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Préfac   e 

La présente publication, ainsi que toutes celles qui paraissent dans la série 
des Fascicules du Plan Bleu', ne constitue pas seulement une mise au point 
sur le theme dont elle traite, et qui fait peut-être lobjet d'autres ouvrages plus 
techniques ou plus détaillés. Elle sinscrit surtout dans un cadre conceptuel 
et institutionnel particulier quil importe de retracer briévement, afin de bien 
saisir sa portée et son originalité. Cest le but principal de cette preface, qui 
évoque dabord le Plan dAction pour la Méditerranée, qui rappelle la nature 
du Plan Bleu et de ses différents scenarios pour lavenir, qui indique pour-
quoi et comment sont préparés les fascicules, et precise en particulier le 
contenu et la source du present travail. 

Le Plan d'Action pour Ia Méditerranée 

Inquiets de voir se degrader la mer qui constitue leur lien naturel et leur 
bien commun, les pays riverains de la Méditerranée, réunis a Barcelone au 
debut de 1975 sous légide du Programme des Nations Unies pour l'environ-
nement, décidèrent de lancer un "Plan dAction" et de signer une Convention 
pour la Protection de la Mer Méditerranée contre la Pollution". Depuis lors, 
la Convention est entrée on vigueur et a été assortie dun certain nombre de 
protocoles, portant sur les operations dimmersion effectuées par les navires, 
sur la lutte contre la pollution par les hydrocarbures, sur Ia protection contre 
la pollution dorigine tellurique, ou sur létablissement et Ia gestion daires 
spécialement protegees. Quant au Plan dAction pour la Méditerranée (PAM), 
il est mis en ceuvre de facon continue par les soins dune Unite de Coordina-
tion située a Athènes, son contenu et son financement étant décidés par des 
reunions biannuelles des Etats parties a la Convention de Barcelone. Ii y a 
lieu de souligner qu'il sagit là du seul mécanisme de cooperation regionale 
auquell participent tous les pays riverains de la Méditerranée sans exception, 
ainsi dailleurs que Ia Communauté Economique Européenne, et que ce méca-
nisme fonctionne convenablement depuis une quinzaine d'annks on dépit 
des difficultés d'ordre politique ou économique de cette region. 

Le PAM est en premier lieu destine a faciliter la mise en cuvre effective 
des protocolles de la Convention. Cest pourquoi il accorde une place impor-
tante a létude et a la surveillance continue de Ia pollution marine sous ses 
diverses formes et selon ses sources multiples. Ces activités de recherche, de 
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formation de spécialistes, devaluation de l'état de la mer, de coordination et 
d'assistance aux laboratoires do Ia region, ainsi quo do fixation de mesures de 
contrôle communes, constituent un large programme appelé MEDPOL. 
Cependant, des l'origine du PAM, certains pressentaient déjà quen réalité, la 
mer Méditerranée souffrait surtout de ce qui se passait a terre, et que c'étaient 
les activités terrestres plutôt que marines des pays riverains qui faisaient cou-
rir, non seulement a Ia mer elle-même mais aux espaces côtiers et aux regions 
qui lentourent, les dangers les plus graves. C'est ce pressentiment qui fut a 
lorigine des Cléments socio-économiques du PAM. Lun do ces éléments 
porte sur un ensemble dactivités de caractère pratique dans des domaines 
intéressant lenvironnement et oui peut s'exercer une cooperation technique 
entre pays méditerranéens cest le Programme d'Actions Prioritaires, mis on 
ceuvre a partir dun centre dactivités regionales du PAM situé a Split, (Croa-
tie). Lautre élément, fondC sur la prospective et lanalyse de systhmes, est le 
Plan Bleu, qui est réalisé par un autre centre dactivités régionales installé a 
Sophia-Antipolis, près de Nice, en France. 

Le Plan Bleu et sa démarche 

Lobjectif do base assigné au Plan Bleu est de mettre a la disposition des 
autoritCs responsables et des planificateurs des différents pays do Ia region 
méditerranéenne des renseignements qui leur permettent délaborer des plans 
propres a assurer un développement socio-économique optimal soutenu sans 
entrainer une degradation de lenvironnement". Ainsi, ce travail na jamais été 
envisage comme un plan, au sens dun instrument coritraignant do planifica-
tion économique plus on moms centralisée pour lensemble du bassin, mais 
plutOt comme un outil destine a explorer et a expliciter l'évolution des rela-
tions systémiques entre Ia population, los ressources naturelles, l'environne-
ment et le développement. II porte de cc fait beaucoup plus sur cc qui se 
passe dans los pays que sur la mer elle-même of nest donc qualifie do "bleu 
que de façon un pen symbolique. 

La méthode choisie pour cet exercice do prospective a consisté a élaborer 
un certain nombre de "scenarios' fournissant des images possibles du futur a 
Ihorizon 2000 - horizon maintenant très proche et pour lequel los des sont 
quasiment jetés - et a [horizon 2025, pour lequel do larges options demeu-
rent ouvertes, mais qui n'est cependant pas très éloigné quand on songe a Ia 
lenteur des changements de comportement qui seront nécessaires, ou au 
temps requis pour obtenir des résultats en matière denvironnement, par 
exemple dans le reboisement, la lutte contre lérosion ou l'assainissement des 
milieux récepteurs de rejets. Scion des jeux cohérents d'hypcthèses concor-
nant los evolutions démographiques, les strategies do développement et [a 
croissance économique, les politiques d'environnement et do gestion do 
lespace, et le niveau de cooperation intra-méditerranéenne, les différents sc& 
narios retenus par le Plan Bleu ont ainsi explore les avenirs possibles du 'sys-
tème méditerranéen', cest-à-dire a la fois lagriculture, lindustrie, lénergie, 
le tourisme, les transports, lurbanisation, et leurs interactions avec les sols, 
los forêts, los eaux continentales, le littoral et la mer. Les hypotheses portant 
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sur Ia population ou la croissance sont quantitatives. Gelles ayant trait aux 
choix stratégiques ou a l'environnement soft qualitatives. 

Deux types de scenarios ont été élaborés. D'une part, des scenarios ten dan-
ciels, fondés sur un développement mondial a croissance plus on moms 
accentuée mais qui décrivent des evolutions ne marquant pas de fortes ruptu-
res par rapport aux tendances stratégiques actuelles et qui se situent en deça 
on au-delà dun scenario tendanciel de reference (scenario Ti) ; lequel enre-
gistre essentiellement le prolongement des courbes actuelles. Dau:re part des 
scenarios alternatifs, oi ion sécarte délibérément des tendances observées 
jusqu'ici, et qui sont caractérisés par une attitude plus volontariste des gou-
vernements méditerranéens, tant en ce qui concerne leurs strategies de déve-
loppement et leurs politiques environnementales que limportance donnée a 
une cooperation intraméditerranéenne effective. 

Des images possibles de Pavenir 

Ces etudes prospectives ont permis de degager des tableaux assez précis et 
assez contrastés de l'avenir pour les différents secteurs d'activité ou les diffé-
rents milieux, selon les jeux d'hypothèses choisis dans les scenarios Le rap-
port principal sur ces travaux a été récemment publié sous le titre Le Plan 
Bleu: Avenirs du Bassin Méditerranéen' par les editions Economica (Paris). Ti 
a été egalement publié en anglais par Oxford University Press, on arabe par 
Edifra, et en espagnol par le Ministère espagnol des travaux publics. Seule la 
consultation de cet ouvrage permet de saisir l'ensemble complexe des options 
qui s'offrent pour lavenir des mCditerranéeens, de leur environnement et de 
leur développement. Ti importe cependant de rappeler schématiquement ici 
les grandes lignes des conclusions atteintes selon les différents scenarios éla-
bores par le Plan Bieu. 

Dans un scenario de foible croissance économique, dit ten darwie] agravC 
T2, moms favorable que le scenario tendanciel de rCférence, une croissance 
lente de léconomie mondiale se traduirait par une croissance économique 
également lente a léchelle méditerranéenne a cause des interdépendances de 
la region vis-à-vis des autres regions, et ces conditions de développement 
affecteraient pratiquement tous les secteurs. A la stagnation des pays du Nord 
du bassin correspondraient dénormes difficultés de développement pour les 
pays du Sud et de lEst, au point que certains pays verraient dCcroItre les 
niveaux de production et de consommation par tête dans des secteurs aussi 
vitaux que la production agricole ou la consommation d'energie, ce qui signi-
fierait une degradation progressive de leurs conditions socio-économiques. Le 
financement de Ta croissance industrielle serait freiné par le manque de 
moyens et par le poids dune dette persistante. La sauvegarde de lenvironne-
ment bénéficierait de peu de moyens dintervention ou de prevention, se tra-
duisant par des mesures au coup par coup, tardives et insuffisames, dans le 
cadre de reglementations mal appliquees et avec des réticences a tous les 
niveaux. Une des evolutions les plus préoccupantes serait la disparition pro-
gressive de nombreuses foréts (bois de feu et surpaturage) entraInant une ero-
sion parfois irreversible des sols, et perturbant les regimes découlement et de 
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regulation des eaux. Les terres marginales des pays du Sud et de lEst seraient 
soumises a de fortes pressions, conduisant a leur degradation, et les ressour-
ces en eau des grandes regions agricoles des pays du Nord seraient menacées 
par une pollution croissante (azote des engrais). En revanche, certaines pres-
sions et pollutions seraient moindres que pour d'autres types de développe-
ment, a cause de Ia stagnation ou de Ia faible croissance des activités écono-
miques. La population atteindrait son niveau maximum, les classes en age de 
travailler, très nombreuses dans les pays du Sud, se heurtant a un insurmon-
table sous-emploi. La croissance urbaine atteindrait, elle aussi, son niveau 
maximum (en chiffres absolus), les villes souffrant de services mal assures et 
de conditions sanitaires prCoccupantes. 

En fait, dans ce scenario, ii est vraisemblable, sinon certain, que de graves 
ruptures, sociales ou géopolitiques, se produiraient bien avant ['horizon 2025 
et obligeraient a infléchir nettement les politiques et les comportements, 
c'est-à-dire a "changer de scenario'. 

La reprise dans les années 90 de la croissance économique a l'échelle mon-
diale et une meilleure coordination entre les grands partenaires (Etats-Unis-
Europe -Japon) auraient un effet certain d'entraInement sur les economies des 
pays du bassin méditerranéen (scenario de forte croissance économique, dit 
tendanciel modéré T3). Les pays de la Communauté européenne, par 
exemple, gagneraiont en moyenne un demi-point de croissance - ce qui ost 
important sur quatre décennies - et influenceraient positivement le develop-
pement des autres pays du bassin. Dans les pays du Sud et de lEst, les gains 
globaux de production seraient renforcés par une croissance noins vive des 
populations (totales et urbaines) conduisant a des ameliorations sensibles des 
indicateurs socio-économiques par habitant, c'est-à-dire du bien-ëtre écono-
mique et social. Les rendements agricoles y seraient pratiquement doubles 
d'ici 2025, une partie des productions d'une agriculture fortement intensifiée 
étant orientée vers les marches européens et internationaux, clans un climat 
general de croissance des echanges. Les industries des pays du Nord du bassin 
accroitraient leur spécialisation dans les secteurs de pointe, alors que les 
industries de base et de biens manufactures et agro-alimentaires des pays du 
Sud et de lEst connaltraient un développement spectaculaire, au point de 
dépasser après 2000 les niveaux de production des pays du Nord. Lintensifi-
cation de l'agriculture elle-même induirait dans ces pays une forte demande 
industrielle engrais, tracteurs, machines, etc. Tout conduirait a une forte 
croissance des consommations d'énergie (supCrieures d'environ 70 % au sc& 
nario précédent) et notamment de l'électricité, faisant appel a toutes lea sour-
ces possibles. 

Bien que les moyens legislatifs et financiers et les outils techniques 
d'intervention pour Ia sauvegarde de l'environnement et des milieux soient 
plus aisément disponibles, cc scenario s'est révélé paradoxalement le plus 
menaçant pour l'environnement, a cause du niveau élevé de toutes les activi-
tés économiques et des retards a la mise en application de mesures qui, de 
toute façon, visent a combattre les effets de la pollution a posteriori plutôt 
que de la prévenir. Dans ce type de croissance insuffisamment soucieux de 
l'environnement, [es pressions sur le littoral seraient particulièrement graves, 
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sinon impossibles a maItriser, la plupart des activités sy étant concentrées, et 
y suscitant des conflits aigus dutilisation (certaines utilisations étant mutue-
lement exciusives). Des ruptures économiques et plus encore dirréversibles 
degradations écologiques seraient les signaux d'alarme do menaces plus loin-
tames, mais plus graves encore. 

Ces deux types extremes do scenarios tendanciels ont montré los difficul-
tés du développement, surtout pour les pays du Sud et do PEst du bassin 
méditerranéen, dans un climat international de vive concurrence, que la 
croissance économique soit lente ou au contraire vigoureuse (avec ses effets 
pervers), ce qui se traduit par une attention insuffisante portée a lenvironne-
ment. En permettant une meilleure repartition des efforts, un partage des 
connaissances et des experiences, et une organisation des marches, la coopé-
ration internationale dans un monde multipolaire plus equilibré et surtout 
une cooperation intra-méditerranéenne plus effective pourraient donner une 
impulsion nouvelle aux economies et aux sociétés do la region. Cette volonté 
do cooperation est la caractéristique principale des scenarios alternatifs, Fun 
fondé sur une forte cooperation Nord-Sud (scenario alternatif de reference 
Al) oi Ta Communauté européenne joue un role d'entraInement plus marqué, 
lautre sur une cooperation sous-regionale Sud-Sud par groupes de pays, tels 
que le grand Maghreb, (scenario alternatif avec agrégation A2). 

Ces scenarios comporteraient une forte croissance agricole, allant jusquau 
triplement des productions de 1985 a 2025 pour certains pays. La croissance 
industrielle au Sud et a lEst serait forte et equilibrée pour les principales 
branches, incluant une composante dexportation do produits manufactures 
vers les pays du Nord du bassin, particulièrement marquee dans le cas dune 
forte cooperation Nord-Sud, ou davantage basée sur los complémentarités 
régionales en cas de cooperation prépondérante Sud-Sud. Comme pour les 
scenarios tendanciels, les fortes croissances industrielle, agricole, des trans-
ports, etc., induiraient des consommations Olevées d'énergie, mais avec deux 
differences majeures une plus grande attention serait donnée aux economies 
d'énergie et une préférence serait marquee pour certaines sources (gaz naturel 
et energies renouvelables). Les relations Nord-Sud ou Sud-Sud ainsi que 
lamélioration des revenus et des conditions de vie seraient favorables au tou-
risme, qui connaItrait son plus fort développement (pouvant atteindre 
700 millions de touristes au total, n'excluant pas des risques do rejet par los 
populations daccueil), avec une croissance vigoureuse du tourisme national. 

En plus de la cooperation internationale Nord-Sud ou Sud-Sud, les scéna-
rios alternatifs se distinguent aussi par une approche complètement différen-
te des problèmes d'environnement internalisation des coüts do protection, 
prise en compte des facteurs environnementaux dans les mécanismes de prise 
de decision, moindre centralisation mais meilleure coordination des actions, 
association des populations aux decisions et a la gestion, etc. Les forCts, les 
sols et los eaux y sont considérés comme des écosystèmes cunstituant une 
seule ressource, protégée et gérée comme telle. De mOme, le littoral ferait 
l'objet d'une planification intégrée, associant l'ensemble des acteurs et les 
trois niveaux de développement: local, regional et national. Lintensification 
de l'agriculture se faisant avec la recherche de la meilleure efficacité dutilisa- 
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tion des intrants, lindustrialisation recourant aux procédés les moms pal-
luants, lénergie privilégiant les filières les plus appropriées, le tourisme étant 
mieux réparti dans le temps et dans lespace, lurbanisation sappuyant sur un 
réseau équilibré de villes moyennes, l'emploi bénéficiant de la dynamique 
(favorisée) des petites et moyennes entreprises, les impacts sui les milieux et 
les ressources seraient aIors rédnits. 

Ces quelques indications sur les images fournies par la prospective du 
Plan Bleu montrent bien que les scenarios tendanciels sont des scenarios ins-
tables, salt par la degradation croissante des conditions socio-économiques 
dun certain nombre de pays (aggravant l'instabilité géopolitique du bassin 
méditerranéen), soit par la degradation accélérée des milieux et des ressour-
ces naturelles. 

Seuls les scenarios 'alternatifs' semblent pouvoir concilier croissance eco-
nomique et sauvegarde de l'environnement a long terme, cest-à-dire assurer, 
dans l'esprit de la Conference de Rio, un développement durable, en enten-
dant par là un type de développement qui sefforce de répondre aux besoins 
essentiels de lensemble des gCnérations actuelles sans comproinettre, par ses 
effets sur l'environnement et les ressources naturelles, la capacité des généra-
tions futures de répondre a leurs propres besoins. Plus que dans les taux de 
croissance, les des de tels scenarios resident en une plus forte cooperation 
méditerranéenne et en une gestion intégrée des milieux dans la3 processus du 
développement. 

Enfin, ii apparalt dans tous les scenarios, qu'au-dela de lan 2000, 
l'accroissement démographique prévisible changera jusquà la dimension 
même des problèmes pour la plupart des pays du Sud et de lEst du bassin 
méditerranéen. Quel que soit le scenario, ii faudra y augmenter imperative-
ment les productions par une plus grande technicité basOe sur une meilleure 
connaissance scientifique et sociologique, en y associant étroitement les 
populations ou réduire fortement la croissance démographique et de préfé-
rence agir délibérément dans ces deux directions a la fois. 

Le cadre geographique 

Les conclusions qui viennent d'être esquissées intéressent la totalitC du 
territoire des pays méditerranéens. C'est en effet an niveau national que sont 
définies les grandes strategies éconamiques et que sont édictóes les lois et les 
règlements qui affectent l'évolution dCmographique on qui régissent la pro-
tection de lair, de l'eau ou des sols. C'est a cc niveau aussi quo sont disponi-
bles, sur une base comparable, les indices et les statistiques économiques. Les 
scenarios du Plan Bleu qui viennent d'être évoqués, et qui sont décrits avec 
plus de detail en annexe, se distinguent donc au premier chef par des confi-
gurations démographiques, macro-économiques et politiques au niveau des 
pays riverains de la Méditerranée pris dans leur totalité. Pour cette raison, ils 
ne peuvent pas toujours refléter de facon complete la spécificité des regions 
proprement méditerranéennes de ces pays. 

Mais comment définir ces regions? On voit bien que pour la France ou le 
Maroc, par exemple, les zones que lon pent qualifier do méditcrranéennes ne 
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représentent quune portion assez faible du pays. La situation paralt inverse 
pouT des pays comme la Grèce ou la Tunisie. En réalité ii ny a pas de délimi-
tation universellement valable ou universellement acceptée de la 'region 
niéditerranéenne. La mer elle-même est juridiquement définie par la Con-
vention de Barcelone comme sétendant de Gibraltar aux Dardanelles. Du 
point de vue geologique, on se trouve en presence dune zone fortement frag-
mentée, au carrefour dun ensemble complexe do plaques tectoniques condui-
sant a une activité sismique et volcanique importante et a un relief tourmenté 
tout au long des côtes sauf sur quelques deltas. Cependant la veritable unite 
de la region méditerranéenne est plutot son climat, caractérisé par des étés 
chauds, marques dune période de sècheresse pouvant sétendre sur plusieurs 
mois, et des hivers doux a précipitations plus ou moms irrégulières. Ce cli-
mat se retrouve dans d'autres parties du monde (Californie, Chili, Afrique du 
Sud, Australie). II est associé a une flore typique et particulièrement riche. TI 
présente cependant des contrastes notables entre le Nord et le Sud ou entre 
lEst et iDuest du bassin et n'offre pas a lui seul do d6limitat1on pratique 
pour lensemble des pays riverains puisquon le trouve jusquen Irak ou au 
Portugal. 

Dans ces conditions, afiri do degager les evolutions intéressant plus parti-
culièrement le bassin méditerranéen, on a été amené pour les scenarios du 
Plan Bleu a adopter plusieurs niveaux geographiques détude selon la nature 
des problèmes considérés. Outre le niveau national déjà mentionné, ces 
niveaux d'analyse sont les suivants 

- le bassin hydrologique, constitué par lensemble des bassins versants des 
fleuves se jetant darts la MéditerranOe; ce cadre est particuliCrement propice 
pour tout ce qui touche a l'eau (ressources, pollution, irrigation, erosion, 
etc.) ; ii doit être cependant corrigé pour le Nil, qui n'est pris en compte qu'en 
aval du barrage d'Assouan 

- la mosaIque des unites administratives des pays riverains qui bordent la 
côte et pour lesquelles des données statistiques comparables sent dispo.-
nibles; cette delimitation souffre de l'hétérogénéité de ces unites administra-
tives, plus ou moms étendues solon los pays, mais offre le seul cadre pratique 
permettant d'analyser les questions de population, durbanisation, d'utilisa-
tion des terres, etc. 

- enfin la frange littorale elle-même, étroite bande terrestre et maritime 
plus ou moms marquee mais nexcCdent pas quelques kilomètres, oü ont ten-
dance a so concentrer toutes les pressions humaines et oü se joue, plus que 
sur [a mer eIle-même, lavenir de lenvironnement méditerranéen. 

Les fascicules du Plan Bleu 

En raison même de leur approche systémique globale portant sur lensem-
ble des secteurs Cconomiques et des milieux géographiques pour Ia totalité du 
bassin, les scenarios du Plan llleu no pouvaient guère entrer dans le detail de 
la probilématique et des evolutions relatives a chacun de ces secteurs et cha-
cun de ces milieux au niveau des seules regions méditerranéennes. Dans le 
même temps les etudes nécessaires a la preparation des scenarios ont permis 
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de rassembler des données et des informations nombreuses et deffectuer des 
recherches particulières qui norit évidemment Pu être toutes relatées dans le 
rapport principal. Cost ainsi que thins ce rapport, Ia forêt méditerranéenne 
par exemple, dont le rOle ecologique est considerable, ne fait l'objet que dune 
analyse prospective demeurant assez generale, on que [es lbs méditerranéen-
nes, avec leurs problèmes très particuliers, no sont mentionnées quo de façon 
succincte. 

Il est donc apparu quil serait utile, aussi bien pour les spécialistes quo 
pour los décideurs, dutiliser le materiel et lexpérience accumulés par le Plan 
Bleu pour creuser plus avant la problématique et lévolution de chaque sec-
teur et de chaque milieu en so concentrant sur les regions méditerranéennes 
proprement dites. Tel est l'objet des Fascicules du Plan Bleu'. 

Chaque fascicule peut être in tout a fait indépendamment du rapport 
principal sur les scenarios, bien qull sappuie sur ces derniers dans sa partie 
prospective. Ainsi los fascicules constituent-us autant de "lectures" du Plan 
Bleu du point de vue spécialisé de leur sujet. Pour chaque fascicule, on a fait 
appel a un auteur principal, choisi on fonction de sa competence et de sa 
notoriété et ayant le plus souvent étO associé ii Ia construction des scenarios. 
Le projet de texte préparé par cet auteur principal a été ensuite soumis pour 
commentaires et critiques a un certain nombre de spécialistes du sujet de dif-
férents pays méditerranéens ainsi qu'à des experts des organisations interna-
tionales concernóes. La coherence des analyses avec celles qui résultent des 
scenarios a également été assurée. Bien que présenté sous la signature de 
lauteur principal, chaque fascicule représente donc en fait le fruit dun tra-
vail collectif, s'efforçant a une analyse objective du sujet et des enjeux quil 
comporte. Ainsi chaque fascicule viendra-t-il constituer un complement orga-
nique au rapport principal, et lensemble des fascicules - qul sont publiés de 
façon échelonnée - devrait former, avec ce rapport, le legs Ccrit durable des 
travaux du Plan Bleu a l'intention des décideurs, des planificateurs, des cher-
cheurs, des enseignants, des étudiants, et do tous ceux que préoccupe lavenir 
du bassin méditerranéen. 

Le fascicule sur l'énergie 

Le fascicule présenté ici porte sur l'énergie en region méditerranéenne et 
sur sos rapports avec lenvironneinent, tant en ce qui concerne la situation 
prOsente quo los evolutions prospectives possibles a moyen et long terme. 

L'Onergie, qui se situe au cceur de toutes les activités do production et do 
transport et joue dans be même temps un role majeur dans la vie domestique, 
constitue l'un des secteurs identifies comme un 'sous-système dans le Plan 
Bleu, an même titre que lindustrie ou lagriculture. Pour cette raison, le Plan 
Bleu lui-même na pas manqué d'intégrer les considerations Cnergétiques dans 
sa réfiexion prospective densemble sur le bassin méditerranéen et comporte 
ainsi un important chapitre sur le sujet. Cependant, comme pour les autres 
secteurs économiques, il a paru nécessaire de consacrer a la problématique 
énergétique en Méditerranée et aux changements qui peuven laffecter au 
plan technologique comme au plan des comportements et des réglementa- 
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tions, l'étude plus specifique qui est publiée ici. 11 importe en effet de degager 
clairement les lignes de force qui perdurent et los options qui soffrerit dans 
ce secteur cle de l'activité humaine, dont lévolution est aujourdhui marquee 
par les risques reels ou probables quil fait peser sur l'environnement, tant au 
niveau local qu'au niveau regional ou global. 

Ces interactions entre énergie et environnement sont de natures très diver-
ses et sont avant tout fonction des filières de production choisies. A cet égard, 
ii n'y a maiheureusement pas de solution miracle en vue et la seulo formule 
pleinement satisfaisante est la recherche vigoureuse d'économies d'energie, 
formule qui nest encore quo très insuffisamment suivie y compris dans le 
contexte du lancinant problème des transports urbains et routiers. En effet, 
aucune forme de production ou d'utilisation dénergie nest neatre par rap-
port a lenvironnement. Toutes présentent certains avantages, mais aussi des 
inconvénients plus ou moms graves on plus ou moms immédiats. Los éner-
gies fossiles (charbon, pétrole, gaz), qui forment lessentiel de la consomma-
tion, sont a lorigine de pollutions et de risques bien connus mais quo lon ne 
maItrise pas encore totalement, comme en témoigne amplement lactualitC. Do 
son côté l'énergie nucléaire, dont l'emploi demande des compétences techno-
logiques avancées, continue a poser problème, sinon en ce qui concerne le 
fonctionnement memo des centrales dotées denceintes de confinement, du 
moms par les déchets quelles produisent, ainsi que par los impératifs de sC-
curité politique et militaire qu'exige cette filière. De leur côté, los energies re-
nouvelables sont encore bien loin d'être suffisantes pour pouvoir faire face 
aux énormes bosoms des sociétés industrielles, et elles no vent pas sans quel-
ques inconvénients pour lenvironnement, quil sagisse des barrages hydroé-
lectriques ou même des installations solaires et éoliennes au cour des paysa-
ges. 

Cependant le débat sur lénorgie a récemment pris un jour nouveau, avec 
la crainte d'un réchauffement climatique par effet do serre dfi, notamment, a 
laccroissement de la teneur en gaz carbonique de latmosphere. Ii sagit là 
dun phénomène planétaire, qui concerne tous los pays, et le risque encourru 
paraIt suffisamment sérieux pour que, en labsence do certitudes scientifiques 
absolues, soit appliqué le "principe de precaution. En loccurence, lensemble 
des pays membres des Nations Unies a donc adopté en juin 1992, a loccasion 
de la Conference de Rio sur l'environnement et le développement, une 
Convention mondiale sur les changements climatiques dont lobjectif est do 
réduire les emissions de gaz carbonique et de les ramener le plus rapidement 
possible, dans les pays industrialisés, a leur niveau de 1990. Même si cet 
objectif risque fort de no pas être atteint, 11 est clair quo la Convention va 
affecter considérablement les politiques énergétiques de tous les pays en ce 
qui concerne l'utilisation du charbon, du bois, du pétrole et du gElz, en favori-
sant sans doute dans un premier temps cette dernière source qui, a énergie 
égale, rejette environ deux fois moms de gaz carbonique que le charbon et 
30 % de moms que le pétrole. 

Dans la delicate négociation mondiale qui va so développer a propos de la 
mise en cauvre do cette Convention, los pays méditerranéens ne jouent pas un 
role particulier et us seront donc plus ou moms amenés a suivre le mouve- 
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ment général. I1 en va plus ou moms de même pour les autres aspects des rap-
ports entre énergie et environnement, les problèmes poses dans la region 
nétant guère différents de ce quils sont ailleurs. Mais Ia Méditerranée pré-
sente au moms trois traits specifiques qui donnent a ces rapports et a la situa-
tion qui en résulte, une originalité et une importance particulières. 

En premier lieu, Ia region méditerranCenne est caractCrisée par un enso-
leillement abondant, et offre donc des conditions très propices au développe-
ment dune Cnergie solaire qui pourrait demain jouer un role beaucoup plus 
considerable quaujourd'hui. En particulier, dans les arrière-pays méditerra-
néens, qui sont le plus souvent montagneux ou désertiques et relativernent 
peu peuplés, la production décentralisée dénergie solaire offre un intéret 
notable. En tout état de cause, les pays de la region seraient avisés de ne pas 
négliger les travaux qui se font dans le dornaine solaire. 

En second lieu, la Méditerranée comporte, au Nord, un groupe de pays 
industrialisés fortement consommateurs d'énergie, faisant face, au Sud, a un 
certain nombre do pays en développement qui sont, pour quelque temps au 
moms, exportateurs de pétrole et de gaz. Le secteur de lénergie fait donc 
l'objet dune complémentarité dintérêts entre les deux rives et constitue ainsi 
inn des fondements les plus fermes de la cooperation Nord-Sud dans la 
region. Le Plan Bleu a amplement montré quo, sans le développement délibé-
ré d'une telle cooperation, Ia stabilité économique, écologique, sociale et poll-
tique ne pouvait y être assurée. Voici donc un domaine de choix oii les liens 
deja établis peuvent être renforcés. 

Enfin, en troisième lieu mais ici de façon negative, la Méditerranéé, mer 
quasiment fermée et sans fortes inarées, so trouve sillonnée par un trafic 
extrêmement dense de transports dhydrocarbures, originaires en partie du 
Sud du bassin (Algérie, Lybie, Egypte), mais surtout du Moyen Orient, doa 
ils arrivent par le canal de Suez et par les terminaux de pipeline des cOtes du 
Levant. Quant on songe au mauvais état croissant dun grand nombre des 
pétroliers qui fréquentent cette mer aux rivages fragiles et a laugmentation 
prévisible du trafic, on peut craindre que les dispositifs rCglementaires théo-
riquement en vigueur ainsi que les moyens dassistance et de lutte existants 
ne demeurent très insuffisants. 

Ce fascicule du Plan Bleu met naturellement laccent sur ces trois spécifi-
cites du bassin. Comme les autres fascicules, ii sattache a analyser plus parti-
culièrement les problèmes qui affectent les regions méditerranénnes propre-
ment dites des pays riverains. Cependant, l'énergie so transporte très 
facilement et les donnCes statistiques de production portent nécessairement 
sur la totalité des pays plutôt que sur leur partie littorale. Les chiffres retenus 
ici, tant pour les consommations que pour les productions, ant été entière-
ment actualisCs par rapport au Plan Hleu lui-même. En outre, une approche 
originale a été recherchée dans la partie prospective, so fondant sur deux sc& 
narios contrastés. Ainsi le fascicule apporte-t-il une vision nouvelle du sujet, 
tenant compte en particulier des evolutions réelles qui se sont dégagées do- - 

puis 1985 ainsi que des négociations internationales Se poursuivant pour la 
mise en wuvre de la Convention sur los changements climatiques, notamment 
dans le cadre de la Commuriauté Européenne. 
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On pout espérer quo ce fascicule incitera tous ceux quo concerne la pro-
duction et la consommation do l'energie a mieux prendre en compte los 
valeurs attachées a lenvironnement méditerranéen a toutes échelles géogra-
phiques et a mieux apprécier les evolutions considérables qui vont so révéler 
nécessaires. Comme dans los autres fascicules du Plan Bleu, un certain Horn-
bre dinformations et dorientations pour Faction y sont offertes aux déci-
deurs ci aux professionnels. Les représentants des pouvoirs locaux des 
regions littorales y trouveront egalement matière a réflexion. Enfin los ensef-
gnants et le public intéressé pourront y  prendre mieux conscience des enjeux 
Onergétiques qui se posent aux méditerranéens, comme an reste du monde, ci 
cherchor a infléchir en consequence leurs propres comportements. 
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Introduction 

On peut aborder les impacts de lénergie (production, transport, transfor-
mation, utilisation) sur l'espace et lenvironnement méditerranéens en par-
tant des secteurs dutilisation (agriculture, industrie, transports, services), ou 
des sources denergie primaire (charbon, pétrole, gaz naturel, uranium, éner-
gies renouvelables telles que lhydraulique, le solaire, etc.), ou encore des ml-
lieux ou composantes environnementales atteints. 

Ne pouvant tout couvrir de ces effets, qui dailleurs sont très inégaux on a 
cherché dans cc fascicule a analyser plus spécialement les principaux impacts 
düs: 

- aux hydrocarbures (pétrole et gaz naturel), qui resteront lénergie domi-
nante aux horizons 2000 et 2025 des scenarios du Plan I3leu (le cas des carbu-
rants devant être traité plus on detail dans le fascicule consacré aux trans-
ports) 

- a la production délectricité a partir de diverses sources, forrne dénergie 
secondaire do plus on plus importante, et principale responsable, avec les 
transports, des atteintes les plus lourdes a lenvironnement. 

Trois remarques préliminaires s'imposent 
- les consommations dénergie par habitant, dans une region aussi diver-

sifiée quo le bassin méditerranCen, couvrent toute une gamme de valeurs. 
Mais paradoxalement, et toutes proportions gardées, on peut dire que moms 
on dispose denergie, plus on lutilise mal. Lexemple du bois de feu est bien 
connu: rendements dutilisation de quelques pour cent, emissions de fumées, 
degradation des forêts suite a la surexploitation, erosion, etc. A L'autre extré-
mite de léchelle, les pays gros consommateurs ont commence a développer, 
depuis une quinzaine dannées surtotit, une 'maltrise de lenergie' permettant 
de diminuer les consommations specifiques ct/au globales et, parallèlement, 
les impacts sur l'environnement. A quelque niveau que ce soit, Ia diminution 
des consommations par amelioration des rendements et la diminution des 
impacts environnementaux grace aux progrès technologiques, bien que par-
fois difficiles a concilier, doivent constituer deux objectifs prioritaires et inti-
mement lies de toute planification énergétique 

- la connaissance des emissions polluantes et des effets directs lies a 
lenergie est nettement supérieure a celle des effets indirects ct/au éloignés 
dans le temps ou dans lespace, comme le montrent les exemples des pluies 
acides ou do I'effet de serre additionnel. Les diverses filières énergCtiques 
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different largement A cet égard, le nucléaire ayant quant a lui bénéficié détu-
des considérables. Ii est donc extrêmement difficile, pour ne pas dire impos-
sible dans l'état actuel des connaissances, de comparer valablement deux 
filières énergCtiques complètement différentes, sur Ia base de leurs seuls effets 
environnementaux possibles (on Ic verra tout particulièrement pour les ffliè-
res de production d'électricité) 

- les perturbations des processus biogéophysiques globaux, induites par 
des effets cumulatifs de la consommation dénergie, pourraient constituer 
une menace plus grave pour le bien - être, voire pour la survie a long terme 
de lhumanité, que les effets toxiques directs des effluents. 

* 
* * 

Ce fascicule souvre sur une presentation du "paysage énergétique" médi-
terranéen : consommations, productions, reserves prouvées et ressources 
potentielles, inégalement réparties (consommations au Nord du bassin, réser-
yes et productions au Sud et a 1'Est), qui ont dicté, et dicteront de plus en 
plus, la geographic des échanges. 

Mais les consommations, les productions, les reserves, en plus de leurs 
emissions polluantes, imposent aussi leur empreinte sur le territoire méditer-
ranéen. Les effets climatiques - et plus spécialement l'effet de serre - non pas 
tant pour leur 'nouveautC" que par leur poids croissant dans les politiques et 
strategies énergétiques nationales, regionales et mondiales, sont présentés 
successivement les aspects scientifiques, los impacts possible sur lenviron-
nement mCditerranéen, et les reactions - ou los actions - politiques a cette 
menace sur lavenir ou le bien être dinnombrables populations, telles que les 
decisions de la Commission des Communautés Européennes ou les objectifs 
de la Convention cadre sur los changements climatiques récemment signée 
a Rio, etc. 

Etant donné leur importance particulière, les hydrocarbures, a savoir le 
pétrole et Ic gaz naturel - qui est abondant dans le bassin et qui assure de plus 
en plus le relais du pétrole - sont analyses quant a leurs impacts sur lenvi-
ronnement au cours de leurs principales phases de développement, explora-
tion/production, transport, et raffinage. En quelques dCcennies, a la fois sous 
la pression dune opinion publique sensible au gigantisme de cette branche 
Cnergétique, et do par Ia volonté mCme des opCrateurs, ces inpacts ont été 
considérablement réduits. Malgré des progrès constants, ils restent les plus 
lourds dans une seule utilisation spécifique, mais combien irnportante : les 
transports routiers... 

Lélectricité occupe une place centrale et majeure dans ce fascicule. Elle le 
dolt a son role capital dans los sociétés modernes (30 a 40 % de l'énergie fina-
le utilisée), a sa croissance qui reste vigoureuse dans quasi tous les pays (sou-
vent très supérieure et a la croissance économique et a la croissance énergé-
tique elle-même), a la diversité de sos sources, a lévolution permanente de 
ses modes do production et do ses utilisations, et a ses potentialités (nouvel-
les sources, nouvefles technologies). Elle le doit tout autant a sn poids dans 
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les investissements nationaux et dans le développement économique général. 
On analysera également un de ses nouveaux aspects, de plus en plus impor-
tant dans le bassin méditerranéen, ses échanges entre pays voisins on plus 
lointains, et Ic rOle que de tels echanges pourraient jouer, par ieLrs "liaisons 
fixes", dans la stabilité de la region. 

Niveaux des consommations vus an premier chapitre, ampleur des entre-
prises et impacts düs aux hydrocarbures on a Ia production d'électricité, 
menaces sur les climats, tout appelle a économiser, a "maItriser" lenergie. Le 
cinquième chapitre on analyse les fondements, a savoir le jeu des "intensités 
énergétiques" et des élasticitCs, selon les pays et selon les époques, puis donne 
les estimations de "potentiels déconomies", et évoque un certain nombre 
d'organismes méditerranCens dédlés a cette ceuvre difficfle, mais de plus en 
plus nécessaire. 

Tous les élCments sont alors réunis pour esquisser quelqurs scenarios 
énergCtiques a moyen et long terme, commences par in Plan Bleu. poursuivis 
et actualisés par l"Observatoire méditerranéen de l'énergie" scenarios ten-
dancjjels, et scenarios alternatifs, volontaristes, soucieux d'un "développement 
durable'. Non pas previsions, mais scenarios, cest-a-dire outils de rCflexion 
pour les décideurs et les responsables. 

Quelques conclusions, sur un sujet en perpétuelle evolution et pour in-
quel ii est difficile de conclure, quelques recommandations, prudentes 
comme ii se doit, dCcoulent de cette revue des interactions entre dCveloppe-
ment, énergie et environnement dans le bassin méditerranéen. 



Chapitre 

I. 
Situation de Penergie 
en Me'diterrane"e 

Toute activité humaine mobilise une forme quelconque denergie, et les 
sociétés modernes en sont devenues fortement dépendantes. 

En 1850, Ia consommation mondiale dénergie commerciale a été estimée 
a environ 400 millions de tonnes dequivalent pétroe (ou tep, unite qui sera 
utilisée largement au long de cc fascicule), soit moms que le seul Japon 
aujourd'hui. En 1950, cette consUmmation mondiale dénergie commerciale 
avait augmenté a 1 650 Mtep, soit avec un taux de croissance proche de 1,5 % 
par an. Après 1950, le phénomène saccélère brusquement : entre 1950 et 
1960 4,9 % par an ; entre 1960 et 1970 : 5,6 % par an. Au-delà dc 1970, on 
assiste au contraire a un certain ralentissement de la croissance de la consom-
mation mondiale, lie a la hausse des prix du pétrole, a la perception du 
caractère fini des ressources fossiles, etc. Entre 1970 et 1980 3,5 % par an 
dans les années 80, environ 2 % par an. En 1990, la consommation mondiale 
d'energie commerciale était de lordre de 8 300 Mtep. 

Cette evolution quantitative a Cté accompagnée dune evolution 
qualitative non moms saisissante. Dans les années 20, Ia part du charbon était 
de l'ordre de 80 % du total. En 1960, elle nétait plus quo de 61 %, et 
aujourd'hui, elle est inférieure a 30 %. Le charbon a été progressivement 
substitué par le pétrole, plus facile a manipuler et a utiliser via ses multiples 
produits ou dérivés, et dont les prix sont restés extrêmement avantageux pen-
dant plusieurs décennies : $2 le baril de pétrole brut (ou bbl, de 159 litres) en 
1950, et encore seulement $1,8/bbII en 1970. 

Ayant commence leur decollage industriel après la transition dii charbon 
au pétrole, de nombreux pays en voie dindustrialisation, notamment en 
Méditerranée, sont, aujourd'hui, quasi dépendants en totalité du pétrole. 
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Dans ces pays, lénergie est sirtout consommée dans les zones urbaines, oii 
sont concentrés l'industrie, le commerce, et les classes moyennes et supé-
rieures. Dans les zones rurales ou dans les périphéries urbaines, les bosoms 
des ménages sont encore fournis en grande partie par des energies non 
commerciales bois de feu, déchets agricoles on animaux, etc. 

On a longtemps pensé quil y avait une relation constante et positive entre 
la croissance économique (mesurée par exemple par le PNB) et Ia consomma-
tion dénergie. En fait, comme on le verra plus loin, Ia relation est complexe 
et depend de Ia structure de l'économie, des styles de vie, etc. Depuis les 
chocs pétroliers de 1973 et 1979, certains pays industrialisés, comme la 
France et le Japon, out réussi a manor taux de croissance économique positifs 
et diminution do leurs consommations énergétiques. A cause des niveaux de 
consommation déjà atteints, on qui seraient atteints dans lavenir si certaines 
tendances lourdes se poursuivaient sans inflexion, les 'economies dénergie 
sont une des voies imperatives des développements énergétiques futurs. 

Non moms complexes sent les relations entre énergie et environnement. 
Au debut des années 70, les débats énergie/environnement analysaient les 
impacts directs et immédiats sur Ia sante humaine ou sur lenvironnement 
physique. Dans les années 80, une attention croissante a été portee aux 
impacts indirects, et de plus en plus, aux impacts a long terme. 

On estime que les activitCs énergétiques (nommement los chaInes llées au 
charbon ou aux hydrocarbures) sont responsables des principales emissions 
anthropogeniques des polluants do latmosphère on des eaux (oxydes de 
sonfre et dazote, CO 2 . methane, plomb, etc.), ou encore des pollutions 
marines liées aux transports des hydrocarbures, sans parler des métaux 
lourds et des radioéléments düs a la combustion du charbon, des effluents 
liquides des raffineries ou des centrales thermiques, des problèmes de sites et 
doccupation des sols, ou du problème des déchets nucléaires. 

Lestimation de tels effets intervient de plus en plus dans les choix 
énergétiques, voire de développement industriel. Des efforts ccnsidérables de 
lutte centre ies pollutions ou les impacts environnementaux ont etC accom-
pus an cours des deux dernières décennies restructurations industrielles et 
diminution des intensités énergétiques (quantitC dCnergie consommée par 
unite do produit), substitutions do combustibles, technologies propres (entre 
autres pour la production d'électricité) ont conduit déjà a des diminutions 
sensibles des emissions les plus nocives. 

Depuis quelques années enfin, une des preoccupations les plus impor-
tantes liée a l'énergio ost ce quon appelle 'leffet de serre additionnel', dii en 
grande partie a lutilisation des combustibles fossiles, et susceptible de provo-
quer un réchauffement du climat. 

A la lumière de l'expCrience acquise, on pense aujourdhui qu'il est 
possible - mais évidemment pas gratuit - de réconcilier Cnergie et environne-
ment, plus facilement peut-être quo de sCparer la consommation d'energie de 
la croissance économique... 

Le bassin mCditerranéen a naturellement participé aux evolutions rappe-
lees ci-dessus. En 1950, la consoniniation totae dCnergie commerciale de 
lensemble des pays rivelains était denviron 100 Mtep (a peu près la 
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consommation de lEspagne aujourd'hui), soit un peu plus de 6 % de la 
consommation mondiale, a comparer a un pourcentage de près de 8,5 % pour 
le rapport de la population des pays méditerranéens a la population mon-
diale. En 1970, la consommation d'énergie commerciale atteignait 400 Mtep 
(autant que le monde en 1850), soit 7,8 % de Ta consornmation mondiale, 
pour 7,8 % de la population. En 1990 enfin la cansommation dénergie a 
atteint un peu plus de 690 Mtep, soit 8,4 % de la consommation mondiale, 
alors que le pourcentage population était tombé a 7,20 %, On a donc assisté a 
une décroissance progressive du pourcentage des populations des pays médi-
terranéens par rapport a la population moridiale, et a un accroissement oppo-
se du pourcentage de Ia consommation énergétique, traduisant un role relatif 
croissant des pays méditerranéens dans le paysage énergétique mondial. 

Les consommations et les productions denergie commerciale dans tons 
les pays du bassin méditerranéen, au cours de leur profonde evolution des 
dernières dOcennies, ant été en particulier fortement marquees par les 
Cvénements pétroliers de 1973, de 1979 et do 1985. 

I. 	Les consommations 

Les consommations globales dénergie pour lensemble des pays du bassin 
méditerranéen ant connu Un développement rapide depuis Ia fin de Ia 
Deuxième Guerre mondiale. I1 existe cependant une difference très impor-
tante entre les pays du Nord (de lEspagne a Ta Grèce) et les pays du Sud et de 
lEst du bassin (du Maroc a la Turquie), encore que cette difference soit en 
train de se réduire progressivement. Jusqu'à la fin des années 60, Ia consom-
mation des pays du Nord représentait plus de 90 % du total ciTe est 
legèrement inférieure a 80 o,/  aujourd'hui. La croissance de la consommation 
dans les principaux pays du Nord a tendance a plafonner, alors que cello des 
pays do Sud et de lEst sest poursuivie. En France par exemple, le plus gras 
consommateur de Ta region, Ta consommation a décru a partir dun maximum 
on 1979, valour qu'eIle na retrouvée quen 1985, pour reprendre une 
croissance lente depuis 1986 (due en partie an plus faible prix des produits 
pétroliers depuis cette date). Entre 1971 et 1990, l'augmentation de Ta 
consommation totale dCnergie commerciale na été que de 2,13 % en 
moyenne par an pour los pays du Nord du bassin (de 361 a 550 Mtep) et do 
6,61 % par an en moyenne, soil trois fois plus, pour les pays des rives Sud et 
Est (de 40 a 144 Mtep), partant ii est vrai de valeurs beaucoup plus faibles. 

Ce "rattrapage' na pas comblé les écarts importants des consommations 
globales, ni des consommations par tête (tableau 1). Au Nord, celles-ci sont 
passées de 2 873 kep (kilogramme dequivalent pétrole) par habitant pour Ia 
France et 948 kep pour la GrCce en 1971, a 4 016 kep pour la France et 
2 378 kep pour Ta Grèce en 1990. Alors que pour les pays du Sud et de lEst, 
les consommations par tête sont passées de quelque centaines do kep en 1971 
(251 pour la Turquie, 150 pour lEgypte, 106 pour le Maroc) a mains de 
1 000 kep par tête en 1990, inférieures dans lensemble a Ia moyenne mon-
diale de 1 600 kep/tOte (797 POur  Ia Turquie, 601 pour lEgypte, 267 pour To 
Maroc), los taux de croissanco demographique Crodant une partie des progrès 
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des consommations globales. Le rapport des consommations par tête entre le 
phis gros consommateur du Nord, la France, et le plus faible consommateur 
du Sud et de lEst, le Maroc, est néanmoins passé de 27 en 1971 a 15 en 1990. 
Seuls se distinguent, parmi les pays du Sud et de FEst du bassin, Israel et la 
Libye, avec des valeurs proches de l'Espagne et de 1Italie. 

Tableau 1 
Consommations et productions d'Cnergie commerciale dons les pays méditerranéens en 1971 et 
1990 (en equivalent-pétrole ep) 

Pays 
Consom- 
mations 

(M tep) 

1971 
Consom- 
mations 
par tête 

(kep) 

Pro- 
ductions 

(M tep) 

Consom- 
mations 

(M tep) 

1990 
Consom- 
mations 
par tête 

(kep) 

Pro- 
ductions 

(M tep) 

Espagne 47,8 1 221 13,5 93,3 2 381 33,4 
France 181,3 2873 50,3 225,4 4016 105,4 
Italie 119,5 2095 25,0 160,7 2 816 31,8 
ex-Yougoslavie 22,7 953 14,9 46,9 1 968 28,7 
Grèco 6,5 948 2,0 23,9 2 378 3,6 
Nord 361 1 938 106 550 2 954 208 

Turquie 14,0 251 8,4 44,5 797 20,6 
Syria 2,7 217 5,3 7,7 617 15,1 
Israel 6,4 1 382 6,4 11,0 2 392 0,0 
Egypte 7,9 150 16,4 31,5 601 54,5 
Libye 1,6 348 137,4 13,1 2 884 60,9 
Tunisie 1,4 122 4,2 4,3 532 5,0 
AlgCrie 3,7 148 39,9 25,4 1 016 107,0 
Maroc 2,6 106 0,7 6,7 267 0,6 
SudetEst 40 212 219 144 767 264 

Total Med. 401 1 070 324 694 1 855 472 

Monde 5 171 1 438 5 564 8 296 1 601 8 292 

% MCd/Monde 7,8 5,8 8,4 5,7 

Source AlE at OME 

En plus de ces differences quantitatives entre les deux rives, les consom-
mations présentent également des differences très importantes quant a leurs 
structures (tableau 2 1).  La majeure part dli charbon par exemple reste 

1. Ce tableau no fail pas apparaItre las energies renouvelables sauf I'hydraulique, qui 
pourtant dans certains des pays du bassin méditerranéen reprCsentent une part non 
negligeable du bilan énergCtique en particulier pour le bois. La raison en est Ia difficultC du 
recueil de données statistiques très précises coricernant des energies qni ne font generale-
ment pas l'objet de transactions commerciales at qui sont considérées souvent comma des 
energies anachroniques. Pourtant, même dans un pays industrialisé comma Ia France, Ia bois 
de feu représente 9 Mtep cc qui en fait le premier combustible de Ihabitat individuel. Au 
Maroc par exemple, avoc une consommation de 3,4 Mtep, Ic hois de feu en 1985 représentait 
39 % do bilan global. 
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consommée par les pays du Nord (environ 80 Mtep, sur un total méditerra-
néen de 101 Mtep en 1990), oü ii représente encore quelque 15 a 20 % des 
consommations énergétiques (près de 35 % pour la Grèce). Ii nen représente 
généraement que quelques pour cents dans les pays du Sud et de PEst, a 
lexception de la Turquie, pays producteur (35 % encore en 1990, mais en 
diminution). On ne peut prévoir cairement comment cette situation pourra 
évoluer prochainement, dune part a cause des hesoins croissants pour la 
production délectricité, cette tendance étant dautre part éventuellement 
contrecarrée par les problèmes environnementaux du charbon et lattrait 
concurrent du gaz nature!. 

Tableau 2 
Consommation dénergie primclire (CEP) des pays rnéditerranéens en 1990 (Mtep) 

Sources (Mtep) % par 
Pays CEP Char- Pétrole Gaz Hydro Nuc. Char- Pétrole Gaz Hydro Nuc. 

hon hon 

Espagne 93 19 50 5 6 14 20 54 5 6 15 

France 225 21 90 27 13 75 9 40 12 6 33 

Italie 161 14 94 39 13 0 9 59 24 8 0 
ex-Yougoslavie 47 19 16 6 6 1 40 33 13 12 2 

Grèce 24 8 15 0 0 0 34 63 1 2 0 

Nord 550 80 265 77 38 90 15 48 14 7 16 

Turquie 44 16 22 3 4 0 35 49 6 10 0 

Syrie 8 0 7 0 0 0 0 89 6 6 0 

Israel 11 2 9 0 0 0 19 80 0 0 0 

Egypte 31 1 21 7 2 0 2 68 23 7 0 

Libya 13 0 8 5 0 0 0 64 36 0 0 

Tunisie 4 0 3 1 0 0 2 70 28 0 0 
Algerie 25 1 9 15 0 0 3 36 60 0 0 

Maroc 7 1 5 0 0 0 15 81 1 4 0 

Sud at Est 144 21 85 31 7 0 14 59 22 5 0 

Total 694 101 350 109 45 90 15 50 16 6 13 

méditerranéen 

Source: AlE et OME. 

Au Nord comme au Sud, le pétrole reste la premiere source dnergie (un 
peu plus de 50 % des energies commerciales on 1990, soit environ 350 Mtep). 
Certains pays, qni importent la plus grande partie de leur consommation 
énergétique, ont fait, surtout depuis 1979, des efforts considérables pour 
réduire leurs consommations pétrolières. Entre 1979 et 1985 par exempe, Ia 
France a réduit sa consommation pétrolière de plus de 27 % ( le pétrole repré-
sentant en 1990 un peu moms de 40 % de la consommation énergétique 
totale, contre près de 65 % on 1971), lItalie de 18 %, l'Espagne de 10 % et la 
Grèce de 6 %, dans un contexte de stabilisation ou de décroisance des 
consommations énergCtiques totales. Dans les pays du Sud et de lEst, oü cue 
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reste primordiale (85 Mtep en 1990), la consUmmation de pétrole est passée 
de 76 % en 1971 a environ 59 % des bilans énergétiques en 1990, malgré une 
forte croissance de la consommation totale dénergie. Dans certains pays, 
comme la Sync, Ic pétrole représentait un peu plus de 99 % de J'énergie 
totale en 1971 ; il en représente encore près de 90 % en 1990. 

Sauf en France oi luranium a largement remplacé los fuels lourds pour Ia 
production thermique délectricité, le déplacement - absolu ou relatif - du 
pétrole sest généralement fait au profit du gaz naturel, dont la consommation 
a vivement augmenté dons lensemble du bassin, passant denviron 24 mil-
lions do tep on 1971 a près de 108 millions de top on 1990, soit une crois-
sance do 8,25 % par an. Et ccci bien que les consommations soient encore 
relativement faibles dans certains pays (Grèce, Turquie, Sync) on quasi 
nuUes ou nulles dons dautres (Malte, Chypre, Liban, Israel). (voir ci-
dessous la gazéification du bassin méditerranéen). On peut constater que la 
part des hydrocarbures - pétrole plus gaz naturel - na que çeu vane entre 
1971 et 1990 de 73 % en 1971 a 66 % en 1990 pour lensemble du bassin 
méditerranéen (mais 80 % pour Ic Sud), légCrement supénieure a Ia moyenne 
mondiale qui est denviron 60 %. Avec Ic ralentissement du nucléaire depuis 
1986, le gaz naturel va certainement continuer une croissance vigoureuse. 

En ce qui concerne les consommations dénergie finale (celle qui est 
'livrée" aux consorumateurs, égale S lenergie primaire diminué de pertes do 
transformation en produits dans los raffinenies ou en electricité dans les 
centrales, et dons les circuits do distribution), lindustnie est généralement le 
principal consommateur (56,7 % en Egypte, 46 0/0 en Espage, 41,9 % on 
Turquie en 1990), suivie par les transports (35 % en Espagne, 33,8 % en 
Algérie, 29 % en Turquie) etlou to rCsidentiel/tertiaire/agriculture (19 % en 
Espagne 33,3 % en Italic, 29 % en Turquie, etc), lagniculture Ctant on fait un 
contnibuteur assez modeste. En France (le plus septentrional et le moms 
méditerranéen des pays mCditerranCens), cost le rCsidentiel/tertiaire qui 
vient en premier avec 36,8 0/) suivi par lindustrie 33,8 % ci par les 
transports 29,6 % (OME 1990). 

Une des tendances les plus lourdes de ces dernières décennies a été Ia 
forte croissance de la consommation délectricitC dans tons les pays : taux de 
croissance genéralement supérieurs S ceux de lenergie on général, eux mêmes 
sripénieurs aux taux do croissance de léconomie dons Ia plupart des pays. 
Cest ainsi quon a enregistré entre 1971 et 1990 des taux de croissance des 
consommations délectnicité do plus (Ic 5 % par an en France (polirtant Ic 
pays Ic plus électnifié'), do 4 % en Espagne ci denviron 3,2 % en Italic de 
7,4 % au Maroc, de plus do 9 % en Egypte et en Turquie, de plus de 10 % en 
Algénie et en Tunisie de près de 12 % on Sync (correspondant a un double-
ment tous les 6 ans), ci do plus do 17 0/)  par an en Libye (doublement tous les 
quatre ans et deini) ; cc dernier pays, riche en pétrole, détient dailleurs Ic 
record' méditerranéen, ayant multipliC so consommation dSlectricitC par 

plus do 400 entre 1950 et 1990. Dans les pays du Sud et de lEst producteurs 
de pétrole et de gaz, notamment, les consommations délectnicité, qui étaient 
tnès faibles après Ia dernière guerre mondiale, se sont fortement accélérées a 
partir do 1970. 
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Au niveau du bassin, les consommations délectricité sont ainsi passées 
(tableau 3) de 410 TWh en 1971 (dont 378, soit un peu plus de 92 % pour les 
pays du Nord du bassin, contre 32 TWh pour les pays du Sud et de lEst, a 
peine la moitié de la seule Espagne) a 1050 TWh en 1990 (dont 888 TWh, soit 
85 % pour les pays du Nord, et 163 TWh pour les pays du Sud et do lEst). 
Les consommations moyennes par tête sont passées de 2027 kWh pour le 
Nord et 170 kWh pour Ic Sud et lEst en 1971 (facteur 12), a 4770 kWh pour 
le Nord et 864 kWh pour le Sud et lEst en 1990 (facteur 5,5). Comme le 
laissaient prévoir les taux de croissance mentionnés ci-dessus, le rattrapage' 
du Sud et de lEst a été relativement plus efficace pour lélectricit que pour 
la consommation énergétique totale. 

Ii a été estimé que, pour l'ensemble des pays méditerranéens, los consom-
mations dénergie non commerciale (bois de feu, déchets animaux et végé-
taux, certaines formes d'énergies renouvelables, etc) correspondent actuefle-
ment a environ 25 a 30 millions de tep par an, et sont relativement constantes 
au cours du temps. Ccci correspond pour 1990 a un pourcentage mayen de la 
consommation dénergie totale do 4 a 5 %, mais très variable scion les pays. 
En Turquie par exemple, on estime a environ 6 Mtep par an la consommation 
dénergie non commerciaie, sous forme de biomasse. 

Lu "go7éificotion" dii hassin méditerranéen 

Jusqu'au milieu des années 70, un nombre limité de pays s'étaient intéres-
sés au gaz naturel, géneralement considéré comme une énergie mineure et 
cantonné a un role dappoint. La hausse des prix du pétrole a emrainé une 
perception plus nette de limportance du gaz nature1, et ccci a conduit un 
nombre de plus en plus important de pays a reconnaitre son utilité, au point 
que ia dernière décennie a connu une relative "explosion des consommations 
de gaz et des projets, soit par Ia misc en valour de nouveaux gisements dans 
des pays déjà consommateurs, soit par la promotion dOlibérée du az naturel 
pour diminuer la dperidance a légard du pétrole, traduisant daiis un cas 
comme dans lautre des revisions drastiques des strategies gazières. 

Dans les pays du Nord du bassin, traditionnellement consommateurs do 
gaz naturei (France et Italie) ou consommateur plus recent comme lEspagne, 
les perspectives de Ia demande en gaz tendent a être revues a la hausse depitis 
4 ou 5 ans, sous linfluence de nombreux facteurs, parmi lesquels 

- le renforcement des legislations dans le domaine de lenvirormement et 
en particulier de la pollution do lair 

- les incertitudes concernant lavenir de lénergie nucléaire 
- los progrès dans les technologies de l'utilisation du gaz naturel 
- le développement d'une offre de plus cii plus abondante de gaz naturel, 

susceptible de déboucher a long terme sur le décrochage entre ]e prix du 
gaz et celui du pétrole, notamment dans Ic secteur do Ia production délec-
tricité. 

On voit ainsi des pays qui ne consommaient pas de gaz, ou relativement 
peu, en pleine phase do développeinent do 'ours ressources locales (Egypte, 
Tunisie, Syrie) ou devenir progressivement importateurs (Turquie, GrCce). 
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Tableau 3 
Consommations d'électricité dons los pays méditerrnnéens en 1971 at 1990 (en TWh et kWh) 

1971 1990 
Pays Consommations Consommations C onsommations * Consonimations 

par tête par tête 

Espagne 700 1 786 150 3 828 
France 148,2 2640 371 6600 
Italic 118.9 2 083 248 4 347 
ex-Yougoslavie 29,5 1 240 84,0 3 514 
Grèce 11,0 1093 35,0 3479 
Nord 378 2 027 888 4 770 
Turquie 9,3 167 52,0 931 
Sync 1,0 84 8,1 647 
Israel 7,6 1 661 19,2 4 177 
Egypte 8,0 153 43,4 828 
Libye 0,5 112 9,9 2 174 
Tunisie 0,9 108 5,5 671 
Algénie 2,2 89 15,4 619 
Maroc 2,3 91 9,0 360 
Sud at est 32 170 163 864 
MéditerranCe 409 1 094 1 051 2 808 

* Consommations iriternes '' compris les pertes (importations incluses mais exportations 
excines, surtout pour Ia France). 
Source ATE, GEE (DG - XVII) et OME. 

L'évolution a été non moms rapide pour les pays producteurs, et pour le 
principal dentre eux, l'Algdrie, premier producteur et premier exportateur 
de Ia region. Plusieurs arbitrages y ont eté successivement effectués en 
matière de gestion des ressources gazFeres: programme d'exportation d'abord 
commandé par les besoins en devises étrangères pour les plans de developpe-
ment économique at socia'; puis, a cause des prix Clevés au debut des années 
HO, souci de preservation des ressources gazières (parallèle an sons - emploi 
d'importantes infrastructures de la chaIne GNL - gaz naturel liquéfié) et 
enfin, recherche, aprCs leffondrement des prix pétroliers de 1986, de nou-
velles parts de marché. SONATRACH et ses partenaires, tenant compte de 
lexpérience vécue, ont essayé de moduler l'dvo)ution des prix en fonction dil 
prix du pétrole. La Libye, de son chté, a peu cherchC jusqu'à present a 
promouvoir ses exportations, mais a utilisC au maximum latout gaz pour le 
développement du marché intérieur expansion des industries chimiques et 
pétrochimiques, et production délectricitC. 

L'Espagne, encore fortement pdtrolière (50 % de Ia consummation 
dénergie primaire) a entrepris un gros effort pour combler son retard. Le gaz 
naturel ne représentait que 2 % du hilan d'energie primaire on 1980, ii en 
représente 6 % aujourdhui (taux de gazéification restant cependant le plus 
faible de la CEE, avec la Grèce ci le Portugal). La demande de gaz devrait au 
minimum doubler clici 2000, raison pour laquelle lEspagne s'est intéressée et 
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participe activement au projet de gazoduc Algerie-Espagne a travers le Maroc, 
qui viendra completer ses installations d'importation (GNL) déjà existantes. 

LItalie est le principal pays consommateur de gaz en Méditerranée, avec 
27 % de la consommation dénergie primaire on 1990 (contre 16 % en 1980). 
Gette part saccroit chaque année et labandon du programme nucléaire sest 
traduit par un accroissement des previsions de consommation de gaz a 
Ihorizon 2000. La production délectricité a partir du gaz naturel pourrait 
atteindre près de 80 TWh en 2000, correspondant a une consomrnation de 
gaz do près do 20 G.m 3  (des chiffres supérieurs nétant pas excus). En matière 
d'approvisionnement, et en plus de ses ressources locales (plaine du P6, 
Adriatique, etc) litalie mène une politique active dachats sur le marché 
international Algérie, Pays-Bas, ex-URSS, par gazoducs ; Libye, par métha-
niers a court terme, on supplement, Nigeria et Norvège; a pius long terme, 
des discussions sont en cours avec I'Algerie pour des llvraisons de GNL (des 
livraisons spot se font déjà) et avec le Qatar (GNU. 

La Turquie, malgré des reserves 1ocaes peu importantes et une demande 
de gaz marginale jusquà récemment, a de nombreux atouts pour devenir un 
grand pays gazier. La presence, au-delà de ses frontières Nord (ex-URSS), Est 
(Iran) et Sud-Est (Syrie, Irak, et pays du Golfe) de reserves do gaz considé-
rables ainsi que sa position géographique on font un carrefour ob1i6 pour le 
transit du gaz de ces pays vers los grands marches européens. A ces opportu-
nités s'ajoute sa volonté de promouvoir le gaz naturel pour diversifier ses 
sources energétiques et pour lutter contre la pollution atmosphérique do ses 
principales villes (charbons nationaux de mauvaise qualité). La Turquie est 
alimentée par la Russie, par an gazoduc partant de la frontière bulgare, qui 
traverse la region industrielle distanbul et va jusquà Ankara (secteur résiden-
tiel et tertiaire, pour remplacer le lignite et le fuel brillés dans les foyers 
domestiques), gazoduc dont le prolongement jusqu'à Iskenderun a été décidé 
mi-1992. Bientôt arrivera en mer de Marmara du gaz algérien (GNL), alors 
que se poursuivent des négociations avec la Libye (accord de principe signC 
on 1988), le Qatar, lIran, et des républiques musulmanes (et pour [a plupart 
turcophones) do lex-URSS, notamment le Turkménistan. Les consomma-
tions, de 5 a 6 G.m 3  par an au debut des années 90, pourraient passer vers 
2005 a quelque 20-25 G.m 3  par an... si les prob16mes d'approvisionnement 
sont résous. 

En Egypte, le gaz naturel nest commercialisé que depuis 1975. Ii a repré-
senté environ 23 % de la consommation dénergie primaire en 1990 (contre 
10 % seulement en 1980). La croissance vigoureuse des consommations éner-
gétiques jointe a la limitation a terme des reserves et ressources de pétrole ont 
amené lEgypte a promouvoir le gaz naturel pour sa demande intérieure, afin 
de dégager éventuellement des disponibilités do pétrole supplémentaires 
pour l'exportation. Le gaz est consommé en priorité près des lieux de 
production, par les centrales thermiques, par les grosses industries (engrais, 
matériaux de construction metallurgie, textiles), et dans une moindre 
mesure dans le secteur résidentiel/tertiaire. Chacun de ces secteurs dutilisa-
tion est on pleine expansion, spécialement le secteur de la production délec-
tricitC premier consommateur avec environ 4 G.m3  soit environ la moitié de 
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tout le gaz consommé. La consommation totale pourrait dépasser une 
vinglaine de G.m 3  en 2000, et déjà 1Egvpte regarde, au-delà de sos propres 
ressources, vers !'énorme - et proche - potentiel gazier de Ia péninsule 
arabique. 

En Sync et on Tunisie, pays en phase de développement accéléré de 
lutilisation do gaz nature!, Ic choix local en faveur du gaz, comme en Egypte, 
sexplique par Ia disponihilité de reserves sur Ic territoire et, dans le cas de la 
Tunisie, par Ia perspective d'importations supplCmentaires Ce gaz algérien 
("gaz de redevance") !iées an projet d'accroissement de capacité du gazoduc 
Transmed entre l'Algérie et Iltalie. 

Le Macac, enfin, envisage Cgalement do développer l'utilisation du gaz 
nature!, en commençant par son approvisionnement a partir du futur 
'gazoduc Quest' AlgCrie-Espagne. 

2. 	Les productions 

La production totale dénergie commerciale dans los pays du bassin 
méditerranéen a Cté multipliee par près de 9 entre 1950 et 1985, mais au 
contraire de Ia consommation toujours croissante, Ia production a connu une 
phase quasi-explosive dans les années 60 (production pétrc•lière Iibyenne 
passée par exemple de 0 a plus de 160 millions de tonne5 en quelques 
annCes), suivie dune phase de décroissance dans Ia dCcennie 70. Entre 1971 
et 1990, Ia production totale dénergie est passée de 324 millions de tep a 
472 millions de tep (mais 290 seulement en 1975). Cette evolution a été dfe 
principalement a one diminution importante do la production pétrolière (en 
Libye surlout), a un accroisseinent des productions de gaz et d'électnicité 
primaire (hydraulique, et surtout nucléaire au Nord du bassin) et a one quasi 
stagnation de Ia production charbonnière. La production énergCtique des 
pays méditerranCens no représente que 5,7 % environ de Ia production éner-
gétique totale mondiale. La difference do plus de 222 millions de tep (en 
1990) entre la consommation et Ia production a etC comblée pEr dos importa-
tions en provenance de pays non - méditerranCens (Golfe arabo-persique, 
Nigeria, mer dii Nord, URSS, etc.). 

La production do charbon (environ 56 millions de tep en 1990) est 
concentréc a quelque 76 % dans los pays Cu Nord du bassin ex-Yougoslavie, 
Espagne, France (en nette diminution) et Grèce. Dans les pays du Sud et de 
lEst, Ia Tllrquie est, de trés loin, le principal producteur, avec 12 Mtep en 
1990 (98 % do total Sud et Est). U sagit le plus souvent do charbons do 
mauvaise qualitC (lignites), dont lutilisation so heurte a une opposition 
publique croissante, et dont ii est difficile de prévoir aiijourdhui l'évolution. 

La production d'Clectricité primaire est concentrée pour environ 97 % 
dans los pays du Nord du bassin, contrihuant a plus de 63 % a ur bilan total 
do production énergétique. La production hydroélectnique est répartie entre 
la France et l'Italie (12,8 Mtep chacune en 1990), l'Espagne et l'ex-
Yougoslavie (Serbie, Croatie, Bosnie-Herzégovine et Slovénie principale-
ment). Dans Ic Sod of lEst, seules comptent lEgypte avec le barrage 
d'Assouan, et la Turquie. l.'Italie a une production geotherrnique commer- 
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ciale (puissance installée 521 Megawatts électriques - MWé - avec 43 ceo-
trales), ainsi quo la Turquie (20 MWé, et 2 centrales). L'ólectricité nucléaire 
est produite dans trois pays en France (une cinquantaine de tranches en 
1990, soit plus de 85 % de la puissance nucléaire totae installée dans les 
pays méditerranéens, et une production équivalente a 79 130 Mtep), en 
Espagne (13,7 Mtep), et en Sovénie (a la frontière avec la Croatie : une 
tranche do 660 MWé, et 0,9 Mtep en 1990). 

Avec 277 Mtep, pétrole et gaz naturel représentaient en 1990 59 % de 
toute lénergie produite dans le bassin méditerranéen (42,4 % pour le pétro)e, 
16,6 % pour le gaz naturel). (Voir tableau 4, productions deriergies primaires 
dans le bassin méditerranéen). 

Tableau 4 
Production ddnerie primaire par sources des pays rnéditerrandens en 1990 (x 1 000 Tep) 

Pays CEP Char- 
hon 

Sources (Mtep) 
Pétrole 	Gaz Hydro Nuc. Char- 

hon 
Pétrole 

% par 
Gaz Hydro Nuc. 

Espagne 33 427 11 720 790 1 270 5 947 13 700 35 2 4 15 41 
France 105 436 7670 3430 2 420 12 786 79 130 7 3 2 12 75 
Italic 31 829 340 4 700 14 030 12 759 0 1 15 44 40 0 
Ex-You- 
goslavie 28 720 15 820 3 970 2 230 5 780 920 55 14 8 20 3 
Gréce 8573 7210 830 140 393 0 84 10 2 5 0 
Nord 207 985 42 760 13 720 20 090 37 665 93 750 21 7 10 18 45 
Turquie 17940 13270 2940 140 1590 0 74 16 1 9 0 
Sync 15 098 0 14 221 428 449 0 0 94 3 3 0 
Isradl 49 0 18 31 0 0 0 37 63 0 0 
Egypte 54 523 0 45 233 7 100 2 190 0 0 83 13 4 0 
Libyc 60 895 0 55 200 5 695 0 0 0 91 9 0 0 
Tunisie 4953 0 4612 331 10 0 0 93 7 0 0 
Algdrie 107 022 4 62 868 44 105 45 0 0 59 41 0 0 
Maroc 511 284 13 54 260 0 46 2 9 43 0 
Sud 261 091 13 558 185 105 57 384 4 544 0 5 71 22 2 0 
Médit. 469 076 56 318 193 825 77 974 42 209 93 750 12 42 17 9 20 

(Gas clnffres, pour Ia pinpart finds des statistiqties do lAgence Internatioiiale de lEnergie, pour uric raison 
do coherence avec los autres tableaux, peuvent dtre Idgerement diffdrents, en ce qui c:oilcerne las 
hydrocarhures, des chiffres des organismes pétroliers professionnels, parfois cites dans Ic texte. Les chiffres 
nincluent pas is biomasse qui est cependant ilnportante pour des pays comme Ic Maroc, lAlgdrie, la 
Turquie, etc.). 
Source: ATE et OME. 

Avec 185 Mtep en 1990, los pays du Sud et de lEst ont produit plus de 
93 % du pétrole méditerranéen. Los principaux producteurs et exporta-
teurs - de pétrole au Sud sont lAlgérie (39 Mtep de pétrole, auxquels ii faut 
ajouter environ 20 millions de tonnes de condensats ou liquides du gaz 
naturel, et 4 millions de tonnes de GPL on gaz do pétrole liquéfiés, soit un 
total de 63 Mtep), Ia Libye, (55 Mtep) et IEgypte (45 Mtep) suivies par la 
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Syrie (14 Mtep) et la Tunisie (4,6 Mtep). Mais ces niveaux de production ne 
correspondent pas nécessairement aux niveaux des reserves connues, comme 
on le verra ci-dessous. Au Nord, lItalie, la Serbie/VoIvodjne et la Croatie, Ja 
France, la Gréce et !'Espagne sont toutes des producteurs, mais a des niveaux 
faibles do 1 a moms do 5 millions de tonnes par an et l'ensemble Nord 
représentait moms de 7 % du total méditerranéen en 1990. 

La situation est un peu diffCrente pour le gaz naturel avec un quart du 
total produit par les pays du Nord, oü la production est génCralement plus 
ancienne et a bénéficié de la proximité de marches consornmateurs. Le 
principal producteur est lItalie, (14 Mtep en 1990), suivie par Ia France, oii 
la production (Lacq) est en déclin, la Croatie et la Serbie. En 1990, 75 % du 
gaz mCditerranéen a été produit par les pays du Sud. I1 faut en fait distinguer 
entre gaz associé au pCtrole (cas du gaz libyen par exemple) et gaz 'sec' ou 
non-associé (cas du gaz algCrien). Le Sud possède un grand producteur de 
gaz, lAlgérie, cinquième producteur mondial en 1990 avec 44 Mtep, suivie 
par 1 'Egypte (7 Mtep) et la Libye (5,7 Mtep). (U sagit ici des productions 
commercialisées, a lexciusion des quantités réinjectées ou éventuellement 
encore brlCes ; alors que pour les productions brutes, on prend l'equivalence 
énergCtique 1000 m 3  de gaz naturel = 0,9 top, pour la production commercia-
lisée, on prend 1000 m 3  = 0,85 top, car il s'agit do gaz traité). 

3. 	Reserves, ressources et potentiels 

Aux consommations rCpondent les productions, elles-mCmes tirées des 
reserves'. Mais aussitôt se pose la question do savoir sil en sera toujours 

ainsi, si los reserves connues permettront de faire face aux demandes crois-
santes autrement dit, ii est nCcessaire do savoir queue est lampleur de ces 
ré serves. 

Limportance des importations dCnergie (charbon, pCtrole et gaz, ainsi 
qu'uranium) on provenance de pays extérieurs au bassin méditerranéen, sou-
lignee ci-dessus, suggère quo pour pouvoir établir des scenarios Cnergétiques 
a moyen et long terme U faudra a la fois analyser les reserves et ressources 
propres aux pays méditerranéens, mais aussi certains aspects des reserves et 
ressources mondiales, objets des marches internationaux (charbon, pCtrole et 
gaz naturel, ultérieurement peut-Ctre, uranium). En Ce qui concerne les 
energies renouvelables, on so limitera surtout ici a quelques considerations 
sur les potentiels physiques, a 1exclusion des conditions économiques et/ou 
technologiques, ou des problèmes environnementaux, examines plus loin. 

3.1 Churbon 

Les reserves de charbon dans le bassin méditerranéen sont peu impor-
tantes et principalement réparties entre lEspagne, Iex-Yougoslavie (Serbie, 
Kosuvo et Bosnie-Herzegovine), la Grèce et la Turquie (tableau 5). Malheureu-
sement, ces reserves sont gCnéralernent do mauvaise qualité (lignites a fortes 
teneurs en iendres ou en humidité), et posent dimportants problèmes 
denvironnement (v  compris a la production, souvent par exploitations de 
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surface, aux impacts importants sur los paysages ou sur les ressources en eau). 
D'autres pays, comme 1'Italie ou le Maroc, qui ont egalement opté pour le 
charbon pour la production délectricité, ont recours aux importatiDns (char-
bons de bonne qualité a basse teneur en soufre, posant mains de problèmes 
environnementaux). II ny a pratiquement pas de charbon dans ies pays du 
Sud dii bassin (reserves peu importantes au Maroc et en Egypte). 

Les reserves et les ressources mondiales de charbon sont considérables 
920 milliards de tec (tonnes d'equivalent charbon) pour les reserves, cost-
a-dire plusieurs centaines dannCes de la consommation actuelle 5 000 a 
10 000 milliards de tec pour les ressources (Si vastes en fait quon ne se donne 
pas Ia peine de les estimer avec precision !). Produit aujourdhui a bas prix 
par des techniques hautement sophistiquées aux Etats-Unis, en Australie, en 
Afrique du Sud, en Colombie, etc., objet dun marché international relative-
ment ouvert (prix de $40-50/tonne on 1991), le charbon pourrait jouer un 
réle croissant a léchelle mondiale, surtout pour Ia production thermique 
d'électricitC, on ii est, ou sera en concurrence avec Ic gaz naturel et )e 
nucléaire. Mais les emissions do CO 2  résultantes risquent do freiner fortement 
une telle evolution. 

Indépendamment do ses impacts environnementaux, un recours massif au 
charbon importé en Méditerranée nCcessiterait des infrastructures relative-
ment importantes pour son transport. Aujourd'hui supCrieures aux besoins, 
elles imposeraient demain de lourds investissements en cas de forte expan-
sion. 

Tableau 5 
Reserves at ressources de charbon dons les pays du nord do Jo MdditerranCe 
(en millions de tonnes) 

Reserves prouvées récupérables Reserves additionnefles 
fin 1987)* estimées récupérables 

Pays Bitumeux Sous-bitum. Lignite Bitumeux Sous-bitum. 	Lignite 

Espagne 379 	155 236 379 	158 189 
France 213 	45 50 85 
Italie 27 12 20 
ex-Yougoslavie 70 	1 500 15 000 
Grèce 5 312 
Turquie 175 5992 756 382 

MéditerranCe 837 	1 727 26 552 1 195 	158 675 

Monde** 920 000 	260 000 265 000 515 000 	166 000 	265 000 

% MCd./Monde 0,1 	0,7 10 0,2 	0,1 0,3 

* Dapès Conseil Mondial dc lEnergie. 
** 'Coal Information AlE 1987 
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3.2 Pétrole et gaz mat urel 
Le pétrole et le gaz naturel constituent actuellement les deux principales 

ressources énergétiques du bassin méditerranéen. 
Les reserves de pétrole, estimées a 5 200 millions de tonnes a fin 1990, 

sont principalement concentrdes sur la Five Sud (tableau 6), on Libye (58 % 
du total méditerranéen), Algérie (23 %), Egypte (11,5 %), Tunisie et Syrie. 
Ces reserves ne représentent que 3,8 % du total mondial de 136 500 millions 
de tonnes (dont 89 500 millions de tonnes au Moyen-Orient, et 35 000 mil-
lions de tonnes pour la seule Arabic Saoudite). 

Tableau 6 
Reserves et ressources de pétrole et de gaz nature) dons los pays méditerranCens 

Pays Reserves 
debut 
1991 
Mt 

Pétrole 
Production 

1990 

Mt 

Reserves 
sur pro- 
duction 
(années) 

Reserves 
debut 
1991 
G.m3  

Gaz naturel 
Production 
commercia- 
lisée 1990 

G.m3  

Reserves 
sur pro-
duction 
(années) 

Espagne 2,7 0,7 3,8 21 1,4 15,7 
France 25,3 3,1 8,2 36 2,52 12,3 
Italic 95 4,8 20 322 17,30 16,6 
ex-Ycugoslavie 32,8 3,25 10 82 2,66 30,8 
Grèce 41 0,75 5,5 9 0,12 75 
Nerd 160 12,6 12,7 470 24,34 19,3 
Turquie 80 3,5 25,4 28 0,21 133 
Sync 233 19 12,3 182 2,92 62,3 
Egypte 620 44 14 379 8,07 47 
Libyc 3 120 68,5 45,5 1 208 6,20 195 
Tunisie 233 4,65 50 86 0,31 277 
Algeria 1260 40 31,5 3300 51,60 64 
Sud et Est 5 555 180 30,8 5 183 69,31 74,08 
Total med. 5 715 192,6 29,7 5 656 93,65 60,4 

Source Pour le pétrole, Oil and Gas Journal. Ces valeurs, souvent semblahies a celles de Ia 
BP (British Petroleum), sont parfois diffCrentes pour quelques pays de ceiks de Petro Consul-
tants, a cause tie mCthodes d'estimation - ou tie definition -- différentes, at peuvent differer 
aussi des valeurs publiées individuellement par les pays. 
Pour Ic Gaz naturel, "Le Gaz naturel dans Ic monde, 1992", CEDIGAZ. 

Les reserves de gaz naturel, estimées a 5 675 G.m 3  (milliards de metres 
cubes) a fin 1990 sont, comme pour le pétrole, principalement concentrées 
sur la rive Sud, mais avec une repartition quelque peu différente (tableau 6) 
en Algerie (58 % du total méditerranéen), en Libye (21 %), en Egypte (6,7 %), 
en Italie (seul pays significatif au Nord du bassin, avec 5,7 % du total 
méditerranéen), en Syria, etc. Ces reserves ne représentent que 4,2 % des 
reserves mondiales de 134 400 G.m 3  (les deux "géants" étant cette fois l'ex-
URSS avec 45 300 G.m 3  et l'Iran avec 17 000 G.m3). 
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Dune façon générale, les pays bordant la Mécliterranée présentent une 
grande variété de bassins et de provinces pétrolières (figure 1). Les provinces 
de Ia marge africaine se sont avérées très riches, révélant dimportantes 
reserves dhuile et de gaz et ouvrant dintéressantes perspectives. La Syrie est 
Ia zone la plus intéressante de la marge orientale. Par contre, les bassins de la 
marge européenne, qui ont fait lobjet d'une exploration assez intensive, 
semblent offrir peu de possibilités futures. 

Merge africaine. Les trois bassins les plus importants sont le Triasique 
(Algerie, sensiblement plus riche en gaz quen pétrole), Syrte (Libye) et Suez 
(Egypte), us ont permis la dCcouverte de quelque 7 000 millions de tonnes de 
pétrole et de 5 000 G.m 3  de gaz répartis en plus de 150 gisements, clont les 
trois quarts se classent dans hi categoric des gisements géants (reserves mi-
tiales supCrierires a 70 Mtep). 

Figure 1 
Bassins sédimentaires et zones pétrolières des pays rnéditerranéens 
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Merge europèenne. Sorivent fortement affectés par les plissements alpins, 
les bassins sédimentaires des pays de la marge europCenne sont generalement 
de taille modeste et structuralement complexes. On a découvert au totaI dans 
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cette Europe méditerranéenne (Aquitaine, PO et Adriatique principalement) 
environ 600 Mt d'huile et condensat, et 300 G.m 3  de gaz. 

L'offshore profond. La Méditerranée renferme d'importants bassins sédi-
mentaires sous-marins, dont certains so sont révélés producteurs d'huile et de 
gaz (delta de lEbre, golfe do Gabès, delia du Nil, etc.), et d'autres plus pro-
fonds qui ont parfois suscité de grands espoirs, soutenus par Ia presence 
dimportants depots de set constituant gCnéralement une couverture très 
efficace. Mais les quelques rares forages effectuCs n'ont pas permis a ce jour do 
confirmer la réalité dun potentiel pétrolier important en offshore profond 
méditerranéen, ma'gré quolques indications favorables. Ce qui est sür, cest 
quo los zones susceptibles dun dventuel intérOt se situent par grande profon-
dour d'eau, le plus souvent au-delà de 2 000 m et constitueraiont donc des 
ressources a très long terme, et très coüteuses dans l'Ctat actuel des tech-
niques. 

La plupart des bassins sédimentaires des pays méditerranéens ont atteint 
un stade de prospection assez avancé (tableau 7 et figure 2). Certaines 
statistiques, en particulier cellos concernant le rendemerit de lexploration, 
peuvent faire l'objet d'extrapolations raisonnables. C'est ainsi que Ia 
comparaison des couches de densitCs de forages (nombre de forages par unite 
do surface) des trois principaux bassins, Triasique, Syrte et Suez, corrigCe par 
les differences géologiques de ces trois entités, fait apparaItre un certain sous-
dCveloppement des bassins libyens et surtout algériens. 

Tableau 7 
Densités de forages d'explorution (hors mer pro fonde) 

Surface sédimentaire 	Cumul explo 91 	IJensité explo 
(10 000 km 2 ) 	nombre do puits puits/(lO 000 km2 ) 

Pays 	Terre 	Mer 	Total 	On & Off 	 91 

Albanie 0,7 0,8 1,5 nd. n.d. 
Espagne 16 17,1 33,1 649 20 
France 24,2 14,9 39 2 179 56 
Grèco 2,6 2,5 5,1 143 28 
Italic 15 25 40 3 435 85 
Turquie 12 0,5 12,5 1 126 18 
exYougos1avie 15 3,7 18,7 541 29 
A1g6re 110 0,9 110,9 1 346 12 
Egypte 71 4,3 75,3 1 367 19 
Libye 157 6,2 163,2 2 481 15 
Maroc 35 5,5 40,5 560 34 
Tunisie 16,4 5 21,4 465 22 
Israel nd. nd. n.d. 258 nd. 
Liban nd. n.d. n.d. 7 n.d. 
Sync 18,5 0,1 18,6 213 11 

Total 500 90 590 15 000 25 

Source Bases do clonnéos Petroconsultants 0 Statsid. 
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Figure 2 
Evolution do loxplorotion pétro]ière dons le bassin méditerranen 
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Des estimations de découvertes futures auxquelles ii faut ajouter les 
revisions obtenues par une meilleure récupération (l'au-delà des reserves 
prouvées, qu'on appelle géneralement les 'ressources restant a découvrir') 
sont périodiquement publiées. D'après une des plus récentes (Lahérère et 
Perrodon), ces ressources restant a découvrir ou "futures reserves' des pays de 
I'Afrique septentrionale ont été estimées aux environs de 3 000 Mt d'huile et 
do condensat (fourchette 1 000 a 6 000 Mt) et de 3 000 G.m 3  de gaz (four-
chette 700 a 5 800 G.m 3 ). 

Lanalyse geologique permet de penser que l'AlgCrie, et tout particulière-
ment le bassin triasique, airisi quune partie do celui dIllizi-Ghadamès, 
pourrait contenir de l'ordre de 30 % de ces futures ressources d'huile et près 
de la moitié de celles do gaz. La Libye, et plus spécialement le bassin do 
Syrte, y compris sa partie offshore, et le bassin pélagien, pourraient fournir 
quelque 40 % des futurs volumes dhuile et 15 a 20 % de ceux de gaz. En 
Egypte, le bassin du delta du Nil, en majeure partie offshore, paralt suscep-
tible d'apporter de 400 a 700 G.m 3 . Les autres découvertes égyptiennes pour-
raient provenir du vaste bassin du Desert Occidental, encore peu explore en 
particulier l'offshore, éventuellement de Ia mer Rouge. 

Dans la marge orientale de la Méditerranée, en Syrie, ii no semble pas 
déraisonnable despérer doubler les reserves actuelles d'huile (250 Mt) et de 
découvrir au moms 400 G.m 3  de gaz. 

Pour Ia marge européenne enfin, on peut estimer los ressources a 
découvrir a hauteur de 150 Mt dhuile et de 500 G.m3  de gaz (los meilleures 
chances étant en Italie) ; a leur faible niveau actuel, los productions d'huile et 
de gaz pourraient sy poursuivre pendant plusieurs décennies. 

Quels que soient les types de développement envisages, l'approvisionne-
ment pétrolier reste donc une hypotheque majeure pour quasi tous les pays 
du bassin méditerranéen. La plupart des pays méditerranéens producteurs do 
pCtrole, a lexciusion de la Libye, devraient voir l'épuiseinent de leurs 
reserves et ressources potentielles entre 2000 et 2025, éventualité pesant 
lourd sur leurs perspectives de développement économique a moyen et long 
terme. 

Aux taux de consommation actuels (environ 3 100 millions de tonnes en 
1990), les reserves mondiales estimées de pétrole pourraient durer plus do 
quarante ans. A cause des revisions importantes effectuCes ces dernières 
années au Moyen-Orient, la valeur do ces reserves est a un niveau maximum, 
avec 136 500 millions de tonnes (a comparer aux 15 000 millions de tonnes 
estimés en 1950...), et ii ny a pas de risque de pénuvie physique a court ou 
moyen terme. Les prix conservent certes une certaine volatilité liée aux 
evolutions géopolitiques (comme la montrC la guerre du Golfe au debut 
1991), induisant des fluctuations autour des valeurs $18-24/bbl (figure 3). 

De même, les reserves mondiales estimées de gaz ne cessent d'augmenter: 
do 40 000 G.m3  en 1970, elles sont montées a 77 000 G.m 3  en 1980 et a 
134 000 G.m 3  en 1990. Les prix internationaux du gaz suivent en gCnéral los 
prix du pétrolo brut, avec un décalage d'environ 6 mois. En Europe de l'Ouest 
(un des trois grands marches mondiaux du gaz, avec les Etats-Unis et le 
Japon), les prix varient entre $2 et $3 par million de BTU (unite internatio- 
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nale pour les prix du gaz; $3/MBTU egale environ $18 par baril de pCtrole 
equivalent). Pour lavenir, les approvisionnements pourraient dépendre de Ia 
réalisation - ou non - des investissements (très importants, surtout pour le 
transport maritime ou terrestre a longue distance) nCcessaires pour mettre en 
production les abondantes reserves, cest-à-dire finaement du niveau des 
prix. 

Figure 3 
Prix du pétrole brut 
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Source: British Petroleum. 	 Plan Bleu 1993 

3.3. Uranium et nucléaire 
Les reserves et ressources mondiales duranium apparaissent largement 

suffisantes pour les prochaines décennies. A plus long terme, après 2025 ou 
2050, pourrait apparaItre la nécessité de Vadoption dautres filières, comme 
celle des surgenCrateurs. 

Les ressources en uranium "classique, selon 1OCDE et l'AIEA, 
comprennent les 'ressources raisonnablement assurées" et les 'ressources sup-
plémentaires estimées, categorie I", dans des gisements do types cassiques, 
récupérables a un coüt inférieur ou égal a $130 par kg duranium (tableau 8). 
La France, qui a Ic plus important programme nucléaire de tous les pays 
méditerranéens, a aussi les ressources classiques duranium les plus élevées 
95.000 tonnes duranium, sUit 52,4 % du total méditeranCen cle 
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181 000 tonnes. Comme pour le pétrole et le gaz naturel (sans parler du 
charhon), la part des méditerranéens dans les ressources mondiales d'ura-
nium, soit 5 % du total mondial de 3 611 000 tonnes, est inférieure au pour-
centage des populations. 

Tableau 8 
Reserves et ressources d'uraniuni dans les pays méditerranéens en 1990 
(en 1 000 tonnes U) 

Ressources raisonnablement Ressources supplémentaires 
assurées estimées (cat. 1) 

Pays A moms de Entre $80 Total a A moms de Entre $80 Total a 
$80/kg U et 130/kg U moms de $80/kg U et 130/kg U moms de 

$130/kg U $130/kg U 

Algérie 26,0 0 26,0 
Espagne 16,8 18,2 35,0 0 9 9 
France 46,7 12,2 58,9 20 16 36 
Grèce 0,3 0 0,3 6 0 6 
Italie 4,8 0 4,8 0 1,3 1,3 
Turquie 0 3,9 3,9 0 3,2 3,2 
Total Med. 94,6 34,3 128,9 26 29,5 55,5 
Monde 1 657 663 2 319 888 403 1 292 

Source AIEA et OME. 

3.4. Les energies renouvelables 
Malgré un potentiel mondial considerable estimé parfois a 7 ou 10 mu-

liards de tep par an, soit l'equivalent de la consommation mondiale actuelle 
d'energie, et d'indéniables avantages pour l'environnement, les energies 
renouvelables (geothermie, énergie éolienne, biomasse, solaire sous ses 
diverses possibilités d'exploitation, déchets urbains, etc.) ont encore du mal a 
effectuer leur percée. Cependant on constate un regain d'intérêt a l'égard de 
ces energies renouvelables, qui tient en grande partie aux avantages incontes-
tables queues peuvent presenter pour l'environnement (en particulier dans 
leurs usages décentralisés) et aux progrès techniques importants apparus ces 
20 dernières années dans leur transformation en énergie utilisable. 

Hydraulique 
L'analyse du potentiel hyciraulique theorique et exploitable des différents 

pays méditerranéens montre que certains pays tels la France sont quasi 
arrives a saturation (hors petite hydraulique (3 a 5 TWh)), mais qu'un 
développement important peut encore avoir lieu au Maroc (+ 3 TWh/an), en 
Espagne (+ 15 TWh/an), en ex-Yougoslavie (+ 30 TWh/an) et surtout en 
Turquie (+ 100 TWh). Si l'impact sur l'environnement risque de limiter la 
construction de barrages dans les pays du Nord du bassin, ii n'en est pas de 
même pour la Turquie on le principau frein pourrait venir des ressources 
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financières. Le potentiel hydroelectrique turc pourrait éventuellement être 
valorisé dans un cadre regional, par un réseau d'interconnexions d'ailleurs a 
l'étude. 

Energies de stock et energies de flux 

An contraire des energies fossiles, energies de stock, generalement très concentées sur 
des sites precis, Fes energies renouvelables, énergie solaire, hydraulique, éolienne, 
biomasses diverses (bois, déchets organiques de l'agriculture, déchets de l'industrie et 
déchets menagers), geothermie*,  sont des energies de flux qui comportent des caractéris-
tiques specifiques très marquees : elles sont beaucoup plus uniformément réparties sur les 
territoires, mais par consequent plus diluées, elles sont plus on moms fluctuantes dans le 
temps (du cycle journalier pour le soleil aux cycles annuels pour l'hydroélectricite, etc.), 
generalement difficiles a stocker et a transporter. 

Ces différentes caracteristiques doivent être prises en compte pour approcher le 
potentiel annuel réellement utilisable de ces energies. 

Enfin la comparaison des "potentiels annuels" de ces energies de flux avec les reserves 
d'énergie fossile nest pas directement possible. Les potentiels d'energies renouvelables, le 
potentiel hydraulique par exemple, ont la dimension dune puissance et les reserves 
d'energie fossile Ia dimension dune energie. 

On peut par contre comparer un potentiel annuel d'energies renouvelables et un 
potentiel dextraction annuel d'energie fossiles. La comparaison des "reserves" d'energie 
fossiles et d'energies renouvelables nest pas directement possible sans hypothese 
supplementaire. En effet et quelle quo soit la puissance instantanée tirée dune ressource 
renouvelable et par essence inépuisable dans le temps (a l'échelon humain tout an moms), 
la "reserve" correspondante serait infinie. 

Pour tenter une comparaison, on peut adopter la convention selon laquelle la 
"reserve" correspondant a la mise en exploitation dune installation renouvelable (barrage, 
éolienne) est égale an produit de son productible annuel par la durée de vie de 
l'installation. 

Ainsi un barrage capable de produire annuellement 0,1 Mtep d'électricité et dune 
durée do vie estimée de 40 ans par exemple représentera, avec cette convention, 4 Mtep de 
reserve. Enfin pour définir les enjeux d'utilisation de chacune des energies renou-
velables, il faut adopter une démarche analogue a cello employee pour déduire "les 
reserves prouvées d'energie fossile" des "ressources fossiles". 

En effet si les potentiels physiques des energies sont considérables, la fraction qui en 
est raisonnablement mobilisable depend de multiples considerations technicoécono-
miques et geographiques qui viennent amputer les potentiels theoriques. 

En particulier, les utilisations décentralisées de ces energies, souvent los plus promet-
teuses d'un point do vue technico-economique, dependent très fortement des 
caractéristiques demographiques et de l'organisation dans les territoires étudiés. 
Source D'après B. Dessus. 
* La Géothermie n'est pas totalement renouvelable a court terme. Un puits geothermique 
s'épuise en une trentaine d'années et se reconstitue lentement ensuite (100 ans). 

Géothermie 
Le potentiel géothermique méditerranéen n'est pas nul, mais ii est mal 

connu. En ce qui concerne le potentiel "humide", des nappes chaudes ont 
souvent été trouvées an cours de forages pétroliers, mais ont rarement donné 
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lien a des estimations dexploitation (ces nappes étant maiheureusement 
souvent éloignées des centres de consommation), sauf on Italie. On a égale-
ment identifié des possibilités en Grèce, en Turquie, en Algérie, etc. Le poten-. 
tiel sec' (roches chaudes) na pas donné lieu a de réelles estimations, en 
absence dune technologie d'exploitation disponible et économique. 

Energie éolienne 
Deux types principaux d'application peuvent être envisages: 
- Ia fourniture d'energie éolienne au réseau électrique. Dans le bassin, de 

nombreux pays ont des sites favorables pour Ic dCveloppement de l'energie 
éolienne : vallée de lEbre et Andalousie en Espagne, vallCes de lAude et du 
Rhône on France, Sardaigne et Sicile on Italie, les Cyclades on Grice, Ic Sud 
de Ia côte atlantiquc du Maroc, etc... Les sites les plus ventés, oii la vitesse de 
vent annuelle dépasse 8 m/sec, se trouvent en France, en Grèce et au Maroc 

- les applications on site isolé pour l'électrification rurale dans des zones 
suffisamment ventées mais ne disposant pas de réseau C)ectrique maillé. C'est 
le cas par exemple pour la côte Sud-Ouest du Maroc et dans de nombreuses 
Iles méditerranéennes. Au-delà de Ia contribution quantitative de cc type 
d'application dans le bilan électrique global du bassin, cest le développement 
des regions les plus démunies qui est alors en cause. 

Energie solaire 
Là encore plusieurs types d'application peuvent être envisages 
- les applications décentralisées (fourniture délectricité, d'eau chaude 

sanitaire, construction bioclimatique, conservation solaire, etc.) a lCchelle de 
la maison individiiel)e ou de petites installations collectives (dispensaires, 
pompage, etc.) 

les applications centralisCes, essentiellement Ia fourniture délectricité a 
partir de centrales photovoltaiques ou thermodynamiques sur le réseau 
electrique. 

L'énergie solaire a un potentiel élevé dans les pays du Sud et de lEst clu 
bassin méditerranéen (conjonction dun fort ensoleitlement et dimmenses 
espaces désertiques pas trop éloignés des zones habitées), mais son exploita-
tion a une échelle significative par rapport aux besoins énergétiques 
demande, dans les conditions actuelles, des politiques volontaristes (telles 
que supposées en partie dans les scenarios de type alternatif). 

Par contre les applications décentralisCes de ces energies apparaissent 
comme plus prometteuses a court terme. Dans certains pays comme Israel, la 
Crete, Ia Turquie, le taux de pénétration de l'eau chaude sanitaire est déjà trCs 
significatif (65 % en Israel). Lélectricité photovoltaIque pourrait Cgalement se 
développer trCs rapidement dans la mesure oii elle est souvent seule capable 
de fournir dans les pays du Sud et de lEst du bassin et de nombreux sites 
isolCs (lies) le minimum de services electriques indispensables (Cclairage, 
froid, ventilation, audiovisuel) sans lequel to développement des populations 
rurales nest gnère envisageable. Aujourd'hui une part importante des 
populations du Sud du bassin méditerranéen (> 50 %) nest pas reliCe au 
réseau electrique et les perspectives d'électrification rurale classique no 
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permettent pas despérer la resorption totale de cette situation dans les 20 ou 
30 années qui viennent. La fourniture d'energie electrique décentralisée grace 
au photovoltaIque mérite donc dêtre envisagée très sérieusement comme 
solution transitoire en attendant au moms limplantation complete du rCseau. 

L'erisoleillement est un autre critère important pour analyser le potentiel 
solaire des pays. A partir de données Météosat (éléments de 50 x 50 km), on 
peut définir 5 niveaux de référence pour lensoleillement direct DI) : 1 800, 
1 950, 2 100, 2 350 et 2 500 kWh/m2 -an. En éliminant pour des applications 
centralisées (centrales solaires) par exemple, pour des raisons technico- 
économiques, les sites avec ensoleillement direct [DI) inférieur au niveau 
1 800 (equivalent approximativement a un ensoleillement global horizontal 
de 1 700 kWh/an), correspondant en gros aux regions au-delà du 40e parallèle 
(France, Albanie, ex-Yougoslavie et Italie du Centre et du Nord), on trouve 
(figures 4 et 5) que 40 % des zones convenables sont dans Ia tranche DI 2 350- 
2 500 kWh/m2 -an, 40 o,/  dans la tranche DI TI 950-2 100, et approximative-
ment 20 % dans la catégorie DI 1 800. Les valeurs augmentent naturellement 
du Nerd vers le Sud, oü plus de 50 % de la zone est a des niveaux densoleil-
lement direct de 2 100 ou plus. 

Figure 4 
Ensoleillement global (kWh/rn 2  -an) 
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Source: Systems comparison and potential of solar thermal installations in the Mediterraneai area 
(Phase I 1990-91) - The German Aerospace Research Establishment, Stuttgart, and associates. 
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A titre indicatif, voici quelques valeurs publiées densoleillement direct 
moyenne.s dans Ic bassin niéditerranéen (en kWh/m2 /an) 

—Ajaccio (Gorse, 42°N) 1500 
—Almeria (Espagne, 37°N) 2090 
- Le Caire (Egypte, 30°N) 2 127 a 2 330 
- Autres regions dEgypte 2 081 a 2 700 
- Alger (Algérie, 37cN) 1 700 

Maghreb 1 650 a 2 350 (et plus 
pour des zones reculées du desert) 

et, a titre de comparaison 
- Dagett (Californie, 34°N) 2 580 a 2 810 
- Los Angeles (Californie, 34 0 N) 1900 
- Riyadh (Arabie saoudite, 25°N) 2 190 

Figure 5 
Ensoleillement dons le bassin rnéditerranéen 

En excluant qucique 2 millions de km 2  (étendues deau, villes et installa 
tions humaines, forCts, portions de deserts on sols a trop fortes pentes, ou 
encore terres consacrées a lagriculture, prairies permanentes, etc.), ii a été 
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calculé que plus de 4 millions de km 2  autour de la Méditerranée, et spéciale-
ment en Afrique du Nord, pouvaieut 6tre considérés presenter de bonnes 
conditions d'implantation dinstallations solaires. 

En appliquant un critère supplémentaire, a savoir que les sites considérés 
pour des centrales reliées au réseau électrique, devraient être a une distance 
inférieure a 50 km de réseaux électriques existants ou prévus a court terme, 
on trouve une surface disponible, avec ensoleillement convenable, denvi-
ron 500 000 km 2 , dont les trois quarts en Egypte, on Libye et au Maroc. Une 
telle superficie serait suffisante pour installer quelque 12 000 GW élec-
triques... plus de 40 fois la capacité totale instaliée en 1990 dans le bassin 
mCditerranéen. Plus raisonnablement B. Dessus, F. Pharabod et B. Devin 
estiment le potentiel annuel mobilisable denergie electrique sohire avec les 
technologies actuelies ii 15 TWh environ pour les applications sur le réseau 
et a 20 TWh pour les applications hors réseau dans le bassin méditerranéen: 
les applications sur Ic réseau sont toutes concentrées dans les zones Sud et 
Est de la Méditerranée. Les applications hors réseau concernent pour 10 % 
les pays du Nord du bassin et les lies méditerranéennes. 

En ce qui concerne les applications sanitaires, les memos auteurs estiment 
respectivement a 1,6 Mtep et a 2,5 Mtep par an los potentiels energetiques rai-
sonnablement mobilisables dans le Nard et to Sud du bassin. 

En termes do reserves au sens donné a ce terme au debut de ce para-
graphe, lenergie solaire représente donc une valeur de 1ordre de 350 Mtep 
(durée de vie des centrales 30 ans ; des installations décentralisées 15 ans). 

Energie thermique des rners 
L'exploitation de lénergie thermique de ia mer, basée sur la difference de 

temperature entre les eaux do surface et les eaux profondes (procédé Georges 
Claude), nest pas adaptée en Méditerranée, malgré des temperatures de 
surface relativement favorables (jusquà 28 °C en été a i'Est du bassin), a cause 
de ihornothermie, voisine de 13 °C, sCtendant do 100 ou 150 m de profon-
deur jusquaux plus grands funds. 

Biomasse : buis de fee, déchets ruraux et cultures énergétiques 
Lutilisation de bois de feu conserve un role important non seulement au 

Sud du bassin mais aussi dans certains des pays du Nord du bassin, en 
particulier en France oü le bois représente le premier combustible en maison 
individuelle. Mais les utilisations dii bois dCnergie recouvrent des situations 
bien différentes depuis les chaudières performantes modernes dont Ic 
rendement dépasse 70 % et dont les fumées sont filtrCes, jusquau feu de bois 
a foyer ouvert encore dominant dans les regions nurales on suburbaines du 
Sud et de lEst dii bassin avec des rendements inférieurs a 10 % et des 
emissions importantes de gaz polluants. 

Les situations des potentiels sont egalement contrastées. Alors que dans 
un pays comme la France les experts s'accordent a penser que 5 a 6 Mtep 
supplémentaires sont encore mobilisables sans porter atteinte au patrimoine 
furestier français, do nombreux pays du Sud et de 1'Est du bassin sont déjà en 
situation do pénurie. 
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Dans ces pays le problème du bois de feu, qu'on avait Pu espérer en voie 
de solution, a repris une importance croissante avec La chertd relative des 
combustibles commerciaux et l'accroissement de la pression démographique. 
De nombreux pays dans le monde sont déjà en situation de pénurie, dautres 
sont en période de crise et pourraient connaItre d'ici 2000 des pénuries 
croissantes. Ce problème a en falt un triple aspect forestier, énergdtique et 
écologique. Plus une situation en bois de feu est difficile, plus II est probable 
que les ressources non directement forestières telles que les déchets agricoles 
jouent un role important dappoint its cessent alors d'être disponibles 
comme apports organiques aux sols, et obligent a des recou:s accrus aux 
engrais. 

On estime les besoins en bois de feu entre 0,5 et 1 metre cube par hectare 
et par an pour la cuisson de la nourriture et le chauffage de lean (non 
compris les bosoms pour de nombreuses industries rurales de type artisanal). 

Le problème du bois do feu 

D'aprCs une étude de la FAD on peat classer los pays naéditerranéens ces rives Sud et 
Est on trois groupes 

Pays non consommateurs de bois de feu (ou en qualatité infime par tête d'habitant) 
Chypre, Israel, Lihye, cos cleux derniers dépourvus do forCts. 

Pays faible consummateitrs de bois de feu We 0,05 a 0,1 ma/ha/an)  Lihan, Egypt.e, 
Sync. 

Pays fort consommateurs do bois ne feu (0,2 a 0,8) 	Tunisie, Maroc, Algenie, 
Turquie, (ces trois derniers pays - ainsi que to Liban - étant des pays montagneux, oi les 
bosoms en bois do feu sent certainement an moms do 1,5 m 3 !ha/an clans certaines zones). 

On voit sur le tableau qu'en ran 2000 phis do 140 millions de pesonnes seront 
uoncernCes par un deficit approchant 30 millions de ma. 

Les productivités Ctant de lordre de 0,5 a 1 m3 /ha/an sans degradation, on wait 
l'amplour des surfaces intCressCes... ou los risques do degradations, cest-Odire do 
surexpl oitation des frêts existantes 

Sous-total Niveau moyon 
de besoin 

en bois do feu 
m/ha1an 

Population rurale 
concernée en 2000 

(millions 
d'habitants) 

Bosoms 
totaux 
1 000 
ma/an 

Disponibi - 

litC totale 
1 000 
mfan 

Balaiace 
(deficit) 

1 000 
ma/an 

Deficit par 
habitant 

mIan 

liban 0,1 3,1 310 220 90 0,029 
Egypte 0,03 30,8 908 415 493 0,0Th 
Sync 0,05 12,8 640 368 272 0,021 
Sous-total 46,5 1 858 1 003 855 

Tunislo 0,5 9.2 4 600 2 074 1 626 0,17 
Maroc 0,8 23,1 18 480 7 580 10 900 0,47 
Algénie 0,8 23,9 19 120 6 713 12 407 0,51 
Turquie 08 40,6 24 480 20 331 4 149 0,30 

Sous-total 96,8 66 680 37 598 29 082 

Total 143,3 63 538 38 601 29 937 

Source daprès étude FAQ ForCts-42-1983. 
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La FAQ (dans une étude hélas un peu ancienne, et qui na pas été 
réactualisée) a estimé par exemple quen lan 2000 (voir encadré), dans les 
pays di Sud et de lEst du bassin méditerranéen, du Maroc a Ia Turquie, plus 
de 140 millions de personnes seraient concernées par un deficit approchant 
30 millions de metres cubes. Les productivités étant de l'ordre de 0,5 a 
1 metre cube par hectare et par an sans degradation, on voit l'ampleur des 
surfaces intéressées... ou les risques de surexploitation des forêts existantes. 

Pour terminer sur ce point, ii faut souligner que Ia dispariticn des forCts 
entraine des perturbations extrêmement graves dLi régime des eaux. Sur un 
sol progressivement privé de son couvert végétal et de sa fonction de 
stockage, les eaux ruissellent et provoquent une erosion croissante. Les sol,s 
entraInés se retrouvent dans les retenues hydrauliques quils comblent 
(phénomène particulièrement préoccupant au Maghreb), réduisant parfois de 
moitié la durée d'utilisation prévue de la retenue. Illustration, une fois de 
plus, dinteractions systCmiques entre ressources différentes, énergie, eau, 
sols, etc., au sein des écosystèmes, et en relation avec les activités humaines. 

Les déchets agricoles peuvent être brQlés ou utilisés pour produire du 
biogaz. Le potentiel est estimé faible dans les pays du Sud et de lEst, oi us 
sont generalement utilisCs a des fins non énergétiques. A titre d'exemple, on 
estime que chaque tonne de canne a sucre donne 0,3 tonne de bagasse, dont 
50 a 60 o/  peuvent être valorisés énergétiquement ii y a donc 0,15 a 0,18 
tonne de déchets par tonne de produit, pouvant produire 0,07 a 13,08 tep. On 
estime de même que la production par bovin serait de 0,08 top par an. A 
partir de ces chiffres, et de chiffres similaires, Dessus, Devin et Pharabod ant 
estimé les reserves mobilisables en 2000 a partir des déchets agricoles a 
quelque 32 Mtep pour lensemble des pays de la CEE, et a 2,6 Mtep pour les 
pays de lAfrique du Nord (du Maroc a lEgypte, plus le Soudan). 

Les cultures énergétiques pourraient aussi être développées dans les pays 
oii dies ne seraient pas en competition avec les besoins alimentaires (pays 
dEurope, solution Cventuelle au problème des inises en friche croissantes), 
pour fournir des substituts aux combustibles fossiles ou aux carburants. En cc 
qui concerne ces derniers, deux voies semblent possible los diesters (a partir 
du coiza, destinCs a lalimentation des seuls moteurs Diesel, et mélangeables 
en principe au gazole en toutes proportions) et léthanol (a partir de blé, de 
betterave, de mais ou do canne a sucre, pour los moteurs a essence, mélan-
geables au super a raison de quelque 5 %, ou transformable en ETBE, ethyl-
tertio butyle ether, additif de lessence). 

Déchets urbains 
La quantite de déchets urbains produite par habitant est supposée 

dépendre de la taille des ménages et du niveau de développement: 
- 0,3 tonne par habitant dans les regions oii la famille regroupe mains de 

3,5 personries 
- 0,1 tonne par habitant, pour les families de 3,5 a 5 personnes 
- 0,05 tonne par habitant, pour les families de plus de 5 personnes. 
A partir do ces chiffres (en supposant quune tonrie de déchets peut 

produire 0,1 tep), et de projections des populations urbaines, Dessus, Devin 
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et Pharabod (1992) ont estimé quen 2000, los pays de la CEE pourraient 
produire quelque 7,7 Mtep, et los pays dAfrique du Nord (plus le Soudan) 
0,3 Mtep. 

Finalement, en ce qui concerne lensemble des energies renouvelables, ils 
ont estimé que le potentiel annuel exploitable, dans les conditions econo-
miques actuelles, pourrait atteindre quelque 120 millions de top par an 
(usages thermiques et usages électriques), dont un pen plus de la moitié par 
lhydraulique.. a condition quo les efforts nécessaires soient entrepris. 

A partir de cette estimation, on peut chiffrer la "reserve" énergétique gb-
bale que représente ce potentiel annuel intégré snr sa durée de vie (40 ans 
pour les barrages, 30 pour les centrales électriques, 15 pour los applications 
décentralisCes) a environ 3 500 Mtep, a comparer a 5 700 Mtep de reserves de 
pétrole et 5 600 Mtep de gaz naturel. 

Conclusion 

Ce bref survo! de Ia situation énergétique des pays du bassin méditerra-
nOen a montré la diversité des situations régionales, fortes consommations an 
Nord, productions concentrées principabement au Sud et a lEst; mais aussi 
la diversité des diffCrents pays a l'intérieur dune même region France 
fortement nucléarisée et Italic de plus en plus gazière, Algerie riche en 
pétrole et en gaz et Maroc quasi dépourvu do reserves ou do ressources 
énergétiques fossiles. Avant dCtudier plus avant le dCveloppement des 
principaux secteurs et les perspectives a moyen et long terme, ii convient do 
rappeler quelques relations générales entre énergie et environnement, des 
pollutions des milieux ou de l'occupation concurrentielbe des sols aux 
impacts climatiques. 
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Lintérêt d'abord porte aux impacts directs et immédiats de Ta production 
et do 1utillsation de l'energie sur la sante humaine ou sur lenvironnement 
physique au debut des années 70, puis aux impacts indirects et/ou a long 
terme au cours des années 80, a montré quo too tes les technologies énergé-
tiques peuvent perturber des processus Ccologiques vitaux on menacer la 
sante humaine, et qu'il n'y a pas de technologie énergétique dont 10 dé-
ploiement n'apporterait que des avantages, et aucun inconvenient on effet 
nuisible. On dit parfois que la soule énergio qui no pohlue pas, cest... cefle 
qui nest pas consommée 

Les impacts environnementaux des différents systèmes énergCtiques 
peuvent concerner tous los milieux. On examinera ici principalement et très 
brièvement les impacts sur lair et sur heau, les impacts sur le territoire, et les 
impacts sur latmosphère et los climats. Un certain nombre dentre eux seront 
analyses plus en detail dans les analyses sectorielles. Lair, les eaux et le 
territoire ont été utilisés quasi depuis toujours comme receptacles des déchets 
(pas seuhement énergétiques). Mais depuis quelques décennies, los capacités 
régénératives de ces milieux apparaissent largement insuffisantes face a 
lampleur croissante de tous ces déchets. 

I. 	Impacts sur Pair et sur I'eau 

La plupart des installations de combustion, fixes ou mobiles, relâchent 
dans l'atmosphère des polluants très divers, oxydes de soufre, oxydes dazote, 
particules, composes organiques, oxydes de carbone, etc. D'après 1OCDE, los 
activités liées a lénergie seraient responsables de 90 % de toutes les emissions 
anthropogeniques doxydes de soufre, do 90 % des emissions do plomb, de 
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85 % des emissions d'oxydes d'azote, de 55 a 80 % du dioxyde do carbone, de 
60 a 7 % de loxyde  riitreux, do 55 % des composes organiques volatiles, do 
30 a 40 % des emissions de monoxyde de carbone, de 40 % des particules, et 
de 15 a 40 % des emissions anthropogCniques de methane. Autrement dit, la 
production, la transformation et fa carisommation d'énergie seraient respon-
sables do plus do la moitlé (et parfois, de presque la totalité) des principaux 
polluants do lair. Dans certaines regions, urbaines notamment, los composes 
organiques volati!es et les composes azotés rCagissent en presence du rayonne-
mont solaire, et produisent des oxydants photochimiques ('smog"). Même 
dans los regions rurales des pays moms dCveloppés, Ta pollution liée aux acti-
vités domestiques commence a poser des problèmes (chauffage au kérosène, 
foyers a charbon ou an bois, etc.). 

Los oxydes de soufre ou dazote émis par les centrales therrniques, par les 
industries on par le chauffage urbain sont les principaux agents de l'acidifica-
tion des plumes, et los dépôts acides dégradent progressivement les matériaux, 
les forêts et ics plans d'eau. 

Certaines activités energCtiques émettent également des polluants 
toxiques, tels quo le benzène on autres hydrocarbures aromatiques (traitement 
du pétrole brut), des métaux lourds, du plumb (carburants au plumb), voire 
des composes radioactifs (combustion du charbon ou des fuels lourds). 

Los activitCs énergétiques peuvent également degrader de diverses facons 
los ressources en eau. Un des aspects los plus apparents est évidemment la 
pollution marine due aux déversements de pétrole, "normaux' ou accidentels, 
lors du transport maritime. Mais les effluents des centrales thermiques on des 
raffineries peuvent contenir des elements toxiques contaminant les eaux de 
surface ou rotieres et los reservoirs de stockage ne sont pas toujours rigoureu-
sement étanches. La production du pCtrole ou la geothermie produisent des 
quantités importantes deaux polluées qui peuvent poser des problèmes aux 
eaux les recevant. Les eaux de drainage des mines de charbon en activité, on 
abandonnées, peuvent contaminer les eaux de surface on souterraines. Sans 
parler des effets de la "pollution thermique' des cours d'eau on de zones 
cCtières. 

Les dCchets solides enfin peuvent parfois être toxiques (les déchets des 
usines de traitement du charbon on de luranium par exeniple) ou non 
toxiqnes (comme los cendres dos centrales thermiques) mais poser par leur 
volume des problèmes dévacuation ou do stockage : importarites surfaces 
nécessaires, devant Ctre étroitement contrôlCes pour éviter Ia pollution des 
nappes phréatiques. Les dispositifs de lutte contre Ia pollution de lair dans 
les centrales thermiques (captage/rétention des particules, traitements des 
effluents, etc.) deviennent eux-mêmes Ia source do déchets solides en quanti-
tés croissantes. 

II. 	Energie et espace méditerranéen 

Les examens des consommations et des productions énergétiques dune 
part, et des reserves, des ressources et des potentiels des pays mCditerranéens 
d'autre part, out montré une premiere differentiation spatiale, par la prCdo- 
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minance des consomrnations dans les pays du Nord et par celle des produc-
tions et des ressources dans les pays du Sud et de lEst. Les structures de 
cansommation y sont egalement différentes, tant par Ic poids relatif des 
secteurs industriel at transport, que par Ia nature du secteur résidentiel et 
tertiaire, les hesoins de chauffage étant évidemment mains importants dans 
las regions côtières du Sud et do lEst. 

A lintéricur mCme des pays, las consommations du secteur tertiaire (resi-
dentiel et commercial), et du secteur industriel, deux des principaux secteurs 
traditionnels de consommation, suivent la geographic des concentrations 
urbaines et/ou des concentrations industrielles ; Ia troisième secteur, les 
transports, imprime une marque différente sur l'espace, se répartissant entre 
transports urbains et transports iriterurbains, ces derniers caractérisés par des 
grands axes sillonnarit les territoires, parfois paralleles, parfois perpendicu-
laires au littoral. Les productions primaires d'énergie par contre sont liées 
aux gisements ou aux bassins geologiques, grands bassins charbonniers dhier, 
gisements de pCtrole ou de gaz naturel, grands fleuves et zones montagneuses 
ou collinaires favorables pour l'hydroélectricité d'aujourdhui, regions favo-
rabIes a fort ensoleillement pour lCnergie de demain. Les transformations 
(raffinage, Clectricité thermique) se localisent generalement, et selon des 
critères technico-économiques, soit sur los zones de production on dimpor-
tation denergie primaire, soit près des plus grands centres de consommation 
pour rCduire los frais de transport ou do distribution. 

Dans Ta mesure oil cues sont des zones denses d'habitat, les regions 
côtières med iterranéennes représentent des zones énergétiques relativement 
concentrdes, a fortiori quand elles possèdent ports dexportatian ou dimpor-
tation (pétrole, gaz naturel liquéfié, charbon), points autour desquels se 
développent souvent des bassins industriels - at demploi - a effet multiplica-
teur energétique. Ou encore, quand ciTes sont des zones touristiques, qui 
voient leurs populations permanentes gonflées pendant la saison dété par les 
populations touristiques, elles-mêmes a lorigine dune demande accrue et 
soudaine dCnergie. 

Les travaux du Plan Bleu ant montré que Ta croissance de Ta population 
dans les regions littorales a etC plus forte que la moyertne nationale an cours 
des trois dernières décennies. En France par exemple, stir le littoral de la 
region Provence-Côte dAzur, on pout même parlor dhypertrophie littorale. 
Au debut de la décennie 80 déjà, plus de 60 % du littoral y était urbanisé, cc 
taux dépassant 90 u/  dans les Alpes Maritimes. Ce phCnomène urbain at 
touristique se traduit dans las consommations dCnergie avec 1,72 % de la 
population francaise, les Alpes Maritimes par exemple ont consommé en 
1990 2,16 % des carburants auto du pays, soit 25 % de plus que la moyenne 
nationale. Par contre, la densité de population et l'absence de fleuves pour le 
refroidissement font quil ny a quune centrale thermique en Pnvence-Côte 
d'Azur (a Martigues), cette region bénéficiant de Ia proximitC et ces centrales 
hydrauliques aipines et des centrales nuciéaires situées sur Ta Rhône (de 
Bugey a Tricastin). 

La littoraiisation, ou attraction de la population darts las zones cCtières, 
est déjà très forte clans le bassin méditarranéen : prés de 40 % de la popula- 
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tion totale se concentre sur 15 % de la superficie do Eensemble des pays du 
bassin, et la densité y est deux fois et demi plus forte que la moyenne. Selon 
les scenarios du Plan Bleu, les populations des regions côtières méditerra-
néennes, estimées a environ 135 millions d'habitants en 1985, pourraient 
s'accroItre de quelque 60 a 85 millions dhabitants d'ici 2025. Sur le littoral, 
les densités doccupation vont vraisemblablement saccroItre dans de très 
fortes proportions, do 276 habitants par km2  en 1985 en Sync a quelque 1300 
habitants par km 2  en 2025, de 168 habitants par km 2  en 1985 en Algérie a 400 
OH plus en 2025, de 82 habitants par km 2  en 1985 en Turquie a 200 en 2025, 
etc., ces densités Clevées accroissant d'autant les besoins en énergie concen-
tree. La pression de Ia population sur la ligne de côte est déjà très forte en 
Israel, en Egypte et au Liban, avec des valeurs supCrieures a 10 000 habitants 
par kilometre de cétes a Ihorizon 2025, quatre autres pays dépasseront cette 
valeur (la Syrie, i'Algérie, [Aibanie et le Maroc). 

Tout autour du bassin, indépendamment des développements touris-
tiques, et surtout avec le recours croissant au pétrole depuis 1950, le develop-
pement industriel (voir fascicule 'Industrie et Environnement, de J. GIRT) 
s'est traduit le plus souvent par une concentration des activiés autour des 
ports, d'oix l'emergence dimportants complexes industrialo-portuaires tels 
que Fos, Alexandrie, I3arceione, Rijeka, etc., incluant do vastes installations 
Cnergétivores" de sidérurgie sur leau" ou autres. Sur le littoral Nord, on 

pouvait recenser a la fin des années 80 près de 140 installations energetiques 
46 ports charbonniers, 31 ports pétroliers, 32 raffineries et 28 centrales ther-
miques. Compte tenu de la difference des niveaux de dévelopDement indus-
triel entre les deux rives, le phénomène était encore pius accuse sur le littoral 
Sud et Est, avec 170 installations B ports charbonniers, 27 ports pétroliers, 
18 raffineries, 34 centrales thermiquos, 28 installations sidérurgiques, 
56 usines chimiques et 73 établissements pétrochimiques. 

Quasi tous les scenarios de développement socio-économique montrent, 
surtout pour los pays du Sud et de lEst du bassin, une accentuation de ces 
tendances a la 'littoralisation des activités : croissance des populations et de 
l'urbanisation, du tourisme, dCveloppement industriel et énergetique, etc... 
Memo Ia géologie semble vouloir contribuer a Ce phénomane, puisque, 
comme on la vu, une partie des nouvelles zones de production de pétrole on 
do gaz naturel so trouveront pius proches du littoral (Desert Occidental 
égyptien, zones occidentales de Ia Libye) on carrément offshore (delta du Nil, 
offshore iibyen, golfe do Gabès, etc.). 

On peut donc penser quo la littoralisation des populations induit déjà, et 
induira do plus en plus, une "littoralisation de lénergie dans ie bassin 
méditerranéen (figure 6). 

Au niveau local, lanalyse des impacts do la production d'énergie ou 
délectricité sur i'espace ou le territoire est compliquCe par le fait que cer-
tames utilisations sont permanentes et dautres temporaires (une exploitation 
minière en surface par exemple, pent être considérée comme temporaire si 
lexploitation est suivie dune restauration dii site et du paysage), certaines 
sont exclusives et dautres non-exclusives (les lignes de transport électriques 
n'empêchent pas les usages agricoles), et dautres enfin satisfont simultané- 
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ment plusieurs objectifs différents, le rrieilleur exemple en étant les barrages 
hydrauliques (regulation des cours d'eau pour la protection de ihabitat en 
aval on pour la circulation fluviale, alimentation en eau potable, usages 
agricoles, espaces de loisirs ou de navigation de plaisance, production d'éner-
gie electrique). De cette diversité des utilisations pourront d'ailleurs naItre 
des conflits plus ou moms aigus entre utilisateurs, qui sajouteront aux 
conflits propres éventuels avec la protection de lenvironnement. 

Figure 6 
Consummation dénergie dons las regions rnéditerranéennes du Plan Bleu 

Consomm6on denergin en 1990 (en MiWers de tep) 
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Source: Plan Bleu. 
Ces regions sont constituAes par les unites administrotives qul hordent ía Côte & pour 

lea queues des donnees statistiques corn parables sont disponibles. 

En termes bruts de superficies occupées, les activités productives liées a 
lenergie ne paraissent pas très importantes, comparées a dautres activités, a 
commencer par l'agriculture, de loin la plus importante. En France par 
exemple, on estime (valeur moyenne 1982-1986) que la production agricole 
occupe près de 60 % du territoire et la production ligneuse un pen plus de 
27 %, l'habitat individnel (comparativement le plus important) et collectif, 
environ 2,64 % et le réseau routier 1,60 %. L'industrie noccupe que 0,24 %, 
et lCnergie a peu près la moitié, soit 0,13 % (représentant le double des... 
depots dordures et décharges avec 0,06 %). 
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Finalernent, aux impacts directs des développements énergétiques sur les 
sols on territoires, ii faut ajouter des impacts indirects (souvent complexes, et 
dont Ia quantification est encore plus difficile). Parmi ces impacts indirects, 
on peut citer 

- des effets linéaires", comme la presence de lignes électriques aériennes, 
d'olCoducs on de gazoducs (sils ne sont pas enterrés) 

- des effets régionaux, tels que les degradations des sols liCs a un certain 
nombre de polluants produits surtout lors des traitements des energies 
primaires ou durant leur conversion en electricité 

- des effets globaux, et spécialement le problème du CO 2  et du rCchauffe-
ment des climats, pouvant aller jusquà induire une élévation du niveau de la 
mer, avec disparition progressive de territoires, on encore pouvant altérer les 
conditions on les propriCtés des sols. 

III. Les impacts climatiques de l'énergie 

Les impacts cliniatiques de la production et de lutilisation de l'énergie se 
situent a plusieurs niveaux. us peuvent Ctre 

- locaux, comme les pollutions atmosphCriques. Ce furent les premiers 
percus modifications des micro-climats, srnogs,  atteintes aux monuments, 
etc. 

- rCgionaux pluies acides, rejets thermiques 
- on glohaux "effet de serre" des gaz de combustion, qui mobilise depuis 

quelques années un effort de réflexion croissant, des savants aux hommes 
politiques. 

A mesure qu'augme.ntent la production et Ia consommation d'énergie, 
l'importance attribuCe a certains de ces effets peut changer do niveau. De 
plus, a chacun des niveaux envisages, ces effets environnementaux peuvent 
susciter des contre-réactions, le plus souvent negatives, sur le développement 
(effets des pluies acides, par exemple, snr le couvert végétal, donc sur le cycle 
de l'eau ; on sur hi composition et Ia vie micro-faunique de sols, donc sur 
leur fertilité, etc.). 

Quant an rCchauffement possible du climat mondial par "effet do serre 
additionnel" dii au CO 21  a dautres gaz industriels (comme les chioro-
fluorocarbones on CFC) dont on percoit de plus en plus l'importance, an 
methane dont on ne comprend pas encore complètement l'origine, on anx 
oxydes dazote, le hassin mCditerranéen ne contribuera bien siir qu'assez 
modestement aux emissions a léchelle mondiale. Les effets du réchauffement 
on revanche pourraient y être considérables, et des etudes ont été lancées 
depuis 1987 par le Plan dAction pour la Méditerranée sur les impacts 
possibles au niveau de lensemble du bassin et des zones los plus sensibles 
(Jeftic et al., 1993). Parmi ces effets, on pense en premier lieu au relèvement 
du niveau des oceans, dent les consequences méditerranéennes seront 
évoquées ci-aprés, et tout autant aux effets sur le régime des pluies et sur 
lagriculture. 
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A. Le point de vue scientifique 

L"effet de serre" est connu depuis longtemps. C'est d'ailleurs a mi quon 
doit les possibilités et l'agrement de la vie sur la terre. Une partie du rayonne-
ment lumineux a courte longueur donde (centre sur une longueur donde de 
0,6 microns, on micromètre) qui arrive du soleil échauffe la surface terrestre 
(continents, eaux, glaces, etc.). Echauffée, cette surface émet a son tour du 
rayonnement do grande longueur d'onde (de 4 a 80 microns, centrée vers 15 
microns), cest-à-dire dans le domaine de linfrarouge. Une partie de cc 
rayonnement ne peut plus traverser 1atmosph6re, et est absorbée par les 
molecules do certains gaz, non pas des principaux, lazote et 1oxygène, mais 
de gaz presents a l'état de traces, comme la vapour deau, le gaz carbonique, le 
methane, loxyde nitreux, lozone troposphérique, ou les fluorocarbones 
(dintroduction anthropogénique récente). Leffet de serre natnrel élève Ia 
temperature do la surface do la terre de 33 °C, lamenant ii une temperature 
moyenne de 15 OC  (a - 18 °C, l'eau serait do la glace, et Ia terre guère 
habitable ... ). Son amplitude a vane an cours des millénaires, notamment Ions 
des ages glaciaires. 

Pourquoi alors le débat scientifique - et politiqne - a-t-il pris depuis quel-
ques années une telle ampleur? On peut en donner deux raisons principales: 

- la premiere est qne Ia concentration de ces gaz-traces dans l'atmosphère 
est en train daugmenter rapidement par suite du formidable développement 
des activités humaines an cours des derniCres décennies. Au premier rang de 
ces activités se situe lCnergie, ou pins exactement, lutilisation massive des 
combustibles fossiles. On peut craindre en consequence nn accroissement de 
l'effet de serre, a une rapidité nayant aucunc commune mesure avec les évo-
lutions naturelles antérieures. Depuis le débnt de iCre industrielle par 
exemple, la teneur en gaz carbonique est passée de 280 a 354 ppmv (parties 
par million en volume) (figure 7) ; 

-. la seconde est que los connaissances (pourtant encore then imparfaites), 
los moyens dobservation du globe par satellites, et los moyens détude et de 
simulation par modèles mathématiques et snper-ordinateurs, ont fait depuis 
quelques années des progrCs considérables et permettent davancer, sinon 
dabsolnes certitudes, du moms de grandes vraisemblances sur l'hypothèse 
dnn réchauffement dn climat terrestre dont les consequences seraient 
extrêmemerit importantes pour los sociétés humaines. 

An stade des connaissances actuelles, telles que présentées par exemple 
dans los rapports do lIntergovernmental Panel on Climate Change (IPCC, 
établi spécialement a cc sujet), los principaux gaz responsables de leffet de 
serre sont (tableau 9) 

- le gaz carbonique. Sa teneur, comme dit ci-dessus, a augmentC do 25 % 
depnis le debut de la revolution industnielle, augmentation liée a la combus-
tion des combustibles fossiles, bois, charbon, pétrole et gaz naturel dnne part 
(ponr environ 75 % a la fin des annCes 80), et a la deforestation dautre part 
(pour 25 %) 

- le methane. Sa teneur a plus quo double, mais son engine est moms 
bien cernCe, du moiris de façon quantitative. Le methane est lie aux processus 
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anaCrobiques et soit a des actions anthropogeniques rizières (fermentation 
des matières végéta)es sous leau et sans air), fermentations entériques du 
bétail lors du processus de rumination, dCcharges, combustion de la bia-
masse, ventilation des mines ou fuites de gaz naturel 

; soit a des actions 
d'origine naturelle termites, marécages, etc. On a trouvé que laccroissement 
des teneurs en methane était remarquablement corrélé a celui de la popula-
tion humaine, en liaison Ctroite, notamment, avec les activités agricoles 

- loxyde nitreux (N 2 0). Son origine est liée a laction des microorga-
nismes dans les sots et dans )eau (dénitrification des sols par les bactéries par 
exemple), et a certaines activités industrielles 

- les chiorofluorocarbones ou CFC. Produits de 16re industrielle, us sont 
utilisCs pour la refrigeration et dans les bombes a aerosols, iomme agent 
moussant, etc. 

Figure 7 
Accroissement do Ia tencur en CO 2  do i'atrnosphêre depuis 250 ans 
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ancienrie dons IAntrircticjue (usqua 1960) et cux va/curs moyonnes enregistrOcs dons Iatmosphère 
O Mauna Loa (Hawaii) depuis 1958. 

Les longues durées de vie dans latmosphère de la plupart de ces gaz, 
montrées dans le tableau 9, font que leurs concentrations peuvent rester 
élevées très longtemps (un siècle ou plus) après que déventuelles mesures 
ant Cté prises pour diminuer 'curs emissions. 
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L'effet spécifique de chacun de ces gaz depend a la fois de sa concentra-
tion et de son coefficient dabsorption (fonction de la fréquence des rayonne-
ments). Le methane est ainsi 32 fois plus actif que le CO 2 , l'oxyde nitreux 
160 fois, et les chiorofluorocarbones 14 000 et 17 000 fois respectivement. On 
peut alors calculer les contributions relatives de ces principaux gaz-traces 
dans leffet de serre additionnel (c'est-à-dire par rapport a leffet de serre 
normal décrit au debut de cette section) en 1990, le CO 2  serait responsable a 
raison de 55 % soit pour plus de Ia moitié, le methane pour 15 % les CFC 
11 et 12 pour 17 % et le N 2 0 pour 6 %. A eux deux, gaz carbonique et 
methane représentent 70 % du total. 

Les teneurs en gaz-traces augmentent néanmoins moms vite que les 
emissions correspondantes, car ii existe des 'puits" pour chacun d'entre eux, 
dans lesquels us sont piégés, ce qui limite leur durée de vie. Pour le gaz car-
bonique par exemple, un des principaux "puits" est constitué par les oceans, 
qui ont probablement piégC quelque 30 a 50 % des apports dils aux activités 
humaines (les oceans valent ainsi 50 fois l'atmosphère et 18 fois la biomasse 
terrestre, sols compris). 

Tableau 9 
Les gaz a effet do serre dorigine Jiumaine et Jour concentration dons l'atmosphere 

Unites 	Gaz carbonique Methane Oxyde nitreax CFCI1 	CFCI2 
ppmv 	ppmv 	ppbv 	pptv 	pptv 

Pèriode pré- 280 0,8 288 0 0 
industrielle 
(1750-1800) 
Actuelloment (1990) 353 1,72 310 280 484 
Accroissement 1,8 0,015 0,8 9,5 17 
annuel 
% daccroissement (0,5 %!an) (0,9 %/ an) (0,25 %/an) (4 %/an) (4 %/an) 
annuel 
Durée do séjour entre 50 et 200 10 150 65 130 
dans latra. (annCes) 

Source : IPCC. 
ppmv : panic par million en volume, 
ppbv partie par mule millions en volume. 
pptv : pantie par million do millions en volume. 

Si on combine enfin les quantités émises de gaz-traces au cours dune 
année, Tour activité et tour durCe de vie, on pout estimer leffet climatique 
cumulatif sur longue pCriode, par exemple sur cent ans. Pour los emissions 
do 1990 par exemple, on trouve que la contribution relative du CO 2  serait de 
61 %, cello du methane de 15 %, celle du CFC - 12 de 7 %, celle de loxyde 
nitreux de 4 %, etc. 

A partir de ces considerations scientifiques et de laccroissement des 
teneurs en gaz-traces mesurées, on peut évidemment se poser la question si 
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on petit constater déjà uii changement climatique dñ a ces augmentations. II 
nexiste pas aujourd'hui, dafls la communautó scientifique, de veritable con-
sensus pour constater tine hausse notable de temperature (dont Ta variabilité 
est très grande), oii tin changement climatique attribuable a laccroissement 
des teneurs de gaz a effet de serre. On admet en general une hausse moyenne 
de 0,3 a 0,6 0  depuis cent ans. Au taux actuel démission des gaz a effet de 
serre, !IPCC prCvoit une hausse denviron 0,3 0  (fourchette 0,2-0,5) par décen-
nie. Le consensus porte plutôt sur Ia forte probabilité de tels changements. 

Quels seraient les effets futurs resultant a la fois des teneurs actuelles des 
gaz-traces, et des emissions futures envisagées ? Les rCponses, bien sür, ne 
peuvent qu'être prudentes, d'autant plus que les modèles utilisés sur Tes 
super-ordinateurs ont encore un maillage trop grossier (quelques centaines de 
kilomCtres en horizontal) pour décrire un phénomène aussi complexe que le 
climat. Autrement dit, los changernents climatiques a venir semblent inéluc-
tables, mais leur intensité et leur rapidité sont encore a determiner, et plus 
encore leurs intensités régionales. 

Selon lIPCC, Ia haiisse moyenrie de Ia temperature de la surface de la 
Terre serait denviron 1,8 °C on 2030 (scenario tendanciel moyen), plus 
grande sur les continents quo sur les oceans, plus forte stir Ihémisphère Nord 
que sur l'hCmisphCre Sud (la plus faible dans los regions tropicales), et même 
supérieure de 50 a 100 % par rapport a Ia moyenne stir les hautes latitudes 
européennes. Pour ces hautes latitudes on Europe, les précipitations 
devraient également augmenter en hiver. Une hausse pouvant atteindre 2 a 
5 °C se produirait en quelques dCcennies, soit environ cent fois plus rapide-
mont qua la sortie du dernier age glaciaire (0,01 a 0,02 °C par décennie). Et 
on ignore tout des rétroactions positives qui pourraient être déclenchées par 
cette augmentation de tenipérature, tels le changement d'albédo des regions 
polaires a mesure do la fonte des glaces, OU du relâchement de methane par la 
toundra ou de CO 2  par Ia degradation des forCts tropicales, etc. 

En 2020, Ia hausse du niveau des mers resultant de leur expansion 
thermique et dun debut de fonte des glaces pourrait Ctre de Iordre de 20 cm, 
avec une fourchette do 10 a 32 cm, et en 2070 de 45 cm avec tine fourchette 
do 33 a 75 cm. 

Le plus important peut-être est que tous ces changements contribueraient 
aux transformations du patrimoine biologique de Ia planète, et pourraient 
aboutir a une déstabilisation des écosystèmes, avec des consequences considé-
rabIes sur les activités agricoles, la foresterie, Ia pCche, etc. 

B. 	Effets possibles daris le bassin méditerranéen 

Les travaux du Plan dAction pour Ia Méditerranée out passé en revue 
depuis 1988 tout un Cventail de consequences possibles du réchauffement 
des climats sur le bassin méditerranéen (Jeftic et a]., 1993) 

Impacts sur les paromCtres manns 
Le dCplacement general probable vers Ic Nord du mode de circulation 

atmosphérique retentira sur la voie et Ia fréquence de passage des cyclones de 
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latitude moyenne sur quelques parties do la zone méditerranéenne et divers 
paramètres macins seront modifies. Tout changement de la fr6c1uence des 
vents modifiera le niveau de Ia mer, mais modifiera également les processus 
de convection verticale et de formation deau profonde, et, joint a dautres 
effets (salinité, taux d'évaporation, etc.), modifiera finalement la circuliation 
générale, lies taux do production d'eaux profondes et intermédiaires, etc. Dans 
les zones peu profondes, ii pourrait y avoir une stratification des masses 
d'eau de mer, notamment pendant les mois dété, qui retentirait sur le régime 
des dCpôts sédimentaires an sein et au dehors des baies, avec impacts pos-
sibles sur la navigation. Des températnres estivales Clevées pourraient 
conduire de fréquentes conditions anaérobies dans lies baies polluées 
(Salonique, Aboukir, Izmir). 

Evolution des climats 

'Rappelons que le climat a 1uimême une variabilitC considerable. Pour no prendre 
quo le cas du climat francais, it a connu les grandes ères glaciaires récentes, la derniCre 
remontant a 18 000 tins. II y a des réchauffements entre eros glaciaires, étant entendu quo 
nous sommes actuellement dans une telte période de réchauffement et quo ia précédente 
grande ère interglaciaire se situait it y a environ 120 000 arts. A partir dune difference de 
forcage solaire moyen annuel de 0,7 W/m 2  an cours du dernier cycle clirnatique, on 
évalue è environ 4 è 5 C la difference moyenne sur Ic globe entre le maximum do 16re 
glaciaire et le maximum de lCre chaude (dite interglaciaire). Toutefois, l'insolation 
pendant lete a vane de 60 W/m 2  a la latitude de 65 °N et les variations rCgionales de 
temperature pouvaient être beaucoup plus élevées et ties supérieures a 10 °C. Ijans cette 
bande de latitude, se sent développees an cours do l'âge glaciaire de grandes calottes 
continentales de glace, ayant un fort albCdo (taux de réflexion), qui ant renforé le forcage 
radialif astronomique. 

"Los dates indiquees ant illustré l'étalement sur un très long délai (qui so compte en 
millénaires) des changements climatiquos moyens de grande amplitude (sauf exception, 
tel que le Dryas recent). II semble CLabti quits sont lies aux variations périoliques do Ia 
position de la Terre par rapport au Soleil (variation do lexcentricitC do lorbite terrestre, 
precession do l'axe de rotation do la Terre par rapport a un axe normal a t'cliptique et 
variations de langle dinclinaison do l'axe de rotation par rapport C cot axe 
perpendiculaire a lécliptique) en relation avec La complexité du système climatique. Gas 
variations dorigine astronomique agiraiont indirectemont stir los variations do teneurs en 
CO 2  do l'atmosphère par le hiais notamment de la solubilité du CO 2  dans les oceans, qui 
depend do la temperature, et on fait, par colui do tout to cycle clii carbone et des processus 
do rétroaction intone du climat. A leur tour, los changomerits de concentration de gaz a 
effet do serre contribuent a Famplitude des variations de temperature observCes. 

"Nous avons vu quo ces phenomènes naturels Ctaient lents. Urie des nouvoautés clu 
phénomène actuel d'augmentation d'effet do some, dorigine anthropogenique, est sa rapi-
ditC.' 

R. Dautray, 1990. 

Impacts sw-  Ia zone cdtière 
Un relèvement important dn nivean de la mer, combine a des houles at 

des amplitudes élevCes de la marée, devrait occasionner le recul des plages et 
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éventuellement, hi transformation de certaines lagunes en bales, linondation 
des terres exondées, des remontées salines plus lointaines en aniont des cours 
deau, ainsi que des dommages directs pour les ports, les villes et les routes. 
Les étendues du rivage qui sont déjà instables ou en recul le seront encore 
davantage en 2025 (Haute Adriatique, delta du Nil). S'agissant des impacts 
physiques, des accroisseinents de plus de 30 cm devraient être tenus pour 
modérés car us pourraient We maItrisés par des aménagements progressifs 
des defenses cCtières existantes et par lacceptation de pertes modestes. Des 
hausses supérieures (plus de 50 cm) auraient, du moms localement, des con-
sequences catastrophiques, qui nécessiteraient de difficiles decisions écono-
miques et politiques pour ce quil conviendrait de protCger ou dabandonner. 
Las preoccupations majeures concerneraient les assauts des vagues contre les 
ouvrages portuaires, le recul des promontoires, linondation des quartiers 
résidentiels et industriels et Ia gestion des lagunes. On a estimé qu'une 
élévation de 1 metre entralnerait des travaux de protection évalués a plus de 
20 milliards de dollars pour la rive Nord, at près de 15 milliards de dollars 
pour Ia rive Sud de Ia Méditerranéa. 

Impacts sin' Jo pie viométrie et les ressow'ces en ecu 
En ce qui concerne les pluies, Ia modification climatique la plus impor-

tante devrait consister en un déplacement vers le Nord des regimes 
cycloniqiles dhiver affectant Tes parties occidentale at orientale de la Médi-
terranée pluies plus irregulieres, étés plus secs, at taux dévapotranspiration 
plus élevés, don une diminution du debit des cours deau e une hausse 
correspondante de la salinité des eaux douces. Des précipitations moindres et 
plus irregulieres devraient entralner une reduction de Ia réalimentation de Ta 
nappe phréatique et de son niveau, et du debit des sources, ainsi que des 
risques plus élevés de crues et des charges plus importantes de sediments 
(durée de vie des reservoirs plus courte at reduction des stockages). La durCe 
de lété enfin, dun été plus aride, sallongera an detriment des autres saisons. 

Impacts sur les sols 
Ii existe une très grande diversité de sols dans Ta MCditerranée. Certains 

de leurs paramCtres sont particulièrement sensibles aux changements de la 
temperature et des pluies, comme par example Ta composition dii sol, le bilan 
de salinité, les processus chimiques, lapport at Ta degradation des matières 
organiques. Lévapotranspiration et toute reduction de Ia durée et de 
l'intensité des pluies devraient augmenter laccumulation de sal (surtaut dans 
las zones a pluviométrie inférieure a 600 mm par an, ou dans Tes zones a 
Crodabilité inhérente Clevée), aboutissant a un effritement et a Ta dispersion 
de Ta surface do sol. 

Impacts sur les écosystèmes 
Lécologie aquatique est susceptible d'être profondCment altérée par une 

hausse de Ta temperature. Les zones marines littorales peu profondes 
devraient devenir plus chaudes et plus salines, et par endroits hypersaTines. 
Les conditions des hancs de peche (les espèces aquatiques prCsentent une 
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tolerance différente aux temperatures) et dautres paramètres hiologiques 
devraient We gravement altéres. Dans certaines zones, même une hausse de 
1 °C pourrait avoir un effet adverse marqué sur Ia vie des poissons en raison 
des modifications de la concentration doxygene et de la chimie de L'eau. 

Les modifications des profils de distribution saisonnière des pluies pour-
ront, sans aucun doute, avoir des effets importants sur Ta vegetation naturelle. 
On peut s'attendre a un dépiacement des zones de végétation en raison de 
laridité croissante. 

Impacts sur I'agriculture 
Les fluctuations méteorologiques (temperature, vagues de chaleur, dispo-

nibilité d'eau aux stades de croissance des végétaux, grêies on pluies plus via-
lentes aux stades de maturation) aurorit des effets dommageables sur plu-
sieurs cultures méditerranéennes (blé, soja, betterave a sucre, tomate, tabac, 
agrumes et autres arbres fruitiers). La modification de la temperature hiver-
nale pourrait étendre les zones de cultures sensibles au froid telles quo 
lolivier, les agrumes, les cCréales dhiver et les legumes. La fertilité des sols 
devrait avoir tendance a diminuer, les plantes disposant déiémen:s nutritifs 
moindres en raison de la salinité accrue. 

Mais ii convient do souligner que les incertitudes sur toutes ces consé-
quences possibles, et surtout sur leur distribution spatiale, sont on fait 
beaucoup plus grandes que sur leffet de serre additionnel lui-même. Des 
etudes spécifiques ont donc été faites sur un certain nombre de zones (deltas 
de lEbre, du RhOne, du PO et du Nil, golfe de Salonique et lacs de 
Bizerte/Ichkeul). Puis, dans le cadre dun programme générai didentification 
des zones a risques, un certain nombre de sites spécifiques out été étudiés (lie 
de Malte, lies de Cres/Losinj an sud do lIstrie, baie de Kastela/Split, baie 
dIzmir, lie de Rhodes et côte syrienne), a laide de modèles de circulation 
générale dérivés de modèies globaux (modèles do simulation sur des 
intervalles de temps de quelques minutes sur un siècle ou plus, avec des 
maillages de 500 km, avec plusieurs couches atmospheriques une simulation 
peut prendre un an sur un superordinateur). Quatre sous-modèles ant été 
utilisés et leurs rCsultats combines (aucun sous-modèle individuel nétant 
complètement satisfaisant) pour etablir des "scenarios" de temperature et de 
piuviométrie (le terme scenario' étant préférC an terme 'prevision'). Dans 
létat actuel des connaissances, ii sembie que ces sites ne seraient pas grave-
mont menaces avant 2050, encore quon ne pourra peut-être pas faire de pré-
diction complètement valable pour un lieu précis avant plusieurs décennies. 

Même dans iincertitude oü ion est encore, ii est hon de rappeler deux 
conclusions sur lesquelles existe un fort consensus scientifique 

- Ia variation de climat pout être inapparente et irreversible, parce 
quéventueliement en retard de piusieurs décennies sur la variation de 
concentration (equivalente) do CO 2  quand on Ta percevra, ii sera sans doute 
trop tard pour agir; 

- les conditions minimales dores et déjà certaines, de iaccroissement 
futur de leffet de serre ont un caractère suffisant a très long terme (le siècle) 



46 ENERGIE ET ENVIRONNEMENT EN MEDETERRANEE 

pour justifier des mesures de prevention et dadaptation qui nCcessitent la 
plus grande vigilance et Ia plus grande vigueur dans la mise en train des 
efforts. Dans l'hypothèse Ia moms favorable, lampleur des consequences du 
changement de climat peut We considerable beaucoup plus précocement. 

C. 	Vers I'action politique 

Les politiques se sont saisis du dossier ctimat  a Ia fin des années 80. 
Certains gaz a effet de serre, les chiorofluorocarbories, parce qu'ils étaient 
considérCs comme responsables Ce l'appauvrissement constaté de la couche 
d'ozone tropospherique qui protege Ia terre du rayonnement UV, ont fail 
lobjet dun protocole international, signC par 25 pays, en septembre 1987 a 
MontréaL Ce protocole a été renforcC a Londres en juin 1990, et signé par une 
centaine Ce pays dont l'ex-Union SoviCtique, Ia Chine et lInde. II est dautant 
plus important qiion  sest aperçu que les CFC avaient Cgalement on role 
considerable dens l'effet Ce serre lui-rnCme. 

Parce que le problème pouvait être circonscrit a une famille de produits 
(les chiorofluorocarbones), et parce que des solutions de remplacement 
étaient a portée de la main, Ia concertation mondiale a pu Ctre exemplaire et 
precise. Pour cc qui concerne le CO 2  La problématique est plus ouverte, los 
implications économiques et sociales considCrables et les accords internatio-
naux n'en sont encore qua leurs debuts. 

L'initiative a etC prise en 1988 par les pays industrialisés, responsables 
pour plus de 80 % des rejets Ce gaz a effet de serre (CO 2  en tout cas). us ont 
pris, a Toronto, la decision de réduire de 20 % leurs emissions de CO 2  entre 
1988 et 2005. La Conference do Toronto a été suivie par la Conference de Ia 
Haye en mai 1989, le Sommet do lArche en juillet 1989 (Ic G7, réunissant les 
sept pays les plus industrialisCs) et Ia Conference sur les modifications 
climatiques a Noordwijk, Pays-Bus, en novembre 1989. 

Au niveau mondial cette fois, linitiative a etC prise par deux grandes 
institutions, 10MM (Organisation MétCorologique Mondiale) et le PNUE. Un 
organisme commun (l'IPCC) a été mis en place et a rassemblé de nombreux 
scientifiques. Trois groupes ont été créés 

- sur I'observation et l'interprétation des données 
- sur les impacts possibles d'un rCchauffement climatique 
- sur los politiques de réponse. 
Puis, en 1991, il a été dCcidC do constituer un comitC intergouvernemental 

Ce négociation pour la preparation dune convention qui a abouti en 1992. 
Dans Ia même pCriode Ctait misc en place la phase pilote dun important 

fonds pour Jenvironnement mondial (GEF), établi conjointoment par Ia 
Banque Mondiale, Ic PNUD et Ic PNUE, et dout Jun des principaux objectifs 
est de firiancer ce quil en coOte en plus aux pays on déveIopement pour 
rCduire les emissions do gaz a effet de serre dans leurs programmes énergé-
tiques. 

Pendant cc temps, des pays isolément (la Suede par exemple) on on 
groupe (a IOCDE) omit élaboré des politiques de réponse, :out en ayant 
conscience qu'elles ne pouvaient Ctre mises en auvre que par un mouvement 



ENERGIE ET ENVIRONNEMENT 	 47 

densemble des 173 Etats de la planète, ou en tous cas, des plus iniportants en 
la matière. Ainsi en octobre 1990, Ia Commission des Coniniunautés 
Européennes, voulant jouer un role pilote, sest engagée a stabiliser, dici Fan 
2000, ses emissions de gaz carbonique au niveau atteint en 1990 (qui 
correspond a 2,3 tonnes de carbone par européen et par an), en réduisant la 
consommation d'energie dite polluante. Pour renforcer son action réglemen-
taire (directives du Conseil), Ia Commission a préconisé (en septembre 1991), 
dans )e cadre de sa lutte contre leffet do serre additionnel, des mesures 
fiscales sous la forme dune 'dcotaxe", double taxe sur lénergie en général (y 
compris l'hydraulique et le nncldaire) et sur les emissions de gaz carbonique, 
tout en proposant parallèlement de renforcer les mesures déconomie 
dénergie, et daccClérer les programmes do recherche communautaire concer-
nCs. Une telle taxe a semblé plus facile a appliquer qu'une fixation imperative 
des niveaux dCmission, on i'instauration dun marché de droits a polluer". 
La misc en ouvre de cette politique européenne a été subordonnée au 
lancement dune politique similaire dans les autres pays de 1OCDE (Etats-
Unis et Japon notamment). 

Propositions de Ia Communauté européenne 

Au niveau comniunautaire. les emissions do CO 2  sont attribuées a raison do 31 % S Ia 
production dClectricitC (le charhon y jUne encore tin rCle important en Alleinagne, an 
Royaume-Uui, all Danemark, etc.), do 26 % aux transports, et do 20 % environ chacun a 
l'industrie et au rCsidentiel tertiaire. 11 est reconnu quo Ia substitution entre combustibles 
naura pas Ic temps de jouer de façon valable dici 2000 pour dos raisoos S la fois 
techniques, politiques et économiques Ic nucléaire 'nouvelle version" nest pas prêt a 
prendre la relCve, et un transfert massif au gaz naturel on un changement de carburant, 
voire de type denergie pour les transports, ne peuvent être réalisés en mains dune 
dCcennie. Certes, un rOle possib'e est attribué aux energies renouvelables (quelque 5 % 
d'ici 2000), pour autant quo leur position concurrentielle soit améliorCe dOLe layin oil 
dune autre, et quo les programmes do recherche et cléveloppement les concernant 
(colnme Ic programme Altener, trés en retard, ou le programme Thermie) suierit largement 
amplifies. La bioinasse, entre autres, pourrait contribuer S ces substitutions, d'.utant plus 
que les changements S Ia Politique Agricole Commune pourraient se traduire par Ia 
disponthilitC do quantités do terres ogricoles pour d'autres usages. 

Restent los economies d'Cnergie... Le programme SAVE ('Specific Actions for 
Vigorous Energy Efficiency") propose par hi Commission a etC adopte en oc:obre 1991, 
encore que son budget apparaisse relativement modesto. D'autres mesures sont destinées a 
soutenir des actions dCconomie d'Cnergie dans les pays inembres ou S amCliorer La diffu 
sion des connaissances, une clernière categoric visant les economies cI'électricité 
(programme PACE, Cventuellemenl inclus ultCrieurement dans Ic programme SAVE). 
Mais Ia Commission, clans son document straCgique sur le CO, est Ia premiSre S recon-
naitre que le processus institutionnel d'adoption do nouvelles normes (renforcC par is 
creation éventuelle d'un label specialise) est long et difficile, et quo la vitesse do pCnétra-
tion de nojiveaux equipements (industriels, Clectro-mCnagers, automobiles, etc.) est 
d'autant plus lente que los Cquipements S remplacer ant eux-niOmes une durCe de vie plus 
longue. Les transports, pourtant essentiels, n'ont pas Cté traitCs en profondeur. 

En ce qui concermie la taxe ou 1"6cotaxe", l'idée est intCressante do taxer les emissions 
dc gaz S offet do serre ainsi quo lémiergie, thins )'esprit den diminuer l'Cventuel gaspillage 
ou de faire prendre conscience tie son prix r6cl socio-Cconomique. La taxe proposOe est de 
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10 dollars par baril de pétrole equivalent, partant, pour assurer une transition pas trop 
brutale, de $3 a partir de 1993 et augmentant dun dollar par an pour atteindre en 2000 le 
niveau do $10. Comme toute proposition de Ia Commission, cotte taxe a provoque des 
reactions comme toute proposition de taxe, sos opposants ont oppose ralentissemerit 
Cconomique et chamage... A noter d'ailleurs que los reactions ont été parfois aussi vives 
parnli los consommateurs qui en seront frappés, quo parmi des producteurs de petrole 
(du Golfe Arabo-Persique entre autres)... 

Le rendement do cette taxe a été estimé a environ 50 milliards d'ECUs. Parmi los 
questions queUe suscite, une des principales est la crainte de pénaliser certaines 
industries commiinautaires, a commencer par les industries fortes consommatrices, qui 
devraient en consequence bériéficier dun regime special. Ii est evident qu'une telle taxe 
serait plus facilement acceptée si elle s'appliquait a tolls los pays do 1'OCIJE, et pas aux 
seuls pays communautaires.Cette taxe serait basée a 50 % sur l'énergie, et a 50 % Sur los 
emissions do gaz carbonique. A cot égard, on peut remarquor l'avantage - deja signalé - du 
gaz naturel, dont los emissions sont nettement moindres que pour le charbon. Quand on 
brUle une tec (tonic d'equivalent charbon) en charbon, on produit environ 0,73 tonne do 
carbone quaiid on brUle uno tec de gaz naturel, on ne produit que 0,39 tonne de 
cai'bone, soit 87 % do moms (le pCtrole so situant entre les deux avec 0,53 tonne de 
carbone dmise par tec brülée). 

La taxe proposée par la Commission est muette, par contre, sur les auties gaz a effet do 
serre, comme le methane, le N 2 0, etc. lYatitres mesures devraient donc completer et Ia taxe 
et les mesures proposécs. 

En cc qui concerne la lutte contre l'effet de serre additionnel, nouvelle 
dimension capitale du problème energétique, on peut conclure en soulignant 
le coüt économique et politique des actions a entreprendre, pouvant susciter 
des inflexions notables do nos modes de vie, et Ia nécessité de Ia cooperation 
Nord-Sud si on veut quo les pays du Sud puissent y participer valablement 
au cours de leur développement futur, dOveloppement qui risquerait sinon 
de les arnener a devenir progressivement a leur tour los principaux émetteurs 
de gaz a effet de serre. 

Cost pourquoi ii faudra être attentif au développement de la legislation et 
de la réglementation mondiales. 

A cot Cgarcl, un pas spectaculaire a été franchi, a l'occasion de la Confé-
rence des Nations Unies sur l'Environnement et le Développement (CNUED, 3 
au 14 juin 1992 a Rio de Janeiro) avec ladoption par 156 pays de la "Conven-
tion sur les changements dilmatiques'. L'objectif déclaré est de stabiliser les 
gaz a effet de serre a un niveau Cvitant une interference cliniatique dange-
reuse avec le système des climats, dans un délai suffisant pour permettre aux 
écosystèmes de s'adapter naturellement, sans menace sur la production 
alimentaire mondiale et sans frein au développement, qui devra se poursui-
vre de façon "durable". Un large appel y est fait a la cooperation internationale 
et los pays industrialisés sont invites a montrer l'exempie (voir encadré). 

Convention sur los changements climatiques 
Cette convention, adoptéc lors de la Conference do Rio sur lenvironnement et le 

développernent, comporte les principaux éléments suivants. 
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Objectif 
L'objectif ultime de la prsente Convention et ne tous instruments juridiques 

connexes quo la Conference des Parties pourrait adopter est de stabiliser les concentra-
tions de gaz C effet de serre dans 1atmosphCre C un niveau qui empCohe toute 1:iertiirbation 
anthropique dangereuse clu système climatique. 11 conviendra datteindre cc niveau dans 
un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s'adapter naturetlement aux 
changements climatiques, quo is production alimentaire ne soit pas menacCe et quo le 
dOveloppement 6c000miquo puisse se poursuivre dune maniCre durable. (Ariicle 2) 

Principes 
']Jans les mesures queues prenniront pour atteindre lnh)ectif de la Convention et en 

appliquer les dispositions, les Parties so laisseront guider, entre autres, par cc qui suit 
II incombe aux Parties de preserver Ic système climatique dans lintCrCt des 

generations prCsentes et futures, sur la base de lCquitC et en fonction de leurs responsabili-
tés communes mais diffCrenciCes et de leurs capacilés respectives. II appartient, en consC-
quence, aux pays dCveloppés dCtre a lavant-garde de Ia lutte contre les changements 
climatiques ci leurs effets néfasies. 

II convient de tonir ploinement compte des besoins spCcifiques et de La situation 
spCciale des pays en développernent, notamment de ceux qui sont particuliCremont 
vulnCrables aux effets nCfastes des changements clirnatiques, ainsi que des Parties, notam-
ment des pays cii développement, auxquelles Ia Convention imposerait .me charge 
disproportionnée on anormale. 

Il incombe aux Parties de prendre des mesures de precaution pour prCvoir, préve-
fir OH atténuer les causes des changements dlimatiques e.t en limiter les effets néfastes. 
Quarid ii y a risque do perturbations graves on irréversibies, labsence de certitude scienti-
fique absolue ne doit pas servir de prCtexte pour diffCror ladoptiori do telles mesures, 
dtant entendu que los politiques et mesures quappellent les changernents climatiques 
requièrent un hon rapport cottt-efficacitC, de mauiCre C garantir des avalitages globaux an 
coUt le plus bas possible... 

Les Parties ont le droit dmuvrer pour un ddveloppement durable ci doiveot sy 
employer. 11 convient quo les politiques ci mesures destinCes a protéger le système 
climatique contre les changemonts provoqUéS par Ihomnme snient adaptees C Ia situation 
propre do chaque Partie et intCgiCes dens ies programmes nationaux de dovetoppement 
le développement 6c000mique étant indispensable pour adopter des mesures destinCcs a 
faire face aux cliangements clirnatiques. 

Ii appartient aux Parties do travailler de concert a un système dconomique interna-
tional qui soit porteur ci ouvert ot qui mCne a une croissance Cconomiquo ot C un déve-
loppement durable do toutes les Parties, en particulier des pays en nleveloppement, pour 
leur permettre de inieux sattaquer aux problCmes poses par les changemonts 
climatiques.....(Article 3) 

Engagements 
Lea engagemneiits trCs dCtaillCs figuront C lArticle 4. us different scion quil sagit dos 

pays dCveloppés, des pays en dCveloppement on de pays en transition (armciens pays 
socialistes). us prCvoient notajnment 

- lCtablissement, Ic suivi et la communicaUon a is Conference des Parties des émis-
sions anthropiques (sources ci puits) de tous los gaz C offet dc serre 

- létablissement, le suivi et Ia misc en wuvre de programmes nationaux (vcire rCgio-
naux) contenant des mesures propros a attCnuer les offets climatiques de ces emisSioflS 
anthropiquos de gaz C effet do serre 

- Ic développement, lapplication ef la diffusion do technologies appropriCes, et do Ia 
recherche scientifique, technologique, technique et socio-économique correspondante, 
ainsi quo lCducation, Ia formation ci Ia sensibilisation du public, en y associant los 
organisations non-guuvernementales. 
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Ces politiques ot mesures démontreront quo les pays développés prennent linitiative 
do modifier les tendances a long terme des emissions anthropiques, et toutes les formes de 
cooperation pour atteindre ces objectifs sont très vivement eucouragécs. Lengagement Ic 
pius marquant consiste, pour les pays developpes et les pays en transition, a ramener 
inclividuellement ou conjointement a leurs niveaux de 1990 les emissions anthropiques 
do CO 2  et dautres gaz a effet cle serre. Coritrairement a cc qui avait été envisage, cet 
engagement nest pas fixé a l'echeance do lan 2000, mais une Conference des Parties dolt 
rovoir cette question en 1998'. 

La quasi totalité des pays riverains de la Méditerranée ont signé cette 
Convention. Ii faut cependant noter qu'à léchelle méditerranéenne, pas plus 
qua léchelle européenne, II nest possible d'arröter des politiques communes 
si elles ne s'inscrivent pas dans le contexte mondial. Tout au plus peut-on 
envisager - et ccci a été mentionné lors de la conference euro-
méditerranéenne du Caire d'avril 1992 - le lancement en commun de 
politiques déconomies dénergie, voire le développement d'interconnexions 
diectriques. mais lessentiel relèvera des politiques nationales dies peuvent 
être lancCes sans attendre en mobilisant tous les efforts pour accroItre 
lefficacité dnergétique on en rdexaminant sous langle de I'effet de serre les 
politiques fiscales ou les politiques de subvention dont certaines sont nette-
ment perverses (subventions plus ou moms occultes aux automobilistes et 
aux transports routiers dans certains pays). 



Chap itre 

III@ 
De"veloppement pe"trolier 
et environnement 
en M editerrane"e 

Le pétrole et le gaz naturel resteront vraisemblab!ement lenergie domi-
nante an cours des prochaines décennies. 

Entre le gisement de pétrole brut ou de gaz naturel et le consommateur do 
carburant ou de tout autre produit spécifique pétrolier ou pétrochimique se 
situe une tongue chane dopérations, qui peut sétendre physiquement sur 
ptusieurs milliers de kilométres, et dont les principaux maillons sont : Ia 
recherche/exploration, Ia production, le transport, le traitement de transfor-
mation, un nouveau transport éventuel, la distribution, et lutitisation finale. 
Les produits manipulés étant fluides, souvent inflaminables, parfois explosifs 
et de toxicité variable, les risques de perte et/ou de contamination de lenvi-
ronnement, en particulier de la faune et de la fore, existent plus ou moms a 
chaque étape. Par infiltration ou ruissellement, une grande partie des quanti-
tés perdues ou répandues dans les regions côtières se retrouve a la mer, et 
contribue a Ia pollution due aux hydrocarbures (accidents maritimes et ma-
rées noires). Les conduites - parfois peu esthetiques - peuvent perturber des 
habitats naturels. Les risques déruption, dexplosions on dincendies no sont 
pas nuts, et les odeurs (des raffineries notamment) peuvent être répandues 
sur de grandes zones. Mais dans I'ensemble, on peut dire cependant que les 
plus grands efforts ont été faits pour prévenir les accidents ou réduire leurs 
consequences, et que les risques sont minimisés en fonctionnement normal. 

Une des plus puissantes, tant par tes volumes manipulés quo par la 
diversité des operations et des produits distribuCs ou par lampleur des 
montants financiers nécessaires a ses diverses étapes, lindustrie pétrolière 
était, ii y a quelques dizaines dannées, prioritairement soucieuse de produc-
tivité. Cantonnée dans Ic rOle dii pollueur par nécessitC, cette industrie a, 



52 ENERGIE ET ENVIRONNEMENT EN MEDITERRANEE 

depuis, progressivement envisage chaque phase de ses nombreuses activités 
sous langle de Tour impact vis-à-vis de lenvironnement, et modifié tant ses 
procedures que ses produits pour s'adapter i cette sensibilité nouvelle. 

On se limitera ici aux trois aspects les plus significatifs pour l'environne-
ment des pays méditerranéens et pour la Méditerranée efle-même et ses 
regions côtières l'exploration/ production (avec une attention spéciale pour 
lexploration/production offshore), les transports maritimes et le raffinage, 
avec lévolution de certains de sos produits comme les carburants (lensemble 
du problème transports faisant l'objet d'un autre fascicule). 

I. 	Exploration et production dans le bassin méditerranéen 

Les principaux pays producteurs de pétrole du bassin méditerranéen 
étaient on 1990 Ia Libye, lEgypte, lAlgérie (au premier rang, si on ajoute los 
condensats dii gaz naturel et les GPL), la Syrie, Ia Tunisie et la Turquie, tous 
pays du Sud et de lEst du bassin, suivis par l'Italie, la France, !a Yougoslavie, 
lEspagne et la Grèce, (chacun de ces pays du Nord avec moms do 4 millions 
do tonnes par an). 

Pétrole 
Les gisements los plus importants des pays dii Stid et de !Est sont 

généralement situés dans des regions désertiques (Libye, Algérie, Syrie, etc.). 
Quelques gisements sont situés en mer (Italle en Adriatique, Espagne, Grèce, 
Tunisie, etc.). (figure 1 du chapitre 1). 

En Algérie, les champs les plus productifs se trouvent dans !e bassin 
Triasique qui couvre le Sahara, du Nord-Est do lAlgérie au Sud de la 
Tunisie, avec Je gisement géant Hassi Messaoud (1,5 milliard de tonnes de 
reserves initiales) et le gisement de Rhourde Nouss, et dans le bassin dIllizi-
Guadamès a !'Est (au Nord du massif du Hoggar) avec de nombreux gisements 
moms importants, comme ZarzaItine, Tin Fouyé, In Amenas, etc. Une partie 
du pétrole du bassin d'Illizi transite par Hassi Messaoud. 

En Libye, le bassin le plus prolifique (produisant environ 90 % de tout le 
pétrole libyen) est le bassin de Sirte, une des grandes provinces pétrolières 
mondiales. Plus de 70 % de sa production provient de huit champs, Defa, 
Gialo, Bu Attifel, Nasser (anciennement Zelten), etc. Le potentiel restant a 
découvrir et a produire serait encore très important. Une nouvelle zone 
intéressante en debut de production est la zone offshore de Bouri, au Nord-
Quest de Tripoli. 

En Tunisie, le bassin principal est le prolongement du Triasique algérien, 
avec !e champ de Borma, en cours dépuisement (60 % do Ta production 
tunisienne en 1990). Le bassin Pélagien du Golfe do Gabès contient le 
gisement offshore dAshtart, lui aussi en cours d'épuisement (et le gisement 
de gaz de Miskar, en cours de mise on production). 

En Egypte, le Golfe de Suez et SinaI, qui a vu do belles découvertes dans 
les années 70, compte pour environ 95 % do la production pétrolière dii 
pays. Los autres regions sont lb Desert Occidental et le Delta du Nil (au taux 
do succès relativement élevé, mais plutôt favorable au gaz naturel). 
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En Sync enfin, les principaiix gisements sont situés dans la region Nord-
Est du pays, entre la Turquie et lIrak. 

Jnsquà present, les activitCs pétrolières offshore on Méditerraiiée ont été 
peu importantes, conErairement a cc quo pourrait laisser croire un regard 
rapide sur une carte des concessions accordées (quelque 100 compagnies 
concernées). Selon les annécs, on recense do lordre de dix a vingt unites do 
forage mobile, soit entre 1 et 3 % du total operant dans Ic monde, contre 13 a 
14 % en mer du Nord. En 1984 par exemple, environ 95 puits ont été forés au 
large do neuf pays méditerranéens (les activités dans le golfe do Suez en 
Egypte nétant pas prises en compte), dont plus de 60 % sur le plateau 
continental italien. Debut 1991, ii ny avait que 8 unites offshore de forage en 
operation, dont 5 au large des côtes italiennes (3 en Adriatique Nord, 1 en 
men lonienne au large du Basilicate et une an large de la Sicile Suci), les trois 
autres étant respectivemenE an large de lEspagne, do Ia Tunisie et do Ia Libye. 
Los principales zones dactivité offshore sont lAdriatique, la plateforme de 
l'Ebre, le plateau entre Sicile et Tunisie, le golfe de Gabès, le delta du Nil et la 
mer Egée. La production de pétrole offshore est inférieure a 5 millions do 
tonnes par an. 

Gaz naturel 
11 West pas si loin le temps nu trouver un gisement de gaz naturel, an lieu 

du pétrole recherché et espCré, était considéré par une entreprise pétrolière 
comme une catastrophe... Malgré lintCrêt réc:ent et croissant pour le gaz 
naturel, on continue a donner la priorité a la recherche du pétrole. 

Dans la region dAfrique du Nord, on compte six grandes zones gazières 
mises en valour a cc jour. 

En AlgCrie, la production de gaz provient de gisements de gaz sec et do Ia 
collecte du gaz associé aux champs de pétrole. Los denx plus grandes zones 
do production de gaz sec sont la zone d1-kssi RMel qui comprend principale-
mont le gisement gCant du même nom (dans le Triasique), et la zone do lErg 
Oriental avec une sCrie do gisements moyens a ces denx zones sajoutent des 
champs comme Hassi Messaoud, aux impartantes reserves do gaz associé (en 
grande partie réinjecté dans le gisement pour maintenir sos perfo:mances  de 
production de pCtrole). 

Avec des reserves pronvées estimCes a 2 940 G.m3  en 1991, le champ 
dHassi RMel est le veritable 'poumon gazier" de lAlgCrie. Depuis 1986, la 
capacité totale de production du site est de 100 milliards de m 3  de gaz brut a 
partir duquel peuvent être extraits 91 G.m 3  do gaz sec, 18,2 Mt de condensats 
et 3,8 Mt do GPL. Principal lieu de production, Hassi RMel est ausi le point 
névralgique du transport du gaz on Algénie. Le gaz et les prodnits associés 
d'Hassi RMel et d'autres gisements au Sud-Est du pays sont acheminCs vers le 
Nord do lAlgérie par trois artères principales ou réseaux do gazoducs vers 
Arzew ou Skikda, sur la MCditerranCe, pour y  Ctre liquCfiés, ou vers Issers, 
pour l'alimentation de la region dAlger, ou directement vers lItalie par le 
gazoduc Transmed via Ia Tunisie et le canal do Sidle. 

Dans i'Erg oriental se tronvent le site de Rhourde Nouss (au Sud d'Hassi 
Messaoud) et le champ dAirar, près de la frontière libyenne. 
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En Tunisie, le seul gisement en production - déclinante - est le champ 
pétrole et gaz d'El Horma (an Sud-Ouest du pays). Le relais sera pris prochai 
nement par le gisement offshore de Miskar, dans le Golfe de Gabès. 

En Libye, la production de gaz (associé) est principalement localisée dans 
la zone du bassin de Sirte. Devrait sy ajouter prochainement le gaz associé du 
gisement offshore do Bouri, a l'Ouest du pays. 

En Egypte, on compte trois grandes zones de production: le Golfe do Suez 
(gaz associé, longtemps brülé a Ia torche), le Desert Occidental (gisement 
d'Abu-El-Gharadiq, a lEst de la depression de Qattara et alimentant Le Caire) 
et le Delta du Nil (gisement offshore d'Abu Qir) offrant le plus do possihilités 
a l'avenir. 

Au Nord do la Méditerranée, le plus important producteur do gaz est 
l'Itali, dent les principaux gisements sont situés dans Ta vallée du Fô, 
offshore au large de Ravenne en Adriatique, en Basilicate et en Sjcile. 

En France, le gisement de Lacq, en Aquitaine, est en fin d'exploitation. 
Quelques petits gisements ont été découverts dans Ia méme region, dont 
l'ensemble est peu important. 

Les trois operations pétrolières les plus importantes quant a leur 
influence Cventuelle sur l'environnement sont ['exploration, la production, et 
lévacuation du pétrole on du gaz extraits. 

L 'exploration 
Les forages dexploration a terre sont effectués a partir dinstallations fixes, 

et en mer a partir dinstallations auto-élévatrices, submersibles ou semi-
submersibles, ou do bateaux ou barges de forage. Toutes ces installations 
utilisent des boues au cours des operations. Combinaisons de substances 
inertes ot de substances chimiques telles qu'inhibiteurs de corrosion, bio-
cides, etc., dispersées dans do l'eau, dans du pétrole ou dans des huiles 
mjnCrales raffinCes, ces boues de forage sont complexes, et sont manipulées 
do façon a minimiser fes dommages a lenvironnement en fonctionnement 
normal (les nouvelles lois en mer du Nord britannique par exemple, eu 
lexploration est très active, limitent les rejets de pétrole lies aux boues de 
forage a moms de 150 g/kg de déblai sec ; au large de la Norvège et des Pays 
Bas, cette limite est ramenée a 100 g/kg). Les déblais de forage peuvent être 
extraits a raison de 300 tonnes par 24 heures. En offshore, Us sent rejetés a la 
mer sous l'installation de forage. Ils étouffent genéralement los organismes 
benthiques qui y vivent, et los effets toxiques peuvent être détectés sur une 
distance variable entre 500 metres (bones a eau) et 3 000 metres (boues a 
pétrole) selon le degré de traitement avant rejet. Les risques los plus graves 
sent lies a une Cruption accidentelle. On estime ces risques a une eruption 
par 500 puits d'exploration forés en moyenne, los consequences pouvant We 
trés variables : foibles et de courte dnrée, a trés importantes. 

La production 
Les operations de production different de cellos de l'exploration par la 

permanence des installations (20 a. 30 ans on plus) et par labsence do boues 
de forage. Dans Ic cas du pétrole, un problème est lie a leau 'associée 6 
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ihuile dans le gisement, produite en même temps, et sUit réinjectée dans le 
gisement pour maintenir la pression motrice, soit rejetée a la mer en cas 
dopération offshore, après traitement sur la plateforme (en mer du Nord, a 
teneur en pétrole des décharges a été limitée a 40 ppm on moyenne mensuel-
le), soit encore renvoyée a Ia côte par conduite. En plus de la contamination 
pétrole, ces eaux peuvent contenir des additifs chimiques destinés a accroItre 
les performances de production, et dont certains (biocides, inhibiteurs de 
corrosion ou d'oxydation) sont relativement toxiques. Les risques d'éruption 
existent encore, mais sont moindres qu'en exploration; on les a estilnés a une 
eruption (aux consequences très variables) par 3 200 puits-annCes. Le risque 
maximum se situe au moment des operations dentretien on de reparation 
après arrêt momentané de Ia production. En fonctionnement normal, un 
puits débitant 1 000 tonnes par jour donnerait d'après certains experts un 
suintement denviron 100 ppm, cest-à-dire 100 kg dhuile par jour. 

Moms graves que dans le cas des exploitations charbonnières, les exploita-
tions pétrolières ou gazières présentent quelques risques d'affaissement de 
terrain. En Mer du Nord, des installations du champ Ekofisk ont ainsi dü être 
rehaussées. En Adriatique, en 1991, des mouvements écologistes ont suspen-
du des travaux de développement sur 8 gisements de gaz, évoquant des 
problèines d'affaissement et dérosion côtière. 

Des efforts considérables ont été accomplis pour accroItre la sCcurité des 
operations en mer, accélérés encore par quelques accidents rC:ents (dont 
l'accident a Ia plateforme Piper-Alpha en mer du Nord en juillet 1988, avec 
167 morts on disparus). On estime qua l'Cchelle mondiale, au debut de 
l'exploitation en mer, environ 2 % des installations offshore étaient perdues 
chaque année ; cette proportion est aujaurd'hui inférieure a 0,5 % et devrait 
encore sensiblement diminuer avec lautomatisation croissante des installa-
tions sur le fond (obturateurs automatiques de fond). 

Une étude récente de l'Institut Français du Pétrole, portant sur 950 acci-
dents de forage en mer enregistrOs depuis 1955 (hors actes de guerre), et cou-
vrant 74 types d'événements, 196 pays ou provinces répartis dans 30 zones 
géographiques majeures - du Golfe du Mexique au Golfe Persique - el 139 
constructeurs différents, a montré que, dans tous les cas, la principale cause 
daccident était les explosions ("blow out', jusqu'à 50 % des accidents pour 
les plates-formes submersibles, 34 % pour les plates-formes fixes), et en pre-
mier lieu an cours des forages d'exploration. Un des résultats les plus intCres-
sants est que les impacts de ces accidents (nombres d'accidents annuels pon-
ddrds par un coefficient de sévérité) ont décru lentement de 1955 a 1970, plus 
rapidement de 1970 a 1979, avec une lCgère remontée entre 1980 et 1984 (due 
a un fort accroissement des activités liée ala "crise pétrolière' de 1979), et ont 
fortement décru a nouveau de 1985 a 1990. Une des zones oii les accidents 
ont été relativement les plus nombreux a été la mer du Nord, oh ins condi-
tions de temps sont de plus en plus sévères a mesure qu'on monte plus an 
Nord. 

Sur les 950 accidents analyses, 21 ont été signalés en zone méditerra-
néenne (incluant le golfe de Suez, lieu de la plus grande activité). On compte 
un accident grave, en 1974, dans le golfe de Suez (chavirement dune plate- 
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forme auto-élévatrice en cours dinstallation, dii a la rupture dun des pieds 
clans un sous-sol niarin fragile, avec 18 morts). 

L'évacuation (ii s'agit ici de I'évacucition a partir du gisernnt, et non du 
transport proprement dit). 

Elle se fait genéralement par conduites jusqu'au point de cotlecte, nu clans 
le cas de la production offshore, jusqu'au continent par conduite ou par 
tankers scion 1importance et les conditions du gisement. Dans Ic cas du trans-
port en conduite, tes plus grands risques de pollution de lenvironnement 
sont lies a la possibilité dune petite fuite longtemps non détectée a cause du 
seuil de tolerance des mécanismes de sécurité, ou a la possibilité dune 
rupture de conduite (causCe offshore par lancre dun navire par exemple, 
après que Ic tube enterré a l'origine ait etC dCterré sous Faction Crosive des 
courants). Les risques de fuites accidentelles sont un peu plus importants lors 
des operations de transfert dans le cas dévacuation par tankers. 

Une fois la production terminCe, los installations doivent être enlevées, ce 
qui pose pen do prohlèrnes a terre. En mer, 1enlèvement des installations est 
régi par la Convention de 1958 sur le plateau continental et par Ia Conven-
tion des Nations Unies sur le Droit de la Mer, dont les clauses ont été 
acceptCes par tous les Etats méditerranéens. Par contre, une foi5 abandonnée, 
personne nest plus responsable do lentretien convenable dune conduite en 
iner (en MéditerranCe, 1'bsence do marCes ou de courants assciés diminue 
sensililement les risques quelle suit déterrée, sauf en quelques endroits 
critiques, coinme Ic Detroit de Messine). 

Aux impacts possihies de ces trois opCrations d'exploration, do production 
et dévacuation sur lenvironnement mann, 11 faut ajouter les installations 
associées a terre pour los services et lintendance, et le terminal darrivde du 
petrole ou du gaz, installations génCralement situées sur Ic littoral et créées 
de toute pièce ou a partir de ports existants, et dont limportance est liée a 
celle des operations d'exploration et de production. 

Les operations on mer, et dautres similaires concernant les rnatières 
mindrales, font l'objet dun projet de protocole en cours d'exainen par les 
Parties Contractantes de Ia Convention do Barcelone, 'relatif a lexploration et 
lexploitation du plateau continental, du fond do la mer et de son sous-sol". 
Ce protocole pourrait être signé en 1993. 

Quelles sont les perspectives dévolution des découvertes d'hydrocarbures 
offshore en Méditerranée pour los prochaines dCcennies, dans le cadre do 
scenarios do dCveloppement socio-économique? Trois facteurs doivent We 
pris en compte : Ic potentiel géologique, le contexte international, et los 
strategies nationales de dCveloppement énergétique et pCtrolier-azier. 

Le potentiel gCologique offre des perspectives non nCgligeables. Du pétrole 
et du gaz naturel ont indéniablement Cté trouvés sur le plateau continental 
méditerranéen, mais dans des petits uu moyens gisemerits, et on no pent 
parlor pour linstant dune grande province pétrolière. En mer profonde, on a 
souligne lexistence de configurations particulières, los domes de so!. Mais los 
coiits croissent plus vite quo la profondeur, et it faudrait trouver des champs 
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géants on super-géants (supérieurs a 70 on 700 millions de tonnes respective-
ment) pour justifier sans doute de telles exploitations a grande profondeur, 
fortement dépendantes du progrès technologique. On sembile encore loin 
dune 'Méditerranée-Texas ou dune Méditerranée-mer du Nord', a moms 
quune grande découverte ne change un jour cette image. 

Le contexte international agit par le niveau des prix mondiaux du pétrole 
ou du gaz (ii y a des seuils pour les coUts techniques), par la demande globale 
dhydrocarbures, par lie 'climat', favorable ou non a lexploration, ainsi que 
par les possibilités de cooperation technologique. En ce qui concerne les prix 
par exemple, la chute des cours du pétrole on 1986 a on pour effet de réduire 
de plus de moitié le nombre des installations de forage en mer en operation 
dans le monde. 

Des strategies nationales dependent les choix, en partie politiques, de 
développer et utiliser ou non certaines ressources domestiques, de recourir 
au financement interne on de souvrir aux compagnies internationales, etc. 

Un mauvais climat économique et géopolitique serait, dans lensemble, 
très peu favorable a lamplification des efforts de prospection en Méditerra-
née. Par contre, si la croissance sensible de Ia demande pCtrolière, telle 
quelle a repris depuis quelques annêes, devait se poursuivre, elle inciterait a 
utiliser au mieux toutes les ressources énergétiques disponibles, a commencer 
par le pétrole et le gaz naturel, en évitant de trop dépendre dune seule 
source geographique comine le Moyen-Orient. Dans ces conditions, favorables 
aussi a un relèvement progressif des prix, lexploration de 1offshore 
méditerranéen pourrait saccroItre dans la décennie 90 grace a lactivité des 
compagnies internationales, et bénéficierait de l'amélioration cDntinue des 
techniques (informatisation croissante des forages et des mesures réduisant 
de plus en plus les risques de puits secs installations de production 
directement installées sur des fonds de plus en plus profonds et servies par 
des robots, etc.). Ces tendances pourraient être renforcées par une plus 
grande cooperation technique et financière entre tous les pays riverains, 
resultant en un nombre croissant dentreprises conjointes explorant la 
Méditerranée et recherchant activement pétrole et gaz naturel. 

II. Les mouvements dthydrocarbures 

Ti est possible de distinguer deux aspects principaux, respectivement lies 
aux navires et a leurs mouvements dune part, aux points de chargement et de 
déchargement d'autre part. Contrairement a lexploration- production utili-
sant en gros les mêmes techniques pour le pétrole et pour lie gaz natureL les 
transports sent assez différents pour les deux categories dhydrocarbures. 

Des 3 800 millions de tonnes de marchandises transportées dans le monde 
en 1990 par voie maritime, le petrole en représentait a lui seul 1 190 millions 
de tonnes, et lies produits raffinés 363 millions de tonnes (soit au total plus 
dune tonne sur trois). De ces 1 553 millions de tonnes, plus de 300 millions 
(entre le quart et le cinquieme) out transité par la Méditerranée, dent 80 mil-
lions par le canal de Suez (surtout des produits dans le sens Nord-Sud, plus 
de 60 % de pétrole brut dans le sens Sud-Nord), 80 millions par le SUMED 
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égyptien qui double le canal de Suez, et environ 40 millions par l'oléoduc 
irako-turc débouchant dans Ia bale dIskenderun (capacité denviron 75 mil-
lions dc tonnes par an, mais arrêté depuis Aoüt 1990 par le conflit irakien). 
Ce pétrole et ces prodilits raffinés (en part croissante) étaient destinés salt aux 
pays méditerranéens, soit a des pays extra-méditerranéens (trafic Est-Ouest 
par Gibraltar) pour lesqllels la Méditerranée est une vole maritime de transit 
essentielle. 

Quand on compare ces chiffres (entre le quart et le cinquième du trafic 
pétrolier mondial) avec le rapport entre la superficie do la Méditerranée et 
cello de lensemble des mers et oceans du globe (soit 0,7 /O), on prend 
conscience do la densitC oxceptionnelle du trafic pCtrolier sur cette mer quasi 
fermée, et donc de la vulnérabilité de celle-ci a legard des pollutions et des 
risques que ces transports ne peuvent manquer dinduire. 

Des 135 millions de tjb (tonneaux do jauge brute) des navires pétroliers 
mondiaux au ler janvier 1990, environ 22 millions (soit un peu plus dc 
16 %) étaient sous pavilion de pays méditerranéens, dont 70,8 % pour los 
pays du Nord du bassin, de lEspagne a la Grèce. La Gréce a cUe seuie 
représentait environ un tiers, aven 7,86 M tjb, suivie par Chypre avec 5,4 M 
tjb, puis par lItalie (2,6 M) et la France (1,7 M). 

Pour lutter contre Ia pollution de Ia mer par les hydrocarburos, le plus 
souvent liCe, en dehors des accidents aux operations de déballastage, los na-
vires doivent ëtre progressivement dotes, scion la convention MARPOL en-
trée en vigueur en 1983, de ballasts séparés et do systèmes do lavage du pétro-
le brut ; tous doivent possCder des détecteurs dinterface eau/huile. Au-delà 
de 10 000 tpi, us doivent être Cquipés de sCparateurs eau/pétrole et de contrô-
leurs do decharge. En MCditerranée toute decharge de pétrole est dCsormais 
interdito. Ces rCgiements semblent do mieux en mieux respectés et ont con-
duit a une diminution des rejets en Iner dos pCtroliers, ainsi quo d'autres na 
vires. Des progrès parallèles ant etC accomplis tant pour Ia sécirrité des navi-
res que pour une certaine separation des trafics dans les zones a grande densi-
té (creation do chenaux montants" et 'descendants" sur los principales voies 
maritimes), et les procedures de contrôle et dinspection ant etC nettement 
renforcCes, notamment par les Etats importateurs. Dans le même temps, des 
installations portuaires de dCbaflastage ant commence a être misos en place. 

Des moyens de lutte de pius en plus puissants contre les épandages ant été 
mis au point et sont mis en service rapidement si nCcessairo barrages flot-
tants, CcrCmeurs, centrale mobile de lavage do sable, etc. Une gamme de pro-
duits dispersants et dCsCmulsifiants, avec des conditions d'emploi adaptCes 
aux divers cas rencont.rés, est désormais disponible. 

Ii est estimC quenviron 220 000 navires jaugeant plus de 100 tonneaux 
croisent chaque annCc on MCditerranée (cc qui reprCsente environ 30 % du 
volume des marchandises transportées par mer dans le monde). En perma-
nence, environ 2 000 navires transitent en MCditerranée, dont 250 a 300 sont 
des pCtroliers. 

Entre aoiiit 1977 et juin 1992, 160 accidents de pCtroliers ont été signalés 
an REMPEC de Malte (Regional Marine Pollution Emergency Response 
Centre, du Plan d'Action pour la Mediterranee), dent 67 sans dCversement de 
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pOtrole. Parmi los 93 avec déversement de pétrole, 21 ont déversé des 
quantités inconnues, 58 ont déversé des quantités inférieures a 1 000 tonnes, 
et 5 seulement plus de 10 000 tonnes on mars 1979 au large de la Crete 
(12 000 tonnes), en février 1980 dans la hale de Navarin on Grèce (40 000 
tonnes), en décembre 1980 a Arzew en Algérie (39 000 tonnes), on juillet 1981 
au large de la Corse (18 000 tonnes), et on avril 1991, le Haven, au large do 
Genes (plus de 10 000 tonnes; accident dfl a une explosion due a la presence 
de vapeurs d'hydrocarbures dans des citernes vides). 

Une étude effectuée en 1991 par le Ministère du transport britannique a 
montré que 90 % des collisions des navires et 75 % des ir.cendies on 
explosions dui transport maritime sont dus a lerreur humaine. Tant a lOMI 
quau sein do Ia Communauté Européenne (projet "Euret" sur les facteurs 
humains en transport maritime), des travaux sont en cours pour amCliorer 
encore la sécurité et minimiser les possibilités derreurs humaines. Suite a la 
catastrophe de 1 ... Exxon Valdez' sur les côtes de lAlaska, ls autorités 
maritimes et les chantiers navais ont étudié de nouveaux concepts, telles los 
"doubles coques" ou au moms les doubie-fonds (exigés par la régiementation 
internationale seulement pour les produits chimiques les plus toxiques ou 
pour los gaz liquéfiés). Les double-coques ont, par contre, le désavantage 
d'augmenter do plusieurs milliers do tonnes le poids du pétrolier (:oncerflé, 
et doric sa consommation d'énergie. En revanche, on estime quo la sécuritC 
bénéficie des progrès de l'automatisation ainsi que de l'informatisation 
croissante des navires. 

La crise maritime qui a duré queique quinze ans et no s'est résorbée qua la 
fin des années 80 s'est traduite non seulement par un vieillissemerit des flot-
tes mais egalement par une diminution du tonnage place sous les pavillons 
des pays maritimes traditionnels (français entre autres), avec une dCsaffection 
croissante a légard des métiers do la mer (instabilité de l'emploi, rémunéra-
tions insuffisantes eu égard aux inconvénients de la profession et du genre do 
vie). Les armateurs des pavilions de complaisance (enregistrés generaiement 
dans de petits pays) font appel a des équipages peu nombreux et mal payés, et 
originaires de pays (Pakistan, Bangladesh, Philippines, etc) dont los possibi-
lités de formation professionnelle et la tradition maritime sont videmment 
différentes. Cette situation pose un problème de nature internationale. 

La figure 8 et le tableau 10 montrent les points de chargement et de dC-
chargement les plus importants dans le hassin méditerranéen. En ce qui 
concerne les points de dechargement sur la nyc Nord, seuls los ports 
susceptibles de recevoir des pétroliers de plus de 150 000 tonnes ont etC 
figures. Ii existe en fait de très nombreux autres ports qui reçoivent des 
navires do plus petites tailles, 80 000 ou 50 000 tonnes, allant jusquau 
cabotage cOlor dans certaines zones. Les risques d'accident ny sont pas moms 
grands, et on songe par exemple a Venise oü los pétroliers dechargent a 
iintérieur même de la lagune et on urn accident serait catastrophique. Do 
memo a Chypre, Salonique, etc. Tous ces ports, des plus grands aux plus 
petits, sont très inegalement équipés en installations de reception permetlant 
le dCballastage. Deux enquêtes successives (en 1979 et 1983) ont montrC 
limportance des efforts restant a accomplir, estimés a l'Cpoque a 130-150 
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millions de dollars. En attendant Ic renouvellement de Ia flotte pétrolière, 
(qui sétend en général sur une vingtaine d'années), les installations do 
reception a terre sont actuellement insuffisantes. 

Figure 8 
Points do chrngement et do ddchorgernent dos pétruliers (naviros do plus de 150 000 tpl) 
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Le Canal de Suez en quelques chiffres 

Le Canal do Suez a été ouvort a La circulation muritime en 1869. 
Longueur totale Port Said-Port Tawfiq : 162,5 km 
Profondeur : 19,5 rn (future 23,5 m) 
Capacité des navires a pleine charge r 150 000 tpl (prdvue 250 000 tpl) 

Trafic on 1991 

Nord-Sud Sud-Nord Total 

Nombre do navires (totaU 9 523 8 803 18 326 
dont ptroliers 1910 1 639 3 549 
Trafic marchandises (10 	t) 
Ensemble 119 322 153 220 272 542 
dent Prudoits pét rn hi ors * 14 342 70 535 84 877 

Source CPIJP 1901 dldments statistiques 
* Brut et produits raffinO. 
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Tableau 10 
Points de chargeinont et de dechargement des pétroliers en Méditerranée. Ports occessibles a des 

novires do 150 000 tonnes do port en lourd (dwt ou tpl) et pIus (situation fin 1990) 

Port 	Taille maximum thi 	Port 	Taille maximum du 
navire * (1 000 tpl) 	 nav ire * (1 000 tpl) 

Espagne 
Algesiras 
Carthagene 
Castellon 
Malaga 
Taragone 
Huelva** 

France 
Fos 
Sète 

Italic 
Ancona 
Augusta 
Cagliari 
Fiumicino 
Gaete 
Genes 
Livourne 
Milazzo 
Melilli 
Porto-Torres 
Ravenrie 
Savone 
Tarente 
Trieste 

Croatie 
Oinisali 
Rieka 

Grèce 
Agioi The don 
Pachi 

Turquie 
Tutunciftlik 
Ceyhari 

Syrie 
Banias 

Liban 
Tripoli 

Israel 
Ashdod 
HaIfa 

Egypte 
Marsa ci Hambra 
Ras Budran 
Sidi Kerir 
Ain Sukna 
Rais Shukheir 
Zeit Bay 

Libye 
Bouni 
Es Sider 
Mars a El Rega 
Ras Lanuf 
Zuetina 

Tunisie 
Ashtart 

Algenie 
Arzew 

120 (400) 
250 
350 
250 
325 
250 

400 
270 

300 
250 
380 
220 
260 
270 
250 
420 
600 
326 
250 
250 
200 
210 

350 
200 

250 
600 

280 
300 

125 	(210) 

250 

500 
iO (250) 

230 
250 
285 
285 
150 
240 

150 
300 
300 
265 
270 

150 

250 

Source: CPDP. 
* Les chiffres entre parentheses indiquent Ia taille maxima du pétrolier susceptible dêtre recu 
après sétre partiellemdnt allégé. 

Près de Gibraltar (en Atlantique). 

Ii faut rappeler enfin quon estime ii quelque 600 000 tonnes par an les 
déversements de pétrole dans la Méditerranée, dont environ 60 % seraient 
düs aux navires pétroliers, aux operations de déballastage et de decharge-
ment, et au lavage des cales et des citernes. Le reste serait imputable aux 
décharges d'origine tellurique et au ruissellement (eaux usécs municipales et 
eaux usées industrielles), et pour environ 5 % aux retombées atmosphériques. 
Les concentrations d'hydrocarbures dissous ou disperses résultantes sont très 
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inégales scion les regions, et ont été estimées entre 0 et 5 microgrammes par 
litre, un faiMe nombre de valeurs relevées dépassant 10 microgrammes par 
litre. Selon des observations effectuées entre 1969 et 1985, les concentrations 
moyennes de goudrons pélagiques s'échelonnaient entre 0,2 et 130 milli-
grammes par metre carré, et les quantites mayennes enregistrées sur les plages 
variaient entre 0,2 et 4,4 grammes par metre carré (on estime que les quantités 
ont diminuC après 1980, surtout en Méditerranée orientale). Les hydrocar-
bures auraient tendance a s'accumuler lentement dans les sediments. Quant 
aux taux relevés dans les organismes marins, les etudes en sont encore relati-
vement rares, et insuffisantes (entre autres pour les effets de longue durée). 

Les consommations pétroliCres des pays du Nord du bassin, de l'Espagne a 
la GrCce, devraient augmenter peu, mais cellos des pays du Sud et de lEst 
(dont certains sont des producteiirs ou proches de la grande source d'approvi-
sionnement que restera le goife Arabo-Persiqiie) devraient continuer a croItre. 
Ccci ne devrait pas contribuer beaucoup a 1accroissement du trafic maritime 
pétrolier intraméditerranéen. Pourrait augmenter par contre le trafic transmé-
diterranCen par le canal de Suez (agrandi ?), par le SUMED (du Golfe de Suez 
C près dAlexandrie, et dont la capacité annuelle do 80 millions de tonnes est 
en train d'être portée a 120 millions de tonnes), par l'olCoduc Kirkouk-Baie 
dIskenderun, on par d'autres oléoducs en projet (comme Aqaba-Ashkelon). 
Le pCtrole provenant du golfe Arabo-Persique est - et sera - destine aux pays 
do iEurope du Nord ou aux Etats-Unis, C mesure que l'épuisement progressif 
des gisements de certains pays producteurs accroIt limportance relative des 
grandes zones productrices du Moyen-Orient. 

Plus significative peut-être sera la modification progressive des parts 
pétrole brut/produits finis dans le commerce maritime, liCe aux développe-
ments du raffinage et do la pCtrochimie dans les pays producteurs dAfrique 
du Nord et du Moyen-Orient. Ce progrès du commerce des produits finis 
vane avec Ic type de scenario, Ctant Ic plus important dans les scenarios de 
cooperation Nord-Sud on les pays consommateurs (et raffincurs) du Nord 
acceptent de souvrir aux produits finis on intermédiaires du Sud (accords 
GEE-Conseil de Cooperation du Golfe). Aujourd'hui, la piupart du trafic des 
produits blancs (y compris vers le Japon) est assurée par des navires de la 
categoric 25 000-35 000 tpl (tonnes de port en lourd), les commandes de 
transporteurs do produits étant dans la gamme 25-75 000 tpl. L'utilisation de 
trCs gros navires (supérieurs a 150 000 tpi) suppose des installations de 
stockage ot de commercialisation bien adaptées, que seules possèdent en 
general los grandes compagnies intégrées et avant Ic contrôle absolu de toute 
Ia chaIne des operations (y compris celle du raffinage). Ce transport primaire 
de produits est complété par un cabotage actif, surtout en Méditerranée 
occidentale. 

Les transports de produits devraient donc se développer, avec des navires 
de tonnages 25-75 000 tpl, donc plus nombreux a quantité totale transportée 
Cgaie, ces produits ayant de plus des caractéristiques diffCrentes de celles du 
pétrole brut quant C leur volatilité, leur solubilitC, leur toxicité, etc. 
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Gas du gaz naturel 
En raison de labondance relative de ses ressourcos mondiales et méditer-

ranéennes, do la croissance vive do sa consommation et de ses impacts moms 
sévères sur l'environnement, le gaz naturel est en train de changer 10 paysage 
énergétique méditerranéen. Par To développement de ses 'liaisons fixes 
(gazoducs et chaInes GNL), le gaz naturel crée des solidarités entre lies pays, et 
devrait contribuer a la stabilité de Ta region. 

Le gaz naturel est transporté par gazoducs sous forme gazeuse on par 
méthaniers sous forme liquéfiée, a très basso temperature (GNL). Los mCtha-
niers, dont la technologie est relativement sophistiquée, ont corinu un déve-
loppement spectaculaire a Ia fin des années 60 et au debut des années 70, 
développement qui s'est ralenti depuis, et reprend vigoureusement depuis le 
debut de la dOcennie 90. Mais ces mCthaniers ne sont qu'un des maillons 
d'une chaIne dans laquello les operations de liquefaction consomment une 
fraction importante dii gaz naturet concorné (do 12 a 20 %). 

Le tableau 11 montre le trafic maritime do GNL a partir do i'Pdgerie et de 
la Libye a destination de la France, do I'Espagne et de lItalie (ainsi quo vers la 
Belgique et lAngleterre, les Etats-Unis et le Canada). Des trafics nouveaux 
sont prévus d'Algério vers la Grèce et la Turquie (1993-1995). En general, le 
transport de gaz naturel no présente pas do problèmes do poilu:ion compa-
rabies a ceux du pétrole, mais comporte des risques daccidents tochnolo-
giques majeurs (rares par dfinition, mais aux consequences graves), plus 
spécialement quand los points de dCbarquement se trouvent dans des zones 
industrielles peuplées. 

Linfrastructure dexportation do GNL on Méditerranée est composée en 
1992 do cinq usines do liquefaction, dont quatre en Algérie et une en Libye. 
La capacité totale instaliCe de ces usines situCes sur le littoral mCditerranéen 
est do 35,8 Gin 3  par an (en 1990, ciTes nont fonctionné qua 58 % do leur 
capacité et nont produit quo 20,5 G.m 3 ). La rehabilitation des usines algé-
riennes est en cours de réalisation (pour un coUt donviron 1,5 milliard de 
dollars), ot dies devraient produire a leur capacité maximale en 1995. Trois 
do ces usines sont installées a Arzow (Algérie), avec une capacité totale 
(design) do liquefaction de 24 G.m 3  par an, et une capacité de stockage de 
683 000 m 3  de gaz liquéfié. Une quatrième usine algerienne se trouve a 
Skikda, avoc une capacité do liquefaction de 8,4 G.m 3  par an et tine capacité 
do stockage do 308 000 m 3  de gaz liquéfié. Lusine de Marsa El Brega, en 
Libye, dispose dune capacité annuelle de liquefaction do 3,4 G.m 3  de gaz 
naturel et dune capacitC de stockage de 96 000 m 3  do gaz liquCfiC. 

Pour assurer les oxportations do GNL algérien et libyen, une vingtaine de 
méthaniers circulent en Méditerranée, dont 8 avoc une capacité d'environ 
125 000-130 000 m 3 , . dune capacitC de 40 000 m 3 , et 6 de 30 000 m 3 . Douze 
de ces méthaniors sont utilisés pour tin commerce strictement intra-
méditerranéen. (Un 125 000 m 3  pout faire 13 a 15 voyages vers los Etats-Unis 
et transporter 1 a 1,2 G.m 3  par an, alors quil pout faire 32 a 36 voyages et 
transporter entre 2,4 ot 2,7 G.m3  de gaz par an sur Un trajet conime Arzew-
Montoir). Pour completer Ia flotte mondiale do 71 méthaniers, 19 Ctaient on 
commande a fin 1991, dont 3 en MéditerranOe. 
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Tableau 11 
Trafic manLime de gaz natwel iiqudfid (GNU) en Méditerrunée (debut 1991) 

OrigLne Destination Volume contractuel* 
(Gm3/an) 

Période des 
livraisons 

Algerie 
Arzew Lu i-Iavre (F)** 0,5 1965-2002 
Skikda Fos-surMer (F) 3,5 1973-2013 
Bethionia Montoir (F)** 5,15 1982-2013 
Arzew Fos  1,0 1992-2002 
Skikiia Barcelone (E) 3,8 1973-2013 
Arzew Zeebruge (B)** 3 1982-2013 
Arzew Canvey island (GB)** 0,2 1988 
Skikda Revithousa/Athénes  0,6 1994-2015 
Arzew Ereglisi/Istanbul (T) 2 1993-2015 
Arzew Everett (E . V.)** 1,5 a 1,7 1988-2008 
Arzew Lake Charles (E . U.)** 4,5 1989-2008 
Arzew Shell Columbia (E . U.)** 2,4 1994-2010 
Skikda Enel U) 1 a 2 1995-1996- 

2010 
Arzew Skikda Setuhal (P) 0,7 1995-2015 
Arzew Skikda Finharido 1 1996 
Arzew Skikda Québec (C) 2,8 na. 

Libye 
Marsa El Brega Barcelone (E)' 1,1 1971 
Marsa El Brega La Spezia (I) 23 1972 

Source: CPEIP & CELMGAZ, 
* La plupart de ces contrats out áté rCvisés en modifies. 
* * Origine en Méditerranée, Destination hors MCditerranée. 
t'lote Cos contrats sent soumis a des modifications frCquentes 

En Ce qul concerne les terminaux de regazéification (30 dans le monde, 
dont 5 en Méditerranée), ii faut noter los installations suivantes: 

- Barcelone (Espagne), avec une capacité installée do regazéification do 
30 M.m 3 /jour (10 G.m 3 /an) et une capacité de stockage de 240 900 m 3  de gaz 
liquéfié. Cette usino, construite en 1969, est alimentée par dii gaz algérien do 
Skikda et du gaz libyen do Marsa El Brega; 

- Carthagène (Espagne), avec une capacité de regazélfication de 
0,9 M.m 3 /jour (0,3 G.rn 3/an) et 55 000 m 3  de capacité do stockage. Ce terminal 
recent (1989) est alirnenté par du GNL algérien de Skikda et d'Arzew; 

- Hiielva (Espagne, après Gibraltar), mise on service en 1988, dispose 
dune capacité de regazéification do 2,3 M.m3 /jour (0,8 G.m 3 lan), dune capa-
cite do stockage de 60 000 m 3  (en cours d'augmentation de 100 000 m 3 ), et 
reçoit dii GNL d'Arzew; 

- La Spezia (Italie), constnuite en 1969, dispose dune capacité de regazéi-
fication de 11 M.in 3 /jour (3,6 G,m 3 /an), et dime capacité de stockage do 
100 000 m 3 . Elle recevait du GNL libyen par le passé, et reçoit actuellement 
des livraisons spot algCriennes (livraisons a long terme en cours de discus-
sion) 
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Fos-sur-Mer (France), qui date de 1972, avec une capacité de regazéifi-
cation de 22 M.m 3 /jour (7,3 G.m 3 lan) et une capacité de stockage do 
152 000 m 3  de gaz liquéfié. Ella reçoit du GNL algerien de Skikda at d'Arzow. 

De nouveaux terminaux de regazéification sent en construction (6 dans Ic 
monde, dont 2 en Méditerranée) ou en projet (15 on projet ou étude dans le 
monde, dont 3 en Méditerranée) on Turquie (Marmara-Ereglisi, 
17 M.m 3 /jour, pour recevoir du gaz algerien a partir do 1993, en Grèce 
(Revithousa, 2,5 M.m 3 /jour, a partir do 1993-1994), en Italie (Montalto di 
Castro en 1997, en liaison avec la centrale nucléaire en cours de transforma-
tion en centrale a gaz ; et Brindisi ou Trieste ultérieiirement). 

Un développement très important pour le gaz naturel en Méditerranée a 
été lachèvement en 1983 du gazoduc algéro-italien "Transmed' (baptisé 
parfois l"'autoroute du gaz méditerranéen"), d'Hassi RMel a La Spezia, a 
travers lAlgérie (550 km), la Tunisie (370 km), Ic Canal de Siciie (155 km, 
avec des fonds de 600 metres), Ia Sicile (350 km), le Detroit de Messine 
(15 km) et la peninsula italienne (915 km), soit une longueur totale de 
2 355 km, dont 170 sous-marins a des profondeurs importantes (trois 
troncons de 20 pouces ii chaque fois, au lieu des 42 on 48 pouces des sections 
terrestres). Depuis février 1992, la Slovénie reçoit du gaz aigérien par cette 
voie. 

Les deux partenaires du projet (Ia Sonatrach algérienne at la SNAM 
italienne) ont décidé en 1991 de doubler pratiquement la conduite (avec un 
parcours different pour le Detroit de Messino, plus profond mais plus long, 
pour éviter des conditions de courants de fond estimCes trop sévCres). La 
capacité totale sera portée a 24 G.m 3 /an dens une premiere étape, et ultérieu-
rement a 30 G.m 3 /an. 

Un second projet de gazoduc transméditerranCen a été décidé en 1991-
1992, le Gazoduc Quest" ou 'Maghreb-Europe", reliant Hassi R'Mel a Seville, 
et destine a alimenter en gaz algérien le Maroc, lEspagne et le ?ortugal, et 
ultérleurement les pays d'outre PyrénCes. La longueur est do 1 255 km dent 
527 km en AlgOrie (diamètre 48 pouces), 545 km au Maroc (diamètre 
48 pouces), 27 km de Detroit de Gibraltar (deux conduites do 20 pouces), et 
156 km en Espagne (44 pouces). Les premieres livraisons au Maroc et a 
lEspagne sont prévues pour 1995, et pourraient atteindre entre 8 et 
10 G.m 3 /an en 2000, et, en incluant lau-delà des Pyrénées, 20 G.m 3  par an 
ultérieurement par adjonction do stations de compressions. 

La Libye et lItalie sont en train détudier la construction éventuelle dun 
troisième gazoduc transméditerranCen, reliant les champs pétroliers (a gaz 
associC) offshore Iibyens du complexe de Bouri avec lItalie gazoduc entière-
mont sons-mann, de 570 km de long et do 6 G.m 3 /an (une autre possibilité 
étant de rejoindre, par gazoduc terrestre courant Ic long du littoral, Ic 
Transmed en Tunisie). 

D'autres projets dinterconnexion gazière Algérie-Tunisie-Libye, on Libye-
Egypte, laissent entrevoir un réseau do gazoducs reliant tous los pays du Nord 
do lAfrique (at ceux-ci a lEurope), et ultCrieurement lEurope et Ic Nord de 
lAfrique aux pays du Golfe Arabo-Persique. Ne parle-t-on pas aussi dun 
gazoduc Iran-Europe a travers La Turquie ? 
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Ces rOalisations industrialisantes et structurantes (on se souvient du 
"miracle italien" stimulC, voire suscité par le gaz do la vallée du Pô), forment 
un veritable 'maillage" gazier on Méditerranée. 

Dans un terminal, le GNL sous pression est amené a Ia temperature 
ambiante par échange thermique avec l'eau do mer, ou par utilisation de rega-
zéificateurs a brüleurs immergés. En principe, tous les terminaux ne doivent 
pas rejeter d'eau a mains do 7 C, pour éviter les impacts sur la faune et la 
flore. Mise a part l'emprise sur le littoral des installations terminales, les 
impacts sur lenvironnement méditerranéen sont relativement peu impor-
tants, ce qui est un argument supplémentaire en faveur du gaz naturel. 

Ii faut souligner par contre lampleur des investissements nécessaires. Une 
usine de liquefaction est estimCe coüter entre 1,6 et 25 milliards de dollars 
pour 5 a 7 G.m 3  par an, entre 2 et 3 milliards de dollars pour 10 G.m3  par an. 
Un mCthanjer de 125 000 m 3  coüte environ 260 millions de dollars. Et un 
terminal méthanier, 500 a 600 millions de dollars pour 5 G.m 3 /an, 900 a 
1 100 millions de dollars pour 10 G.m 3  par an. (Tous coüts donnés on dollars 
1990). 

Pour une chaine Algérie-Europe, los coüts unitaires sent donc de l'ordre 
do $1,45/MBTU (million de BTU, unite usuelle des gaziers) pour Ia 
liquefaction, $0,45/MBTU pour le transport liquéfié, et $0,30/MBTU pour la 
regazéification, soit $2,20/MBTU (equivalent a $13,2 par baril do pétrole 
equivalent), non compris le prix du gaz a l'entrCe de lusine de liquefaction 
(prix a la tête de puits, plus traitement, plus evacuation) et le prix du trans-
port et de la distribution a partir de lusine de regazéification. 

Linvestissement pour le gazoduc Transmed a été de 3 milliards do dollars. 
Ces considerations amènent a deux remarques en guise de conclusion sur 

le gaz naturel 
- quel sera son prix futur, pour permettre le développement des nouveaux 

projets d'approvisionnement? 
- l'ampleur des investissements nécessaires conduit de plus en plus a des 

operations conjointes entre pays consommateurs, grands opérateurs et pays 
producteurs. Aux "liaisons fixes', physiques, s'ajoutent des liaisons et des 
solidarités financières, particularité nouvelle du gaz naturel. 

Ill. Le raffinage 

Le raffinage est un maillon essentiel de la chaIne pétrolière. Cest une opé-
ration industrielle complexe conduisant a une gamme de produits trCs divers, 
depuis les gaz de pétrole liquéfiés (ou GPL) jusqu'aux hitiles lourdes et aux 
asphaltes, en passant par les divers carburants et par les grands intermédiaires 
destinés a Ia pétrochimie (éthylène, propylene, benzène, etc.). Chacun de ces 
produits nécessite des operations physico-chimiques particulières effectuCes 
dans des installations industrielles pouvant opCrer sur des millions de tonnes 
par an et présentant des risques de pollution usuelles ou accidentelles, et des 
risques d'accidents (explosions, incendies matières plus ou moms toxiques, 
etc.). 
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En 1990, la capacité mondiale de raffinage était d'environ 3 710 millions 
de tonnes de pétrole brut par an, en diminution denviron 10 % jar rapport 
au maximum atteint en 1980. Un peu moms de 12 %, soit 440 millions de 
tonnes, étaient installés dans les pays méditerranéens (tableau 12), en 
diminution d'environ vingt cinq pour cent par rapport au maximum en 1980. 
Les reductions les plus importantes (environ 40 %) ont eu lieu dans les pays 
du Nord diminution de 47 % en France, de 45 % en Italic et de 21 % on 
Espagne, ces trois pays représentant encore 60 % du total méditerranCen, 
après en avoir ii est vrai reprCsentC plus de 85 % en 1970. La Turquie et 
lEgypte sont parmi les rares pays a avoir augmenté sensiblement leurs capaci-
tés au cours des dernières annécs (près de 17 millions de tonnes en 1980, 
environ 34 millions de tonnes a fin 1990 pour la Turquie 14,5 millions de 
tonnes on 1980 et 26,2 millions de tonnes en 1990 pour lEgypte). Les 
capacités de raffinage installées sur le littoral méditerranéen sont de lordre 
de 280 Mt (figure 9). 

Figure 9 
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Les capacités de raffinage au Sud et a lEst sont progressivement passées 
de 33,5 millions de tonnes on 1970 a près de 131 millions de tonnes en 1990. 
Elles devraient continuer daugmenter d'ici le debut du prochain siècle, tant 
pour les besoins du marchC intérieur des pays que pour lexportation de pro- 
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duits, se substituant progressivement aux exportations de brut. Une bonne 
partie de ces augrnentations de capacité se fera vraisemblableinent par exten-
sion des sites existants. La demande de sites littoraux nouveaux pourrait 
donc être iimitée a quelques grands sites (raffineries, pétrochimie, installa-
tions portuaires dexpédition, entre autres en cas de découvertes importantes 
offshore). 

En ce qui concerne les impacts sur lenvironnement, des efforts considé-
rabies ont été accomplis pour les réduire et/ou les éliminer. Par exemple, 
d'aprês une enquête du CONCAWE (Conservation of Clean Air and Water in 
Europe, association de raffineurs), le volume moyen pondéré d'effluents 
liquides déversés a été divisé par 20 entre 1960 et 1970 (de 6,37 a 0,38 m 3  par 
tonne de pétrole brot traité) dans les raffineries européennes, et leur teneur 
moyenne pondérée en hydrocarbures a été divisée par 60 dans la même 
période (de 56 a 0,92 kg d'effluents hydrocarbures par 1 000 tonnes do 
pétrole brut traité). Les eaux usées, en plus des hydrocarbures, contiennent 
de ihuile et des graisses, des phenols, de !'ammoniaquo, des 5olides dissous 
on en suspension, des sulfures, du chrome, etc, et peuvent être acides ou 
basiques. Après traitement, ies effluents ne contiennent plus que de très 
faibles concentrations de ces divers polluants. Les déchets et les polluants, 
classes en trois categories scion quils sont inflammables, corrosifs (pH 
inférieur a 2 ou supérieur a 12,5) ou rCactifs et engendrant des toxiques, font 
lobjet de rCglementations de plus en plus sévères. 

Le PNUE a estirnC (1975) que les 60 raffineries situées sur los côtes médi-
terranéennes apportaient Ia mer environ 20 000 tonnes de pétrole par an. 
Ce chiffre doit sans doute être fortement minoré, car ces déversements étaient 
généralement lies a des raffineries anciennes, a consommation deau élevée et 
sans traitement poussC des effluents. 

Encore qiril no soil pas possible de parler dune "raffinerie type", les 
installations différant par leurs tallies, par los pétroles bruts traités, par les 
teneurs en soufre de ceux-ci, par los procédés utilisés et par les unites speci-
fiques de traitement installées en fonction do la gamme do produits voulus, le 
PNUE (1985, étude comparative des emissions polluantes iiéos ii lenergie) 
donne les ordres de grandeur suivants pour les effluents atmosphériques, par 
million do tonnes do brut traitées 820 tonnes d'oxydes do soufre, 700 tonnes 
d'oxydes d'azote, 170 tonnes de monoxyde de carbone, 1 200 tonnes d'orga-
niques, 90 tonnes d'ammoniaque et 100 tonnes do poussière (chiffres obtenus 
a partir dune raffinerie de 25 millions de tonnes par an). 

L'amélioration de Ia qualite demandée aux combustibles pour réduire les 
emissions (surtout de soufre) a exigé une meilleiire rédupération du soufre 
extrait. Ces progrès ont été obtenus grace a de nouveaux investissements en 
désulfuration concernant les coupes moyennes, et ceci malgré un contexte do 
raréfaction des bruts peu soufrés pour ce qui est des fuels lourds. 

Les emprises an sol peuvent varier entre 1,5 et 35 hectares par million de 
tonnes de brut traité, ces chiffres pouvant être doubles par l'étendue des 
zones de sCcurité. Les be.soins en eau varient entre 100 et 2 000 m 3  par 
million de tonnes de brut traité, Ic refroidissement des équipernents se faisant 
le plus frequemment en circuit fermé. 
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Tableau 12 
Capacité de raffin age des pays méditerranéens (rnilliei's do tonnes) 

Pays 1970 1973 1980 1985 1989 1990 

Espagne 34 800 43 700 78 300 64 400 62 200 62 200 
France 116 500 153 900 166 050 108 800 84 600 84 600 
Italie 150 200 188 670 195 600 123 400 137 000 117 000 
Ex-Yougosiavie 12 500 11 900 20 200 14 800 19 803 1.9800 
Albanie 1 800 3 800 3 700 3 700 3 700 3 700 
(3r6ce 4625 7 125 21 310 19 500 1820.1 18 200 
Turquie 7 375 14 475 16 830 23 600 36 107 35 100 
Chypre 0 600 750 800 800 800 
Sync 2950 2950 11100 11390 12 147 11900 
Liban 3 000 3 000 2 590 1 850 1 850 1 850 
Israel 5 600 6 000 9 460 8 500 9 000 9 000 
Egypte 8 500 9000 14 540 21 200 24 407 26 200 
Libye 500 500 6500 17000 17000 17000 
Tunisie 1 000 1 000 1 690 1 690 1 690 1 690 
AlgCrie 2 875 5 790 21 900 23 240 23 243 23 240 
Maroc 1 650 2 900 7 700 7 700 7 700 7 700 

Total Med. 353 875 453 310 578 020 451 570 439 420 439 980 

Total mondial 2 543 000 3 205 000 4 116 000 3 655 670 3 661 930 3 709 100 

Source: CPIJP 1990, Stafistiques de lindustrie pétrolière. 

En ce qui concerne lutilisation des produits pétroliers, lindustrie du 
raffinage est parvenue ii réduire considérablement les emissions de soufre 
(SO 2 ), cause présumée de l'acidification des lacs du Nord de l'Europe et du 
dépérissement des forêts, notamment germaniques. La teneur on soufre du 
ftiel domestique a dtd abaissde en France de 0,7 a o, % entre 1973 et 1976, 
puis a 0,3 % des 1980. Le dernier projet de directive de la Commission euro-
péenne prévoit une reduction a 0,2 % d'ici octobre 1994 et 0,1 % Sici octobre 
1999 (0,05 % pour les gazoles en 1996). 

Pour l'ensemble des combustions industrielles, les reductions sont dues a 
des ameliorations de rendenient Cnergétique, it la mise en place de traitement 
do fumées, a la substitution par des combustibles moms soufrés (passage du 
fuel No 2 ordinaire aux combustibles "BTS" a Basse Teneur en Soufre, voire 
"TBTS" a Très Basse Teneur on Soufre). 

Compte tenu du rapide accroissernent du trafic automobile, le raffinage a 
été egalement amené a modifier les caractCristiques des carburarits produits. 
La reduction de Ia teneur en plomb a été un des premiers objectifs. Lutilisa-
tion de pots catalytiques a rendu nCcessaire lutilisation des essences sans 
plomb, afin de réduire les emissions polluantes du type NOx, manoxyde do 
carbone (CO) et hydrocarbures (composes volatiles et imbrülés). Malgré ces 
efforts, ii faut noter que le secteur des transports reste le seul pour 1equel los 
emissions continuent a augmenter... 

Lamendement 1990 du Clean Air Act aux Etats-Unis a amené a revoir fon-
damentalement la composition du 'pool essence et it développer les 
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composes oxygénés. En effet, lobligation dune concentration minimale en 
oxygène peut être traduite en reformulation des essences pour y incorporer 
des ethers : le méthyl-tertio-butyle-éther (MTBE) ou ses homologues 
supérieurs ETBE on TAME, voie préférée a celle de léthanol. D'oñ un gigan-
tesque accroissement en cours des capacités de production de ces produits, 
non seulement aux Etats-Unis, mais dans le monde entier, y compris en 
MCditerranée (projets dune unite d'isobutane et dune usine MTBE en 
Algerie). Mais ceci illustre aussi Ia nécessité de bien peser les decisions 
prises ii a été montré que, si la presence de composes oxygenes dans 
lessence contribue bien a la reduction des teneurs en monoxyde de carbone 
oii en hydrocarbures imbrñlés, cue contribue par contre a un accroissement 
de la teneur en oxydes d'azote, et génère en outre de nouveaux polluants, for-
maldéhyde ou acétaldéhyde. Lu pot catalytique a trois voies (oxyda-
tion/réduction) devrait permettre de réduire l'ensemble de ces polluants an 
niveau souhaité, mais ii nest pas complètement satisfaisant lors  de la périude 
de mise en route ou pendant les phases froides de fonctionnement, et ii 
degage du protoxyde d'azote (NO 2 ), particulièrement actif (160 fois Ic CO 2 ) 

dans leffet de serre... Ii est donc nécessaire détudier de maniCre conjointe et 
approfondie ladéquation entre les carburants (voire les lubrifiants) et les 
moteurs. Plus généralement, c'est sur toute la chaIne que constitue lutilisa-
tion dun produit (fabrication, emballage, distribution, mise a disposition, 
utilisation, elimination) qu'il faut maintenant étudier les impacts et comparer 
lies substituts proposes. 

LamClioration de qualité des coupes moyennes, la reformulation des car-
burants et la nécessaire diminution des fractions lourdes issues du raffinage 
vont accroItre sensiblement la consummation denergie de celui-ci : son auto-
consommation devrait passer de 5-7 % a 11-13 ,/o,  sans parler des effets sur 
les coiits. En France, Ia seule suppression du plomb dans les essences 
correspond a un programme dinvestissement de près d'un milliard dECUs 
entre 1985 et 1994. Au niveau européen, Ic projet dabaissement de la teneur 
en soufre du gas-oil a 0,05 % devrait se traduire par un ensemble dinvestisse-
ments de lordre de 2 a 3 milliards dECUs... et une emission cc 2 millions de 
tonnes de CO 2  supplémentaires. 

Un développement intéressant en ce qui concerne les véhicules 
automobiles est lutilisation de GPL (mélange de propane et de butane) on de 
gaz naturel (dit GNV ou gaz naturel véhicule) afin de réduire la pollution 
(ainsi quune trop grande dépendance, dans curtains cas, a l'egard des pro-
duits pétroliers). Le GNV utilise le gaz naturel a !'état comprimé, nécessitant 
un kit" de conversion, et un on plusieurs reservoirs de stockage. 

En France, Gaz de France, en association avec Renault et Peugeot, poursuit 
de nombreuses recherches, visant a développer en trois ans un prototype de 
voiture a gaz naturel. A plus long terme, on travaille egalement sur une 
turbine a gaz appliquée a lautomobile pouvant aussi servir a recharger des 
batteries électriques pour la circulation en yule.. 

LItalie est Ic plus grand promoteur du développement du gaz naturel 
carburant depuis plus de 40 ans. Les ventes sont de 300 millions de m 3  
actuellement, par un réseau de distribution constitué de quelque 240 pastes 
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publics de ravitaillement, dont 150 alimentés directement a partir du réseau 
national de gazoducs (et les autres par camions citernes). 

En Algérie, le programme vise la conversion, a Ihorizon 2005, de 215 000 
véhicules, dont 48 000 véhicules Diesel et 167 000 véhicules a essence, et la 
réalisation de 700 stations de distribution de gaz naturel comprimé. La 
quantité de gaz naturel qui serait consommée a ihorizon 2005 a été estimée a 
près de 2 milliards de m 3 . 

Un problème actuellement non résolu pour les GNV est lie aux pertes de 
methane lors du remplissage des reservoirs (selon la nécessité de purge). Les 
preoccupations causées par les gaz a effets de serre ont conduit a donner une 
attention particulière a cet aspect. 

* * 

En conclusion, les pays méditerranéens vont dépendre, pour iongtemps 
encore, du pétrole et du gaz naturel, avec une part croissante de ce dernier, 
qui est plus favorable a la protection de l'environnement. Les deux causes 
principales de pollution restent les transports automobiles et le transport 
maritime du pétrole. 

En cc qui concerne les transports automobiles, et principalement le 
transport urbain oi les effets de pollution sont les plus nocifs, afin déviter de 
recourir aux solutions les plus extremes (comme l'interdiction temporaire de 
trafic, a Athènes, a Rome, etc.), des solutions diverses sont a l'essai : emploi 
des GPL et du GNV, mais aussi voiture électrique; en France, 22 sites pilotes 
- dont Sophia-Antipolis et Avignon - ont été choisis par les ministères de 
lenvironnement et de l'industrie fin 1992 pour Ia misc en place d'un réseau 
urbain de véhicules non polluants, réseaux qui devraient We opérationnels a 
partir de 1995. Notons cependant que cette solution, si elle apporte une 
incontestable amelioration des conditions environnementales en yule, risque 
de reporter les effets négatifs pour lenvironnement au niveau regional ou 
global (pluies acides et effet de serre) si lélectricité nest pas produite dans de 
bonnes conditions pour l'environnement. 

Quant au transport maritime du pétrole en Méditerranée, ii doit faire face 
a une augmentation du trafic, surtout transméditerranéen a destination de 
l'Europe du Nord et des Etats-Unis. Quelques accidents récents, au large du 
Maroc en 1992 et aux lies Shetiand debut 1993 ont amené les ministres 
européens de l'environnement a réagir, on vue daccroitre la sécurité et le 
contrôle des navires, pouvant aller (comme il est pratique aux Etats-Unis 
suite a laccident de lExxon Valdez en Alaska) jusquà l'interdiction d'accès 
aux ports par les navires non conformes malheureusement encore beaucoup 
trop nombreux. 



Chapitre 

Ive  
La production d'e"lectricite' 
et Penvironnement  
en Me"diterran e- e 

Dans le bassin méditerranéen, l'électricité est produite a partir de sources 
très variées charbon, pétrole, gaz, nucléaire, hydraulique et géothermie prin-
cipalement. A partir dune même source, plusieurs procédés très différents 
peuvent être utilisés turbine a vapeur, turbine a gaz, cycle combine, etc. A 
partir d'un même procédé, l'attention portée a la protection de lenvironne-
ment et au contrOle des pollutions peut varier entre un minimum et le 
recours aux techniques les plus sophistiquées (dépousslérage, traitement des 
fumées, etc), techniques qui sont actuellement en pleine evolution. Cest dire 
la difficulté de toute prospective de lenvironnement a 10, 20, ou 30 ans. U 
faut donc se limiter a dégager quelques tendances, a identifier les change-
ments possibles les plus importants, et a réfléchir sur quelques chiffres. 

Avec quelque 1 060 TWh produits en 1990 (tableau 13) et une capacité 
instalide denviron 272 GWé, le parc de production electrique des pays 
riverains de la Méditerranée représente les deux tiers de celui de la CEE et 
plus du dixième du parc mondial. Ti est caractérisé par une grande diversité, 
certains pays ayant privilégié le charbon (Grèce, Yongosiavie), dautres le 
nucléaire (France), et d'autres le gaz naturel (Algérie, Egypte, Tjnisie), La 
France concentrait en 1990 39,5 % de la production totale (a 75 % d'origine 
nucléaire), suivie par lItalie (21 %) lEspagne (14 %) et la Yougoslavie (8 %). 
Les pays du Sud et de l'Est ne représentaient que 15 % (157 Twh) de la 
production globale, alors que leur population était sensiblement egale a Ta 
moitié de la population totale des pays riverains. 

Les différents niveaux de développement économique des pays se 
traduisent par une consommation électrique par habitant variant dans le 
rapport de 1 a 18, 360 kWh pour le Maroc, 6600 kWh pour la France. Les 
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réseanx au Nord sont fortoment interconnectés, of le deviennent progressive-
ment an Sud et a lEst, avec do nombreux projets en cours. 

La croissance do la production (et do la consommation) est forte an Nord, 
proche de 5 % par an pour Ia plupart des pays (entre 1971 et 1990), et très 
forte au Sud et a lEst avec quelque 9 % par an, et memo plus dans certains 
pays. 

Tahteau 13 
Production d'électricité dons los pays rnéditorrunéens en 1990 par source (Gwh) 

Pays 
Total 

Electricité en Gwh 
Charbon 	Pétrole 	Gaz Hydro 

& Nuci. 
Geoth. 

% pr source/total 
Char- 	Pé- 	Gaz 1-tydro Nod. 
hon 	trole 	& 

Géoth. 

Espagne 147 620 56 300 8 700 2 170 26 180 54 2711 38 6 1 18 37 
France* 419 360 33 000 8 000 6 350 57 990 314 020 8 2 2 14 75 
Italic 216 820 33 700 103 000 45 000 35 120 0 16 46; 21 16 0 
ex-Yougoslavie 83 651 47 325 4 303 2 016 25 871 4 135 57 5 2 31 5 
Grèce 34950 24 800 8 000 150 2000 0 71 27 0 6 0 
Nord 902 401 195 125 132 004 55 686 147 161 372 425 22 1E 6 16 41 

Turquie 57 543 20 181 3 942 10 192 23 228 0 35 7 18 40 0 
Syrie 8 110 0 5 538 562 2 010 0 0 66 7 25 0 
Israel 19215 9030 10176 0 1) 0 47 53 0 0 0 
Egypte 43 422 0 15 600 18 090 9 732 0 0 36 42 22 0 
Libye 9 880 0 8 080 900 0 0 0 91 9 0 0 
Tnnisie 5 491 0 1 600 3 844 47 0 0 26 70 1 0 
Algérie 15 441 0 320 14 980 135 C) 0 2 97 1 0 
Maroc 9024 2237 5630 0 1157 0 25 62 0 13 0 
Sud 168 126 32457 51 792 48568 36309 0 19 31 29 21 0 
MéditerranCe 1 070 527 226 582 183 796 104 254 183 470 372 425 21 17 10 17 35 

Source AlE, CCE/DG-XVII et OME 
* y compris 48 TWh dexportations nettes. 

Le nucléaire est présentement gelé" dans tous les pays, sauf en France 
(partiellement en Espagne), et on assiste a un développement vigoureux des 
centrales a gaz et des centrales a charbon. 

I. 	Le charbon 

En 1990, le charbon était encore la source de 42 % do lélectricité 
mondiale (le fuel no contribuait que pour 7 %, contre 25 % en 1974). Dans les 
pays méditerranéens, le charbon n'a contribué que pour 21 ,/o  seulement a la 
production délectricité, mais celle-ci a utilisé los deux tiers de tout le 
charbon consommé dans ces pays (le charbon a coke représentant une 
trentaine de millions do tonnes metriques). 

A cause de leurs reserves irnportantes do charbon et de leur production 
encore importante (tableau 14), lEspagne, la Yougoslavie, la Grèce et la 
Turquie ont accordé une part importante a ce combustible dans leur parc de 
production electrique. Maiheureusement, ces ressources sont généralement 
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de mauvaise qualité : lignites, a faible ou très faible pouvoir calorifique 
- moms de 10 MJ/kg pour la plupart d'entre eux -, a fortes teneurs en soufre 
- généralement voisines de 5 % - et a fortes teneurs en cendres ou en humidi-
td. Ces charbons posent d'importants problèmes d'environnement, y compris 
a la production, obtenue souvent par exploitations minières de surface, aux 
impacts importants sur les paysages ou sur les ressources on eau (lessivage des 
terrains, pollution des nappes phreatiques). En ce qui concerne la 
combustion, les directives europdennes sur les normes d'émissions atmosphé-
riques ont d'ailleurs dñ prévoir, a la demande de la Grèce, des derogations 
importantes en faveur des combustibles dorigine locale dans le bassin 
méditerranéen. D'autres pays, comme l'Italie et le Maroc, ont aussi opté 
- partiellement - pour le charbon pour leur production d'électricité, mais en 
faisant appel aux importations (charbons de bonne qualité a basse teneur en 
soufre, posant moms de problèmes environnementaux). 

Tableau 14 
Production de charbon dons )e bassin méditerranéen (en millions de tonnes) 

Pays 	 Production de charbon 1990 
Total 	Bitumeux 	Sous-bitumeux + lignite 

Espagne 36,0 14,9 21,1 
France 13,5 11,2 2,3 
Italie 1,6 0,1 1,5 
ex-Yougoslavie 71 0,4 70,5 
Grêce 54 - 54 
Turquie 47,5 2,8 44,7 

Méditerranée 223 29 194 

Monde 4 740 3 575 1 165 

% Méd/Monde 4,7 0,6 16,7 

Source : Coal Information" AlE 1991. 

En 1990, la capacité thermique-charbon installée dans les pays méditerra-
néens était de 52 Gwé, avec une production de 227 Twh: 

- 56 TWh en Espagne, 38 % do la production électrique nationale; 
- 48 TWh en Yougoslavie, 55 % de Ia production électrique nalionale; 
- 34 TWh en Italie, 16 % de la production nationale; 
- 33 TWh on France, mais 8 % seulement de la production électrique 

nationale; 
- 25 TWh on Grèce, 71 % de la production nationale, proportion la plus 

élevée de Ia Méditerranée; 
- 20 TWh en Turquie, 35 % de la production nationalle; 
- 9 TWh en Israel, 47 % de la production nationale; 
- 2 TWh au Maroc, 22 % de Ia production nationale. 
Parmi les pays utilisant de façon importante le charbon pour leur produc-

tion délectricité, on peut donc distinguer deux categories ceux utilisant 
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leurs ressources locales, généralement du lignite (Grèce, ex-Yougoslavie, 
Turquie et Espagne) et ceux recourant au charbon vapeur importé (principa-
lement Italie, lsraël et Maroc). 

La Grèce, Ia Ynugoslavie et La Turquie ont été proportionnellement parmi 
les plus gros utilisateurs de charbon do Ia region (en Turquie et on Yougosla-
vie, le complement était fait essentiellement par ihydraulique). La produc-
tion de houille de ces pays est faible (environ 3 Mt par an en Turquie), mais 
ces trois pays ant fait un effort tout particulier en matière de production de 
lignite, qui a plus que double entre 1980 et 1990. On peut cependant sinter-
roger sur Ia pérennité de cette tendance, a cause des exigences environnemen-
tales croissantes. La Turquie, par exemple, s'est donnée les moyens de déve-
lopper Cgalement des centrales hrülant de La houlile durant la présente 
décennie. 

En Espagne, Ia consommation do produits pétroliers dans les centrales 
thermiques a sensiblement décru, mais celle de charbon a augmente dune 
quantité équivalente, et Ia quantité d'électricité produite grace a ce combus-
tible a pratiquernent douhlé. La production nationale de houi]le a plafonnC ii 
10 millions de tonnes par an, of devra vraisemblablement diminuer dans les 
années a venir par manque de compCtitivité par rapport aux charbons 
importés. La production de lignite a augmente de 4,6 a plus do 6 millions de 
tonnes, mais il est peu probable que cet effort puisse être amplifié, là aussi a 
cause des prohlèmes denvironnement. 

En France, le nucléaire a réduit considérablement le role du charbon 
(ainsi que des produits pétroliers). Parallèlement, lépuisement des gisements 
a oblige a réduire Ia production nationale, passée de 18 millions de tec a 
10 millions de tee, et limportation do charbon vapeur a cue-memo baissé de 
19 a 11,5 millions de tonnes (minimum de 4 Mt en 1988). Quelque 
10 milliards do francs ont etC verses entre 1982 et 1992 aux charbonnages 
pour que le déclin seffectue on bon ordre : ferrneture des sites les moms 
rentables, retraites ariticipCes, transferts de salariCs, aide a Ia creation 
dentreprises, etc., panoplie de mesuros qui a sans doute permis déviter des 
explosions sociales. 

Pour les tTois autres pays, lItalie, Israel et le Maroc, l'Clectricité est 
produite a plus do 45 % par des produits pétroliers ou du gaz. Ces trois pays 
ne produisent pas do quantités significatives de charbon, mais ant néanmoins 
augmenté sensiblement leur production délectricité a partir de charbon 
importé. La politique italienne, basCe aussi en partie sur le gaz nature!, 
consiste a installer des centrales susceptibles de consommer, solon les oppor-
tunitCs, des produits pétroliers, du gaz ou dii charbon. Dans Ia période 1980-
1990, lItalie a accru ses importations de charbon vapour de 6 a 12 millions do 
tonnes. 

Si ces tendances so poursuivent, cues reriforceront la position du pourtour 
méditerranéen comme grande zone importatrice sur la scene charhonnière 
mondiale. Dans les années récentes, deux zones d'approvisionnement ont 
joue un rOle particulier les Etats-Unis (qui, par le grand nombre de leurs 
petits producteurs entrant ou sortant du marchC solon les prix, confèrent une 
grande souplesse aux approvisionnements internationaux) et L'Afrique dii 
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Sud (ce qui pourrait poser a terme des problèmes, en cas dinstabilité poli-
tique). 

D'ici 2000, la production d'électricité a partir du charbon pourrait presque 
doubler daprès les projets en cours, pour atteindre quelque 426 TWh, avec 
des développements importants prOvus en Espagne (+ 29 TWh) et en Italie 
(+ 61 TWh, centrales de Brindisi. Gioia Tauro et Tavazzano, do 2,5 GWé 
chacune), en Turquie (+ 25 TWh, centrales de Yumurtalik, Iskenderun et 
Marmara) et en Egypte (+ 13 TWh, centrales de Zafarana et Ein Moussa), ainsi 
qu'en Grèce (+ 16 TWh), etc. Sauf en Grèce, ces développements so feront 
presque exclusivement a partir do charbon importé. 

La réalisation effective de ces programmes pourrait être remise en cause 
en raison des problèmes d'environnement (emissions sulfurées dune part, 
emissions de CO 2  dautre part). La continuation do ces tendances au-delà de 
2000 depend aussi en partie de Ia reprise ou non dii nucléaire (voir ci-
dessous). Mais étant donné le temps nécessaire a Ta mise en cuvre dun 
programme nucléaire, le charbon pourrait de toute façon être appelé a jouer 
un role majeur. Cost ainsi que d'après certains programmes du debut des 
années 90, Ta capacité thermique charbon pourrait atteindre environ Te tiers 
do la production électrique totale en 2010. 

De telles perspectives posent néanmoins le problème des infrastructures 
ndcossaires. Ii existe aujourdhui, y compris los extensions on cours do 
Construction, ou quelques projets, quelque 54 ports charbonniers dimporta-
tion dans Te bassin méditerranéen (dont 26 pour Ia seule Italie, sur un total 
mondial denviron 220). La capacité totale de ces ports dimportation 
(tableau 15), actuellement de l'ordre de 107 millions de tonnes par an - dont 
une partie pour Tes besoins des industries sidCrurgiques et les cimenteries 
est a comparer aux 240 millions de tonnes do charbon qui seraient consom-
mées en 2010 pour Ia seule production électrique. Vingt cinq seulement de 
ces 54 ports peuvent recevoir des navires de pius do 80 000 tonnes, et 18 de 
plus do 85 000 tonnes. Ceci donne une premiere idée des infrastructures qui 
seraient a réaliser. 

On a évoqué en Méditerranée la possibilité dun ou plusleurs 'ports décla-
tement' judicieusement situés (projets en Turquie, a MaTte, etc.). Cette der-
nière soTution favoriserait le recours aux grands vraquiers (200 000 tonnes et 
plus, contre 50 000 a 150 000 tonnes aujourd'hui). Après 2000, et si tous les 
projets et de centrales et de ports Se réalisaient, les tonnages de charbon trans-
portés par voie maritime en Méditerranée pourraient progressivement dépas-
ser ceux du pétrole. 

On estime a environ 1 pour mille dii tonnage transporté les poussières de 
charbori émises lors des diverses manutentions et du stockage. 

Les centrales a charbon sont actuellement la source la plus importante de 
poTluants atmosphériques : CO 21  SOx, NOx, CO hydrocarbures, poussières, 
traces do métaux lourds, radon, etc. Elles produisent aussi on quantités 
importantes des effTuents liquides pollués (acide sulfurique, organiques, 
chiorures, phosphates, bore, etc.) et des déc.hets solides, cendres at cendres 
volantes récupérées. Des efforts trCs importants sont en cours aux Etats-Unis, 
au Royaume Uni, en Suede, mais aussi en Espagne, en France en 
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Yougoslavie, en Turquie, etc, pour réduire ces nuisances et mettro au point 
des procédés propres  de conversion du charbon en éIectricit. Une certaine 
priorité a étO donnée au dépoussiérage, a la diminution des emissions de 
soufre, et on sattaque maintenant aux oxydes d'azote dont les centrales sont 
la seconde source (aprCs les transports routiers). Indépendamment de la 
préférence donnée aux charbons peu sulfureux, les procédCs peuvent être 
distinguCs selon quils visent 

- a mClanger des charbons (en Espagne, par exemple, charbon national 
mélange a des charbons du Wyoming et dIndonésie, dans les centrales de 
Teruel et de Puentes) 

- a purifier Ic charbon avant ernploi par nettoyage 
- a disperser los effluents gazeux par hautes cheminécs (hauteur do lordre 

de 200 m), méthode de reduction des emissions de soufre considCrée 
aujourdhui comme dCpassée comme la montré Ia Conference de Stochoim 
de 1982 sur lacidificatiori de lenvironnement 

- a désulfurer les gaz de combustion, avec transfert du soufre dans un 
autre milieu pour l'évacuer (plus do 100 procCdés connus aujourdhui, par 
voie sCche on par voie humide, dont les essais en Espagne a Alméria et a la 
centrale de Cers). Les procCdés par voie humide, nécessitant do disposer 
d'abondantes quantités deau, peuvent poser des problèmes dans les pays oii 
celle-ci est rare, comme en rive Sud et Est de Ia MéditerranCe. De plus, Ia 
production annuelle do bone (environ 100.000 m3 pour une centrale de 
600 MWC), sans rdgériération a la chaux ou au calcaire, pent Ctre inacceptable 
dans les regions densément peuplées 

- ii éliminer les oxydes dazote. 
Lélirnination des poussiëres et particules est aujourdhui relativement 

bien maItriséc (a lexception peut-tre du problème des poussières microm& 
triques), avec le recours ii quatre procCdCs collecteurs a cyclones, dépoussié-
reurs hydrauliques, prCci pitateurs Clectrostatiques (rendements supérieurs a 
99,5 voire 99,9 %), et installations de filtres a sacs. 

Un prob!ème majeur reste lie a Ia production des déchets solides resultant 
de l'extraction et de lutilisatiori du charbon, surtout dans les regions 
densément peuplées. On pout se faire une idée de léchelle du problème en 
notant que lindustrie europCenne du charbon a produit en 1980 205 millions 
de tonnes do dCchets solides, dent 170 millions de tonnes de rCsidus de 
houille et 35 millions de tonnes do cendres, a comparer aux go millions de 
torines de rCsidus urbains. 

Les procédés los plus prometteurs sont bases sur Ia combustion a lits 
fluidisés avec des calcaires fixant Ies composes sulfurés, ou sur une 
gazéification préliminaire du charbon. 

Combustion a fits fluidises 
Los principaux avantages do la combustion a lits fluidisés portent sur la 

diminution des emissions do SO 2  et de NOx, lextraction facile des cendres et, 
enfin, lutilisation dune large gamme do combustibles, y compris des 
combustibles pauvres comme los lignites, et memo les schistes bitumineux 
(recherches en cours an Maroc). 
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Tableau iSa 
Ports charbonniers d'importation en Méditerranée (capacité en millions de tonnes par an) 

Capacté 	 Nombre de ports dans le bassin 
méditerranéen existants ou en projet 

Pays 	Total* dont Sid. + cim. 30-44 45-84 85-124 125-174 175 + Total 
Méd.* Méd.** 

Espagne 48,8 	21,8 0,5 - 	3 2 1 2 	8 
Prance 47,2 	7,4 7,4 1 1 	2 
Italie 58,3 	58,3 5,7 7 	13 3 2 1 	26 
Ex-Yougoslavie 10,4 	10,4 - 	I - - 2 	3 
Grèce 5,8 	3,8 4,2 4 	2 - 1 7 
Turquie 4,9 	3,0 3,0 - 	- - 1 - 	I 
Isradl 7,5 	7,5 - 	I - 2 - 	3 
Egypte 1,2 	1,2 1 	1 - 2 
Algerie 2,0 	2,0 2,0 1 - - - 	I 
Maroc 2,0 	2,0 - 	I - - 1 

Total 188,1 	119,4 12 	23 5 8 6 	54 

Source 	AlE 1991, 
* Y compris los projots. 
* * Capacité méditerranëenrie utilisée pour is sidérurgie etla cirnonterie. 

Tableau 15b 
Capacités et caractéristiques des ports charbonniers d'iinportation dans le bassin rnéditerranéen 

Pays Capacité Debit 	Stockage Max Dwt Commentaires 
Port terminal (Milan) (t/h) (KI) (1(1) 

Espagne 
Algeciras 3,8 2 250 750 270 
Barcelone 0,5 200 30 85 Cinient. locale 
Carboneras-Hornos Ibericos 0.5 170 60 
Pucarsa + Exten. 6,0 1 500 600 160 Centr. Endc'sa 
(Huelva-Qual 1. Gonzalo) 2,0 400 - 50 (Detroit 0th.) 
Malaga (Quais 6 et 7) 1,0 2 600 70 45 
Tarragono-Aragon et Castille 4,2 2 800 100 80 
Tarragone-Quai Catalogue 5,3 2000 1 000 180 
Valencia-Méle nord 05 4 000 15 100 

1rance 
Fos-Port public 3,8 3 200 1 200 125 
Fos-Solmer (aciörie) 3,6 4 000 350 260 Port privC 

Italic 
AncOrie (Quais I et 2) 0,6 625 8 55 Direct camions 
Bagnoli (Quai ILVA nord) 2,8 1 000 170 80 
Brindisi-Quai Morons Olga 3,0 1 500 500 55 Pour ENEL 
Brindisi-Quai ENEL 2,5 500 400 135 Futrres centr. 
Civitavecchia-Quai 14 0,5 300 - 50 Direct camions 
Gênes-Cornigliano 2,8 1 000 40 80 Adérie 
Génes-Rubattino 1,3 1 100 40 90 2 quais 
Genes-San Giorgio 1,0 900 25 50 2 quais 
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Tableau 15b (suite) 

Pays 
Port, terminal 

Capacité 
(Mt/an) 

Debit 
ft/h) 

Stockage Max Dwt 
(1(t) 	(1(1) 

Commentaires 

La Spezia-Calata Paita 1,0 700 10 30 Italiana Coke 
La Spezia-Jetée  ENEL 2,5 500 500 80 
Milazzo 6,0 3 000 700 120 En construct. 
Monfalcone-Quai ENEL 2,0 800 150 30 
Falermo-Sammuzzo 0,2 320 25 35 
Piornbino-Usin. Ac, & Fe 2,3 1 000 180 65 Acier et fer 
Savona-quai Mjramare 2,1 1 400 600 35 
Tarento-quai ILVA N 04 6,0 4 800 1 000 300 2 quais 
Trieste-Quai 5 0,7 - 15 45 Autorit, port. 
Trieste-Qiiai 7 4,0 1 800 - 150 ENEL, barges 
Trieste-Servola Hauts F. 0,6 600 100 80 HF (Ex-AIT) 
Tierrii (quai prévu) 4,8 2000 120 Prjoritajre 
Vado Ligure - San Raffaele 3,1 800 100 55 Italiana Coke 
Venise-Quai Emilia 2,2 1 000 90 65 Autor. portu. 
Venise-Jetée ENEL Fusina 2,7 500 500 80 
Venise-Qual Veneto 1,1 200 150 40 Autor, portu. 
Venise-Marghera 1,0 200 100 30 Italiana Coke 
Ravenna 1,5 1 000 300 30 
Ex-Yougosl avie 
Bakar 8,4 2000 500 225 
Koper (Slovnie) vrac 0,5 500 300 225 
Ploce (Croatie) 1,5 1200 270 50 
Grêce 
Drepanon 0,7 250 30 30 Ciment. Titan 
Eleusis-Halivourgiki 0,5 170 - 60 Direct camioris 
Eleusis-Ciments Titan - 40 Direct camions 
Milaki-Coal Med. Est 3,5 700 450 170 Cim. Heracles 
Pyrrhe Q. Charh. St-Georges 0,2 160 150 30 
Salonique 0,5 - - 75 Dt cim. Titan 
Volos-qu. charb. & minerais 0,4 225 50 40 Quai en cons. 
Turquie 
Iskenderun 3,0 1 000 45 170 Pour aciéries 
Israel 
Ashdod-Quai 9 2,5 1900 675 150 Elec. Ashkelon 
Hadera-Qiiai Elect, Co. 4,5 1200 1 100 170 En cours a 7Mt 
Haifa Est vrac 0,5 1 500 50 65 240 m quais dév. 
Egypte 
Alexandrie 1,2 400 120 40 
Zafarana (projet) - - - 70 Centr. future 
Algérie 
Annaba 2,0 2000 65 Aciérie Hadjar 
Maroc 
Mohammedia 2,0 2000 80 Expans. prévue 

Total Méditerranée * 119 65 470 13 558 

Source: AlE 1992. 
* Y compris projets en cours 
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Le lit fluidisé peut être a pression atmosphdrique, soit dense (air a faible 
Vitesse), soit circulant (air a graride vitesse). L'ENEL en Italie est en train de 
construire une centrale de cc dernier type (deux unites de 75 Mwé), pour 
démontrer la capacité de cette technologie a satisfaire les normes très rigou-
reuses imposées depuis peu par Ia legislation italienne pour les emissions 
dans 1atmosph6re. L'inconvCnient de cette technique est que la taille des 
chaudières devient très importante des que la puissance augmente. 

Lautre solution est d'utiliser un lit fluidisé sous pression. Les gaz de 
combustion chauds peuvent alors alimeriter une turbine a gaz en amont de la 
turbine a vapeur, encore que les problèmes de corrosion au niveau de la 
turbine ne soient pas encore complètement résolus. 

Sur Ic bassin francais do Provence se construit a Gardanne la plus grosse 
chaudière a lit fluiclisC actuellement prdvue, dune puissance de 250 MWd. 
Cette réalisation est largement extrapolCe de la chaudière du même type 
construite en Lorraine a Caning, qui fournit depuis 1990 125 MWC. 

Dans le but do trouver une utilisation propre a ses lignites noirs dAragon, 
Ia société délectricité Endesa (Espagne) a décidC en 1986 la construction 
dune centrale de demonstration a Escatron, dans Ia Manche (voir encadré). 

Ii n'est pas sans intérêt de souligner que deux des projets les plus 
importants a léchelle mondiale se trouvent dans des pays méditerranéens. 

Programme espagnol pour l'utilisation du charbon 

LEspagne produit encore plus do 40 % do son electricité a partir do charbon, 
provenant en rnajoritC des mines nationales. Les leneurs en cendres sent Clevées, generale-
mont supérieures 5 40 %, ot los tenours en soufre des lignites noirs peuvent atteindre 
jusquà 8 %. Le programme espagnol pour lutilisation propre du charbon vise a satisfaire 
aux normes environnemenlates los plus exigeantes, a savoir moms de 400 mg.'Nm 3  pour 
les emissions de soufre dans les fumCes, et moms de 450 mg/Nm 3  pour los oxycles dazote, 
soil des reductions do i'ordre du quart S Ia moitiC par rapport aux chaudières 
actuellement en usage dans lo pays. 

Une des étapes importantes do cc programme est la centrale de demonstration a lits 
flifidisés dEscatron do 80 MWé a cycle combine (turbine a gaz de 12 MWC) décidée par 
ENIJESA en 1986 pour utiliser les lignites noirs clAragon (36 % do cendres et 7 % de 
soufre) et misc on fonctionneinent on 1990 En ajoutant ía consommation élevée de 
calcaire, an dos probiSmes lea plus irnportants eat le grand volume do solides S 
manipulor, tant pour lalimentation tlue pour lCvacuation. Après do nombreuses etudes, 
ii a dté choisi un mélange do rharhon trituré a moms do (i mm (debit 18 kg/sec) avec du 
calcaire moulu 5 200 microns (debit 7 kg/sod. Le charbon est trés réactif, et son mélange 
avec lo calcaire retardo et hornogénCiso Ic procédé, qul so realise en totalité dans le lit. 

La retention do soufre a dCpassO 90 %, et los emissions do NOx ont été inférieures a 
150 ppm, avec moms do 20mg do particules par Nm3. 

Les principaux prolèmes sent lies aux cyclones do depoussierage. La giosseur des 
particules non retenues est supCrleure aux previsions de 5 microns, avec risque dérosion 
de la turbine S gaz. 

On espère dCmarrer la construction dune centrale commerciale do plus grande 
capacitC en 1994 pour iniso on service en 1998. 
Source Revue de lEnergie, Septeinhro 1992. 
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Gazeificotion du charbon 
Une technique de gazéification (utilisée par exemple a Ia centrale de 

Coolwater de 110 MWé en Californie) consiste a pulvériser le charbon, a le 
mélanger ii de l'eau (a raison de 60 % de charbon) et a le brflJer dans une 
chaudière fonctionnant a loxygène, pour produire un gaz è pouvoir 
calorifique modéré (2 500 kcal/m 3 ), mélange d'hydrogene et de monoxyde de 
carbone. La haute temperature de la combustion entraIne en quelque sorte la 
fusion des cendres qui, une fois melangees avec de l'eau, peuvent être retirees 
sous forme de nodules peu polluants. Les emissions pofluantes sont 
diminuées dun facteur au moms égal a 10. Cette technique connalt un regain 
d'intérêt, y compris en Europe, avec le développement des centrales a gaz (et 
mieux, a cycles combines) 

- centrale de Demkolec de 250 Mwé en Hollande, au rendement prévu de 
43,2 %. 

- projet Puertollano en Espagne, dentreprises électriques espagnoles, 
française (EDF, pour 35 %) et portugaise, accepté par Ia CEE comme centrale 
européenne de demonstration, de 303 Mwé et prévue pour 1996. La gazéifica-
tion se réalisera a haute temperature avec oxygène. On a choisi une turbine a 
gaz de grande puissance, avec une temperature de combustion d'environ 
1 250 °C, avec laquelle on espère un rendement thermique denviron 44 %. 

N'était le problème fondamental du CO 2 , ces techniques semblent très 
prometteuses, et pourraient a terme redonner leur intérêt aux ressources 
charbonnières mondiales et méditerranéennes. Elles pourraient alors prendre 
en temps utile la relève du gaz naturel, lorsque los reserves do celui-ci 
commenceront a sépuiser. 

En attendant la généralisation éventuelle de ces procédés, les experts de 
l'OCDE estiment quactuellement les procédés disponibles augmentent les 
investissements dune centrale thermique a charbon de 15 a 20 %, et ic prix 
du kWh produit de 20 a 25 %. 

Centrales sans CO 2  

Peut-on concevoir des centrales ne relâchant pas do CO 2 , c'est-à-dire 
possédant des installations de piégeage du CO 2  (sous forme liquide ou solide), 
comme ii en est du SO 2  et autres polluants? 

Généralement, le charbon est brülé dans des chaudières a la pression 
atmosphérique, et le CO 2  fait donc partie des gaz de combustion. 11 pourrait 
en être séparé par des solvants organiques, par condensation a très basse 
temperature, ou en utilisant de l'oxygène a la place de lair dans le procédé de 
combustion (produisant en final un gaz riche en hydrogene alimentant une 
turbine a gaz). De tels procédés sont possibles, mais très couteux en points de 
rendement thermique. Avec les solvants ou la combustion a l'oxygène, les 
rendements chutent a 20-24 %, et Ia condensation ferait perdre encore 4 
points supplémentaires. Ces diminutions do rendement semblent exclure le 
recours a de tels procédCs, encore quune centrale sans CO 2  fonctionne aux 
Etats-Unis. 
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Le CO 2  récupéré pourrait être utilisé en tant que matière premiere dans 
lindustrie (methanol ou autres carburants synthetiques), ou injecté dans les 
gisements de pétrole ou do gaz naturel, mais los quantités récupérCes risquent 
de dépasser la somme do tous los usages possibles. Lévacuer dans les oceans 
(a Gibraltar par exemple, oü l'eau sortant de la Méditerranée plonge dans 
locéan profond) pourrait avoir des impacts écologiques qu'on ne sait pas 
estimer actuellement. 

H. Le gaz nature! 

Le développement do lutilisation du gaz naturel pour la production 
dClectricité est un phénomène mondial qui sexplique par le faible coüt des 
centrales (turbines a gaz - TAG - ou cycles combines) et par Ic plus faible 
niveau des emissions doxydes dazote, d'oxydes de soufre et do CO.. Dans les 
pays méditerranéens, la part du gaz dans la production d'Clectricité est encore 
faible au niveau global (8 %), mais a déjà double en moms de 5 ans et 
augmeilte très fortement, surtout au Sud et a lEst du bassin, certains pays 
étant exciusivement 8aziers  (Algérie) ou fortement gaziers (Egypte, Tunisie). 
Un accroissement du thermique-gaz do 33 GWé est prévu dici 2000, dont 
22 GWé pour les pays du Sud et de lEst, la production globale devant passer 
do 104 a quelque 270 Twh (soit 17 % de la production totale d'électricité). 

Au Nord, longtemps freiné par une directive do la CCE tendant a limiter 
le gaz naturel a sos "usages nobles" (révoquée on 1990/1991), le pays To plus 
avancé est l'Italie. La part du gaz y est déjà importante, 45 TWh en 1990, 
21 % do la production Clectrique, et devrait passer a environ 84 TWh en 2000 
et 26 % do la production d'électricité, a cause do Parrêt dii nuclCaire et du 
retard pris par les centrales a charbon, mais aussi pour limiter los niveaux de 
pollution. 

Un certain nombre de pays, peii on non gaziers jusqu'à present, tels que 
1'Espagne, l'ex-Yougoslavie, la Turquie et la Grèce, vont recoirir au gaz 
naturel pour couvrir des besoins de pointe et memo des bosoms do base, ou 
pour limiter la pollution dans des zones sensibles tellos quAthënes. 

Compte tenu de Ia croissance rapide do Ia demande d'électricité et des 
ressources en gaz disponibles, l'essentiel du dCveloppement devrait toutefois 
se produire au Sud et a l'Est du bassin, favorisé par lo cofit moindre des 
centrales (une centrale a cycle combine est deux fois moms coiteuse quune 
centrale a charbon) et los avantages d'une construction modulaire. LEgypte 
devrait ainsi voir sa production thermique-gaz passer de 18 TWh en 1990 a 
49 TWh en 2000 (61 % de la production domestique délectricité), lAlgérie 
de 15 a 37 TWh (quasiment 100 % do la production electrique), la Libye de 
quelques TWh a 22, et Ia Turquie do 10 a près de 25 TWh (soit un facteur 
2,5 ; gaz importé dAlgérie et d'URSS). Au-delà de 2000 ou 2010 devraient 
souvrir les possibilités dapprovisionnement a partir du Moyen-Orient, oü 
los ressources sont considérables (Iran, Qatar, Emirats, etc.). 

Quatre types dinstallations utilisent actuellement le gaz nature!: 
- Les centrales a vapour classiques. Elles sont caractérisées par une 

technologie mflre, qui a atteint ii y a quelques annCes une limite de taille de 
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1 300 MWé avec des générateurs de vapeur a pression supercritique de 
240 bar. Ces caractéristiques extremes n'étant pas économiquement justifiées, 
on a réduit la taille et la condition de vapeur en sacrifiarit un peu le 
rendement : puissance electrique entre 500 et 900 MWé, conditions de 
vapeur a l'entrée de Ia turbine do 165 bar et 656 °C, rendement thermique de 
"design" de 40 % (sans pénalité pour la désulfuration) et rendement pratique 
de l'ordre do 34 % (au niveau dun parc). Le coñt dinvestissement est entre 
800 et 1 500 dollars par kWé, on fonction de la taille, du combustible, des 
conditions de site, du système do refrigeration, etc. Une telle centrale est 
généralement installée a proximité des centres de consommation et sur le 
bord dun important fleuve on do Ia mer. 

- Les turbines a gaz (TAG). Dérivées des réacteurs daviation et de [a 
recherche dun rendement de plus en plus élevé, ce sont des machines 
relativement complexes. Tout récemment, los turbines industridlles viennent 
de faire un bond technologique, lie a l'augmentation de la temperature, do 
1 000 °C jusqu'à 1 300 °C a lentrée du premier étage do la turbine, grace a de 
nouveaux alliages (a base de cobalt/nickel/molybdène) et de solutions de 
refroidissement très élaborées. Ces progrès permettent de construire 
aujourdhui des TAG do puissance unitaire maximale de 200 MWé, requérant 
un minimum de structures secondaires. Leur durée de construction est très 
courte (6 mois sur le site), car elles sont complètement assemblées en usines. 
Elles peuvent démarrer et atteindre leur puissance maximale en 5 ou 
20 minutes. 

Le cofit dinvestissement dune centrale TAG depend fortement do sa 
taille do 465 dollars par kWé pour 50 MWé installés, a 290 dollars par kWé 
pour les grandes turbines entre 150 et 200 MWé (coüts qui devraient encore 
décroItre). Leurs principaux inconvénients sont des rendements encore assez 
faibles de 30 a 36 % (ce qui est effectivement un inconvenient quand on 
utilise un combustible cher), des durées de vie moindres que celles des 
centrales a vapeur (a cause des conditions plus sévères de fonctionnement) et, 
pour des pays chauds comme les pays du Sud et de I'Est du bassin méditerra-
neon, Ia variation de leur puissance et de leur rendement avec Ia temperature 
ambiante. Par contre, elles peuvent accepter une gamme variée de combus-
tibles gaz naturel, GPL, gasoil on distillats légers. 

Alors qu'en Europe, les TAG sont surtout utilisées aux heures do pointe, 
en Algérie, oit le gaz nest pas cher, elles sont utilisées en semi-base. De plus, 
du fait qu'elles no nécessitent pas d'eau de refroidissement (cycle de Brayton, 
ouvert), on peut los installer ailleurs quo près d'un fleuve ou sur le littoral, ce 
qui représente un avantage important dans les pays du Sud et de lEst 
méditerranéen, pauvres en fleuves ou au littoral déjà très chargé. En Algérie 
par exemple, sur un parc TAG do 2 377 MWé en 1990, seulement 248 MWé 
sont installés dans trois villes situées sur le littoral, alors que la totalité du 
parc de centrales a vapeur (1 984 MWé) est installée sur le littoral. 

Un développement recent (los STIG ou Steam Injected Gas Turbines, 
utilisant le cycle dit Cheng) injecte de la vapeur dans la chambre do combus-
tion, conduisant a des rendements proches de ceux des cycles combines, tout 
en économisant linstallation d'une turbine a vapeur. 
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- Les centrales a cycle combine. Combinant turbine a gaz et turbine a 
vapeur, les gaz déchappement de la turbine sont envoyés dans une chaudière 
a récupération oi on produit de la vapeur. Par l'heureuse combinaison dun 
cycle Brayton et d'un cycle Rankine, on obtient, avec les matériels dispo-
nibles actuellement, des rendements dépassant 50 % (demairi peut-être 
60 %), supCrieurs a ceux quon peut espérer, même a moyen terme, des 
futures centrales a vapeur les plus avancées. Une centrale a cycle combine 
pent être composée dune ou piusieurs tranches, soit une turbine a gaz et une 
turbine a vapeur, soit deux turbines a gaz et une turbine a vaperir de puis-
sance unitaire egale a celie des deux turbines a gaz. Les plus grandes centrales 
a cycle combine construites aujourd'hui ont des puissances de 1 300 MWé. A 
cause des rendements plus élevés et la moindre consommation de combus-
tible, limpact environnemental est beaucoup plus faible que pour les techno-
logies concurrentes. Les besoins on eau sont environ trois fois moms impor-
tants que pour une centrale a vapeur de même puissance, et ces centrales sont 
bien adaptées aux pays andes comme le Nord de lAfrique. 

- La cogénération. Production combinée de chaleur et de force, la 
cogénération consiste a utiliser Ia vapeur basse temperature resultant de la 
production délectricité comrne vapeur de procédé dans l'industrie ou bien 
pour le chauffage résidentiel. Une installation a cogériération peut atteindre 
un rendement global d'environ 85 %. La cogénération permet aussi la 
dCcentralisation de la production d'Clectricité, notamment dans les regions 
bien alimentCes en gaz naturel. On pent ainsi, non seulement augmenter le 
rendement de production, mais aussi limiter les pertes dues an transport et 
minimiser Ia gOne occasionnée par les cables aériens. A Monaco, l'usine de 
récupération et traitement des ordures ménagères de Fontvieille produit par 
cogénération de lélectricité, de la chaleur et du froid (réseau de climatisa-
tion). En Italie, la cogénération connaIt un fort développement, favorisée par 
une loi visant a lencourager le groupe Fiat, par exemple, est en train 
d'Cquiper plusieurs de ses usines. LEspagne s'y intéresse egalement de plus 
en pius. 

On retiendra de ces paragraphes lévolution vers des rendements 
thermiques de plus on plus éievés, qul présentent Ic double avantage de dimi-
nuer les consommations dénergie, et paral101ement les impacts sur lenviron-
nement, a commencer par les emissions de CO 2 . 

Le tableau 16 compare les effets environnementaux de diverses installa-
tions de production délectricité thermique. 

Ces moyens de production ont, en plus d'être trés favorables du point de 
vue envjronnemental, i'avantage dune construction rapide et modulaire, 
permettant de suivre' Ia demande et dimmobiliser Ic minimum de capitaux 
(construction rapide et faibles coüts) Par contre, Ia technologie des TAG est 
reiativement sophist iquCe, et lexpérience manque encore pour affirmer que 
les matériels pourront effectivement fonctionner on base pendant au moms 
20 ans, soit quelque 160 000 heures. Sans parier, bien sür, de linconnue du 
prix du gaz naturel a moyen et long terme... 

La figure 10 illustre queiques differences entre une centrale classique a 
charbon et une centrale a gaz 4 cycle combine. 
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Figure 10 
Centraies eiectnques et environnement : comparison charbon-gaz. Capacité installée 700 MW 

[ 
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Source Siemens-KWU-BEICIP (IFP). 
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Tableau 16 
Rendements et emissions atmosphCriques pour Jo production électrique 

Rendement (1) 	Oxyde 	Anhydride 

Technologie 	Combustible 	(PCI) 	d'azote NOx sulfureux 
SO2  

	

% 	(glkWh) 	(g/kWh) 

Turbine a gaz a cycle Gaz 35-3 7 
simple (2) 
Cycle combine Gaz 45-50 
Turbine a gaz Cheng Gaz 40-42 
Chaudière avec Gaz 38-42 
turbine a vapeur Fioul 38-42 

Charbori 36-40 

Le rendemenli est calculé sur la base du pouvoir calorifique inférieur (PCI) et se rfere a de 
nouvelles centrales. 

Sans injection de vapeur ou deau. Le chiffre entre parentheses Se rélère a des TAG avec 
injection deau ou vapeur. 

Selon la quantité de soulre dans le fuel. 
Depend de is nature du charbon. 

Source : OME. 

III. Le nucléaire 

De tons les usages envisages pour le nucléaire aux debuts de son develop-
pemerit (du dessalement de leau de mer aux explosions pacifiques' pour 
percer des canaux on stimuler les productions d'hydrocarbures dans des for-
mations peu perméables ... ), seule est passée dans les faits - et a grande 
échelle - la production délectricité : quelque 66 tranches dans les pays méth-
terranéens (dont environ la moitié sur le littoral méditerranéen on dans le 
bassin versant) représentant une puissance installée denviron 64 000 MWO, 
sur un total mondia! de 423 tranches et 330 000 MWé. 

Après le premier choc pétrolier, la quasi-totalite des pays méditerranéens 
avait décidé d'entreprendre un programme d'equipement on centrales 
nucléaires. Les difficultés techniques, le coftt de tels programmes, et une 
certaine inadaptation des réseaux dune part, les craintes suscitées par 
l'accident de Tchernobyl on avril 1986 ainsi que par le sort des déchets 
dautre part (sans parler du problème de la 'proliferation" des armements 
nucléaires sous couvert de programmes civils), ant considérablement rCduit 
ces programmes. Aujourd'hui, les seuls pays nucléaires du bassin 
méditerranéen sont: 

- la France, avec 56 GWé installés et 314 TWh produits on 1990, soit 75 % 
de itt production totale d'électricité nationale, dans le cadre dun programme 
progressivement ralenti. Des 53 réacteurs en service an ler janvier 1991, 15 
sont situés sur le RhOne dans le bassin versant Rhône-Méditerranée (centrales 
du Bugey, de Saint-Alban, de Cruas et de Tricastin), ainsi quo les deux 

1,5 (0,35) (2) 

1,3 (025) (2) 	0 	420 
0,3 	 0 	480 
1,25 	 0 	500 
1,4 	1,3-3,8 (3) 	700 
2-7 (4) 	1,9-5,9 (4) 	900 
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prototypes do réacteurs surégénérateurs, Phénix (Marcoule) et Super-Phénix 
(Creys-Malville) 

- l'Espagne, avec 7 GWé et 54 TWh (los centrales do Vandellos et de Asco 
sont sur la Méditerranée), soit 37 % de sa production totale d'électricité, mais 
pas de nouvelles centrales en projet 

- et hi Croatie, avec une centrale de 660 Mwé construite en 1981, une pro-
duction de 4,14 TWh en 1990, soit 5 % de sa production totale d'électricité, 
mais sans nouveau projet. 

L'Italie, avec ses centrales de Caorso et de Trino-i arrêtées, et los centrales 
de Montalto di Castro et do Trino-2 dont les constructions ont été stoppées, a 
pour linstant complètement arrêté son programme, suite au référendum de 
novembre 1987. La centrale de Montalto di Castro est en cours de transforma-
tion, en centrale a gaz a cycle combine. 

Les projets dAkkuyer en Turquie (700 Mwé) et dEl Dabaa en Egypte 
(1 000 MwC) sont actuellement suspendus. 

Au-delà de 2000, on ne pout exclure, comme Font explore les scenarios du 
Plan Bleu et sous linfluence de Ia Convention sur los changements clima-
tiques, une reprise du nucléaire dans un certain nombre do pays, en Italic et 
en Espagne notamment et un debut de réalisation dans certains pays du Sud 
et do lEst du bassin, en particulier en Turquie et en Egypte, oü les bosoms 
sont considérables, ainsi quau Maroc, on des etudes so poursuivent. 

Comme pour le pétrole, le cycle nuuléaire, entre I'uranium qui se trouve 
dans le so' et le consommateur final délectricité, est relativement complexe 
extraction minière de luranium et traitement du minerai (souvent a très 
faible teneur, don un volume considerable de déchets solides), enrichisse-
ment en isotope fissile 235, fabrication des assemblages combustibles, opéra-
tion du réacteur et, selon 'Cs cas, stockage do très longue dure du combus-
tible irradié ou, en cas do recyclage, retraitement radio-chimique, suivi de 
reconditionnement du combustible et finalement du stockage des dCchets. Un 
tel cycle présente des risques de pollution et/ou daccident do deux natures 
"classique" (et on peut dire que los performances de sécurité dans les installa-
tions nucléaires sont généralement parmi les plus élevées do toutes les 
branches industrielles) et radioactive. 

En fonctionnement normal, la pollution radioactive de chacune des étapes 
du cycle est inférieure - et parfois largement inférieure - aux normes très 
sévères qui ont été imposées, et on peut citer lCnergie nucléaire comme Un 
exemple dindustrie ayant effectivement tenté dinternaliser dans son déve-
loppement toutes Jes contraintes environnementales (que ccci soit estimé ou 
percu par les populations comme suffisant ou non est un autre problème ... ). 
Restent les accidents, dont los plus graves peuvent intéresser (dans lordre de 
gravité décroissante) les réacteurs, los usines do traitement, les transports 
radioactifs, les installations de stockage. Les accidents les plus graves envisa-
geables appartiennent a une categoric nouvelle daccidents industriels, ceux 
dont les probabilités doccurrence sont très faibles (voire infinitésimales, mais 
non absolument nulles) et dont les consequences éventuelles sont damplitude 
considerable, partiellement comparables a do grandes catastrophes naturelles. 
En ce qui concerne le stockage des dCchets radioactifs a très long terme, des 
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solutions techniques ont été proposées, mais nont pas encore été décidées a 
l'échefle industrialo-commerciale ou comme solution definitive, et se 
heurtent a des resistances locales des populations résidant a proximité des 
sites envisages. 

En France, le Ministère de l'Industrie a décidé, en avril 1988, la mise en 
cuvre expérimentale dune échelle d'évaluation des incidents et accidents 
dans les réacteurs nucléaires. Cette échelle a été étendue aux eutres types 
dinstaflations nucléaires, afin, notamment, de porter rapidement A Ia 
connaissance du public les événements regardant la stireté nucléaire. Cette 
échelle comprend six degrés: 

- I : anomalies de fonctionnement; 
- 2 : incidents susceptibles de développements ultérieurs 
- 3 : incidents affectant la süretO 
- 4 : accidents sur linstallation; 
- 5 : accidents présentant des risques a l'extérieur du site 
- 6: accidents majeurs. 
En 1992, des fissures ont été découvertes sur los couvercles des cuves des 

réacteurs de diverses centrales ; cot incident a été classé au niveau 2 de 
l'échelle de gravité des incidents de centrales. 

Parmi les événements les plus craints par Electricité de France figurent les 
ruptures de tubes des générateurs do vapour a cause do la corrosion (quatre 
générateurs par tranche de TI 300 MWO, énormes structures de 20 metres de 
haut et plus de 300 tonnes, contenant chacune quelque 3 400 tubes do 2 cm 
do diamètre et 1 mm dépaisseur). Par precaution, EDF a entrepris la tâche 
coflteuse (15 % des dépenses do maintenance) de remplacer un certain 
nombre de ces générateurs. 

Dans l'ensemble, los bulletins de sante de lélectricité nucléaire française 
sont jugés satisfaisants : en 1989, 58 tranches en service ont foirni quelque 
80 % do [electricité avec seulement 142 arrêts fortuits par suite dincidents. 
Depuis le debut du programme, ii ny a eu quo deux alertes sCrieuses, on 1980 
sur le réacteur-graphite gaz de Saint-Laurent-des-Eaux (filière abandonnCe) et 
en 1984 au Bugey avec [a perte successive des alimentations électriques. EDF 
a estimé cependant en 1991 a quelques 2 a 3 % la 'probabilité de voir surve-
nir un accident grave sur une des tranches dans les vingt ans a venir'. Estima-
tion vraisemblable si on prend une probabilité d'accident par rCacteur de 1 
sur 100 000, avec une cinquantaine de tranches dune durée de vie de 40 ans, 
et qui a conduit a renforcer les sécurités et multiplier les precautions. 

Les centrales électro-nucléaires produisent le plus gras volume de déchets 
solides radioactifs, comparativement aux autres étapes du cycle nucléaire. On 
distingue deux categories de tels déchets: 

- los déchets dits "de procédé, lies a lexploitation, tels que filtres et 
pièges, et principalement les résines échangeuses dions, de loin los plus 
actives et pouvant contenir du cesium (ce qui conduit a prévoir une durée de 
stockage de 300 ans, soit dix fois sa période). L'activité des résines vane 
nettement solon le circuit on elles sont utilisées, entre 800 curies et quelques 
dixièmes do curie par metre cube. Les résines ne représentent on volume que 
8 % des déchets, mais elles en représentent 80 % on radioactivité. 
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- les déchets dits "technologiques", provenant des travaux d'entretien, 
déchets généralement plus ou moms compactables ; leur activité est de l'ordre 
de 0,04 curie/rn 3 , portée a 0,2 curie/rn 3  après compactage dans des fats de 
200 litres. 

La production moyenne de déchets pour une tranche de 900 MWé avec 
un réacteur a eau sous pression est estimée a 173 m 3  en volume, et 1 150 
curies en activité. 

Un problème ouvert, mais qui se posera très bientôt, est le sort post-
fonctionnement des réacteurs nucléaires : enterrement sous pyramide de terre 
ou de béton, ou démantèlement. Quelques operations expérimentales de 
démantClement ont été effectuées dans le monde : elles sent a la fois très 
difficiles et coüteuses. Pour réduire la radioactivité des composants, une pro-
position est d'attendre environ une centaine d'années. Par contre, les durées 
de vie des centrales, estimées a une vingtaine d'années au debut des pro-
grammes nucléaires, pourraient être plutôt de l'ordre de 30 a 40 ans. 

Impacts spécifiques du cycle nuciéaire sur le territoire 

Pour un cycle associé a un réacteur a eau Iegere a uranium enrichi, sans 
retraitement, le PNUE a estirné les superficies nécessaires (valeijrs moyennes, 
pondérées sur des installations supposées fonctionner pendant 20 ans) aux 
chiffres suivants 

- 0,015 ha/TWh pour les besoins en territoire lies a la fabrication du com-
bustible 

- 0,54 ha/TWh pour l'enrichissement de l'uranium, plus 23 m 2 /TWh pour 
le stockage des déchets 

- 1,17 ha/TWh pour la conversion de l'oxyde duranium en hexafluorure 
d'uraniurn, plus 11,4 rn 2  pour le stockage des déchets 

- 0,2 ha/TWh pour le traitemerit du minerai, dont 0,16 ha/TWh pour le 
stockage des déchets. 

En ce qui concerne les operations minières, celles-ci dependent naturelle-
ment fortement des conditions géologiques. On mentionnera ici deux cas 
extremes 

- un minerai classique a 0,1 % d'U3 0 8  (réacteur alimenté par 4,21 tonnes 
d'uranium par TWh, soit 4,18 tonnes d'U-238 et 0,03 tonne d'U-235). Dans le 
cas dune mine de surface, environ 11,4 a 22,8 hectares par TWh seraient 
concernés, plus 0,13 ha/TWh a titre permanent. 

- un minerai a très faible teneur. Les ressources mondiales duranium 
(reserves prouvées, reserves probables et reserves possibles ou potentielles 
restant a découvrir) ont été estimCes a quelque 25 millions de tonnes 
d'uranium contenu, dans des gisements ii teneurs supérieures a 0,05 %. Mais 
il existe, au-delà, de nombreux corps uranifères aux teneurs de plus en plus 
faibles, y compris certains schistes (teneurs entre 30 et 300 ppm), les granits 
et... l'eau de mer. Diverses etudes ont été par exemple consacrées aux schistes 
noirs du Chattanooga, a teneurs moyennes de 70 ppm d'uranium. A quantité 
d'énergie produite egale, avec des réacteurs nucléaires a eau légère, le pro-
blèrne minier dépasserait en ampleur le cas du charbon, les surfaces pertur- 
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bees pouvant être 2 a 3 fois plus importantes, ainsi que les quantités de 
déchets solides devant Otre stockées. 

Le démantèlement des centrales nucléaires 
A mesure que les centrales nucléaires vieillissent bien que plus lentement 

quinitialement prévu, puisquon pane maintenant cle durées do vie de l'ordre do 40 ans - 
on va progressivement entrer dans lére du démantèlement'. Lexpérience déjà nest pas 
negligeable, taft pour des réacteurs de puissance ou des installations industrielles que 
pour des réacteurs on installations do recherche. 

On estime actuellement que le cocit de démantèlement dun réacteur représente 
environ 15 % de son coUt do construction, ou environ 2,5 % do son chiffre do production 
vendue. En France, Electricité de France provisionne ces montants des maintenarit. A fin 
1992, il y avait dans le monde 19 actions do démantèlement on cours ou terminées, 150 
installations on cours de déclassement 250 installations experimentales et 60 réacteurs 
de puissance seront dCclassés d'ici 2000, plus de 1 000 dans les 30 ans C venir. 

En France, EIJF a opté pour un démantélement partiel do niveau voisir de 2, avec 
confinement, repoussant le démantélement total (niveau 3) dune cinquantaine dannées 
(sauf cas durgence), pour bénéficier dune décroissance de Ia radioactivitO (un facteur 
1 000 par exemple pour le cobalt 60). Le Commissariat a l'Energie Atomique, de son câté, 
a déjà procCdé a do nombreux démantèlements de réacteurs on installations nuclCaires an 
cours des 20 dernières années, dont un certain nombre dans des regions mCditerra- 
néemies: 

- cellules radioactives a Marcoule unite denrichissement a Pierrelatte 
- réacteurs GI (confine), G2 et G3 (en fin de démantClement, niveau 2) a Marcoule; 
- réacteurs César, Peggy et Marius (démantelés), Pégase (partiellement dCmantelé) et 

Rapsodie (prototype de réacteur surgénérateur a neutrons rapides ; en fin de dCmantèle-
ment, niveau 2) a Cadarache. 
Source: Revue de lEnergie, novembre 1992. 

U est evident que le recours aux surgénérateurs réduirait considerable-
ment le prohlème minier. Pour lévolution de la consUmmation des reserves 
duranium conventionnelles, une question importante est do savoir a quel 
moment ce type de réacteur pourra être introduit. 

Aujourdhui, parmi les pays méditerranéens, seule la France a développé 
sa propre filière de réacteurs et la quasi-totalité du cycle do luranium, de 
l'extraction du minerai jusqu'au retraitement des combustibles irradiés 
(Pointe de La Hague, en Normandie), en passant par l'enrichissement de 
I'uranium (a Pierrelatte, dans la vallée du Rhône). Par contre, ii n'a pas 
encore étO possible de sélectionner un site pour le stockage souterrain 
"définitif" des déchets nucléaires, l'opinion publique ayant manifesté locale- 
ment son opposition. 

En plus de la France, divers pays méditerranéens possèdent des ressources 
en uranium (Espagne, Italie, Grèce, Turquie, Algérie, Maroc, etc.), gCnérale-
mont non exploitées vu labsence do programme national ou los conditions 
du marché international. 

On peut tentativement esquisser pour lensemble des pays méditerranéens 
une 'image nucléaire future", en supposant (sans préciser la date) une 
fourchette de 100 a 150 tranches nucléaires de 1 000 MWé (soit entre un tiers 
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de plus, et un peu plus du double quen 1900, valeur peu éloignee de celle 
des programmes envisages ii y a quelques années), dont environ la moitié 
seraient localisées sur le littoral rnéditerranCen. L'uranium nécessaire a etC 
estimC entre 17 000 et 25 000 tannes par an, soit l'Cquivalent de 46 a 68 % de 
la production mondiale en 1986, et correspondant par exemple entre 22 et 
34 millions de tonnes de minerai doxyde d'uranium a 0,1 %, ce qui signifie-
rait un effort minier relativement important. Sans retraitement des 
combustibles irradiés, 2 400 ii 3 600 tonnes par an duranium irradié - conte-
nant 21,7 a 32,5 tonnes de plutonium - devraient être stockés. Le retraitement 
du combustible irradié produirait environ entre 280 et 420 millions de curies 
par an de produits de fission a vie longue. 

Au nucléaire de fission a partir duranium, ii convient dajouter les poten-
tialités du thermonucléaire dit nucCaire de fusion d'atomes légers (isotopes 
de l'hydrogène : deutérium, tritium, tels quntilises dans hi bDmbe a hydra-
gene). La tâche pour réaliser cette filière est gigantesque ii ne sagit de rien 
mains que de chauffer un gaz (ou plasma) a quelques centaines de millions de 
degrés, de le maintenir a ces temperatures et de l'alimenter on combustibles 
pour que se produisent des reactions de fusion entretenues, ce qui suppose de 
le confiner (par des moyens électro-magnCtiques). Les dCfis scientifiques et 
techniques sont énormes, mais n'ont pas découragé les chercheurs (dont des 
équipes a Cadarache, près dAix-en-Provence) qui depuis plus de quarante ans 
inventent les machines les plus complexes pour essayer de maltriser lénergie 
de fusion. En principe, les réacteurs a fusion devraient produire mains de 
déchets radioactifs que les réacteurs 'classiques" a fission, mais ii est encore 
trop tot pour être plus quantitatif sur oct aspect (radinactivité induite du tore 
et de ses Cquipements). 

La machine a ce jour Ia plus performante est le JET (Joint European Torus) 
de la Communauté EuropCenne a Culham (Royaume Uni), qui a approché les 
conditions critiques. On pense que celles-ci pourraient être atteintes avec Ia 
prochaine machine, déjà dans les cartons, le NET (Next European Torus), qui 
serait le premier réacteur experimental (les autres machines élant plutOt des 
engins de physique et dengineering des plasmas), ou, plus international 
encore, lITER (International Thermonuclear Experimental Reactor), associant 
l'Europe, le Japon, les Etats-lIJnis et la Russie, chacun ayant jusquà present 
poursuivi des programmes indépendants (projet de 1 000 MW, chiffré a 
quelque 5 milliards de dollars). 

En cas de succès, deux autres étapes devraient encore être franchies Ia 
demonstration industrielle, et la demonstration de compétitivité commer-
ciale. Après quelque quarante ans de dCveloppement, c'est dire qu'il en reste 
sans doute encore autant pour atteindre le but. 

IV. Besoins en eau des centrales thermiques classiques et nucléaires 

La chaleur quittant le condenseur des turbines a vapeur est déchargée 
dans l'atmosphère par divers movens, dont les principaux sont les cycles 
directs ou ouverts, les cycles fermCs a tour de refroidissement, et les bassins 
(avec ou sans aspersion, peu utilisés on Méditerranée). 
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Le refroidissement direct pompe leau dune source abondante (rivière, 
lac, estuaire ou mer), la fait circuler dans le condenseur on sa temperature 
s'élève de 8 a ii °C, et la retourne échauffée a la source, a quelque distance du 
prélèvement. Cest genéralement la méthode la moms coüteuse, et qui pen-
dant longtemps a été la plus utilisée. Elle a le désavantage d'avoir les effets les 
plus sévères sur lenvironnement: destruction des écosystèmes aquatiques par 
effet thermique, échauffement parfois inacceptable du cours dean a 
proximité de la centrale, et nécessité dune eau abondante et de qualite conve-
nable, de plus en plus rare dans le bassin méditerranéen. D'oi le recours 
croissant aux cycles fermés. 

Les tours de refroidissement peuvent être de deux types: 
- sans evaporation d'eau (echangeurs a air, très coüteux, et difficiles dans 

les pays andes a cause de la temperature élevée de l'air ambiant) elles sont 
encore peu répandues; 

- avec evaporation dean: 1 a 3 % de lean utilisée est évaporée, contri-
buant a environ 75 % du refroidissement du condenseur, les 25 % restants 
étant dils a la conduction. Le courant d'air quitte la tour très proche de la 
saturation. Les tours peuvent être a circulation naturelle de lair (igantesques 
structures), ou a circulation forcée par des ventilateurs mécaniques. Les tours 
a circulation naturelle sont évidemment plus sensibles aux conditions météo-
rologiques. 

En ce qui concerne ces conditions de refroidissement des centrales ther-
miques classiques ou nucléaires, il ne faut pas confondre la consommation 
d'eau par evaporation avec le prélèvement suivi d'une restitution a la source 
froide (a une temperature supérieure dune dizaine de degres), tous deux 
variant considérablement suivant le mode de refroidissement utilisé, comme 
le montre le tableau 17. On a vu dautre part ci-dessus le cas particulier des 
centrales a gaz naturel, soit a turbines a gaz seules (pas de besoins dean de 
refroidissement) soit centrales a cycle combine (besoins en eau rédnits des 
deux tiers). 

Tableau 17 
Prélèvements et consommations d'eau par Jes centrales thermiques (en h.m 31TWh) 

Prélèvements Consommations 

Centrales thermiques Circuit ouvert 145 1 
classiques Circuit fermé 10 A 20 1,35 

Centrales nucléaires Circuit ouvert 165 155 
Circuit fermé 3 2,1 

Source : Daprès J.  Margat/Plan Bleu (EDF). 

Dans ces conditions, il est extrêmement difficile do faire toute prospective 
des besoins en eau pour les centrales thermiques dans le bassin méditerra-
néen, compte tenn des incertitudes sur la structure du futur parc électrique, 
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sur los choix technologiques et sur les localisations des centrales (sur le 
littoral, avec utilisation possible deau do mer, ou a l'intérieur des terres, 
nécessitant lutilisation deau douce fhiviale). Tout au plus peut-on souligner 
que, du Maroc a la Syrie, oii le développement de lélectricité est particulière-
mont vigoureux, les ressources en eau sorit rares (ce qui nest pas Ie cas pour 
Ia Turquie). 

Ii faudra naturellement aussi tenir compte des besoins des autres secteurs, 
mais egalement de la repartition géographique des populations (urbanisation 
littorale) et des activités industrielles et touristiques. La plupart des centraes 
electriques en projet dans los pays du Sud et de lEst du bassin (la Turquie 
seule, et lEgypte en partie, ayant une certaine marge de manwuvre) devraient 
être implantées sur le littoral méditerranéen, ce qui est déjà le cas pour la 
plupart des centrales existantes (figure ii). 

Figure 11 
Les con trales thermiques sur Jo littoral médilerranéen 
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Laugmentation moyenne do temperature pour lensemble de la Méditerra-
née, correspondant a queque 2 000 a 3 000 TWh thermiques rejetés pour 
1 000 a 1 500 TWh Clectriques produits, serait natureflement negligeable. 
Mais leffet pourrait être significatif a une échefle locale sur certains 
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tronçons du littoral, jusquà 2 ou 3 kin di rivage, la mer pourrait être échauf-
fee dun on deux degrés, avec des effets possibles sur la reproduction et les 
nurseries do poissons. 

De plus, de façon a empêcher la fixation dorganismes (tels que les moules) 
a lintériour du circuit dean do réfrigération, it est nécessaire pendant cer-
tames périodes de 1ann6e dinjecter du chiore (stocké sous forme liquéfiée) 
ou de leau do javel on continu dans le circuit de rejet. Pour éviter ces 
transports et stockages encombrants, on pout aussi produire lhypochlorite 
par électrolyse do leau de Iner (solution systématiquement employee en 
France pour les centrales nucléaires). Le taux optimal dinjection ne peut être 
fixé quo site par site, après des etudes in situ sétendant sur un on deux ans. 
Les teneurs de leau de mer en composes organiques et ammoniaqués ant en 
effet une influence prépondérante. Loptimum est obtenu lorsque los risques 
de rnortalitC des micro.-organismes planctoniques sont minimisCs, tout en 
respectant lobjectif visé. 

V. 	Besoins en territoire des centrates thermiques classiques et nucléaires 

Memo si un certain nombre de sites existants sont étendus pour des 
installations plus puissarites (plusieurs tranches par site), le problème du 
choix des sites He centrales thermiques ciassiques on nuclCaires sera de plus 
en plus difficile dans le bassin méditerranCen, et aura do nombreux impacts 
sur le littoral et sur lenvironnement. La surface moyenrie dune centrale 
thermiqiie pout varier entre 10 et 100 hectares, le territoire occupé effective-
ment pouvant varier dans dassez larges limites selon les pays et selon les 
attitudes des autorités vis-à-vis de la gestion de lespace. Une étude récente a 
confirmé ces chiffres, donnant 100 a 260 rn 2 /MW6, a lexclusion des besoins 
associés aux operations minières ou au stockage des déchets. A puissance 
egale, des differences sont introduites, en cc qui concerne les centrales ther-
miques classiques, par los types de combustib'es et plus prCcisément par leurs 
bosoms de stockage. Une centrale ii cycle combine par exemple Be nécessite 
en mayenne que 80 m 2  par MWé, contre environ 200 m2 /MWC installé pour 
une centrale classique. Cet atout, associé au faible besoin en eau, offre une 
flexibilitC de localisation attrayante en favour des centrales a gaz. 

Plus quo laspect quantitatif peut-être, il convient de souligner laspect 
qualitatif et la difficultC croissanto de trouver des sites acceptables et... 
acceptés par une opinion publique parfois de plus en plus réticente. En Italie, 
le programme do construction do centrales thermiques a pris de cc fait un 
retard notable, comme on pout Ic voir sur la figure 11. 

Dépendant du nombre do lignes et do la hauteur des pylônes, on compte 
en moyenne 30 a 120 metres de largeur do couloir pour le transport haute 
tension et jusquà 400 metres dans certains cas. Si Ia distance dCpasse 
quelques dizaines de kilomètres, lespace concernC peut devenir supérieur a 
celui occupC par Ia contrale. Bien quil sagisse ici dun usage non exclusif, 
n'empêchant pas dautres activités (agricoles entre autres), ii Be faut pas 
oublier que La beauté et l'harmonie des paysages constituent une des 
ressources essentielles des regions méditerranCennes. 
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VI. Les energies renouvelables et !'électricité 

On se limitera ici a une revue rapide des développements des energies 
renouvelables pour la production d'électricité centralisée ou dOcentralisée et 
leurs principaux impacts environnementaux, les applications non-électriques 
étant traitées avec les economies d'énergie dans le chapitre suivant. 

A la difference des trois sources d'énergie précédentes (charbon, gaz 
naturel et nucléaire), les energies renouvelables présentent des avantages 
considérables an plan de l'environnement puisquelles ne produisent pas de 
CO 2  et no présentent pas de risques industriels majeurs. Cependant, létat do 
leur développement et lexpérience acquise natteignent pas ceux de ces trois 
sources (sauf pour ihydraulique). Ii est donc plus difficile pour certaines de 
leurs applications de procéder a des estimations précises des coüts écono-
miques on des impacts sur lenvironnement do leur utilisation a trés grande 
échelle. 

Ii n'en est pas do même pour Ia production d'électricité décentralisée dans 
des zones rurales ou isolées, pour lesquelles los coits dentretien et de fonc-
tionnement de réseaux classiques sont très lourds, pour des quantités faibles 
d'énergie distribuée. 

A. L!hydrauiique 
La production hydro-électrique des pays méditerranOens a représenté 

environ 178 TWh en 1990, soit de l'ordre de 17 % de la production électrique 
totale do ces pays essentiellement en France (58 TWh), en Italie (35 TWh), en 
Espagne (34 TWh), en Yougoslavie (26 TWh), en Turquie (18 Twh) et on 
Egypte (10 TWh), la capacité totale installée étant de 80 GWé. Pour lEspagne 
et la Turquie, environ un tiers de la production provient des bassins versants 
méditerranéens, les deux tiers pour la France (Margat, 1992). 

Le potentiel francais est quasiment exploité on totalité. D'ici 2000, 
1'Espagne et 1Italie comptent accroIfre leur production respectivement dune 
quinzaine et dune dizaine do TWh, la Turquie de plus de 30 TWh, pour 
atteindre 48 TWh en 2000 et 70 TWh en 2010, an prix ii est vrai dun effort 
financier très lourd pour le pays l'ex-Yougoslavie envisageait une quinzaine 
do TWh additionnels. A l'exclusion de lEspagne, do I'ex-Yougoslavie, de Ia 
Grèce et surtout de Ia Turquie, les perspectives sont faibles au-delà de 2000. 

En Grèce, ii est prévu de construire 21 projets totalisant 1 255 MWé, 
sajoutant aux 2 300 MWé existants. 

Extérienr au bassin versant méditerranéen, le programme de loin le plus 
important est la série do 22 barrages prévus sur I'Euphrate turc, appelés a 
fournir quelque 27 TWh, et permettant dirriguer, dans Ia conception 
maximum, environ 1,6 million dhectares dans le Sud-Est anatolien. Le 
barrage le plus important, Atatürk, dun coüt estimé de 2 milliards de dollars, 
a commence son remplissage en janvier 1990, prévu de durer entre deux et 
trois ans. Dune hauteur do 180 metres et équipé de 8 turbines de 300 MW 
chacune, ii sera le cinquième plus grand barrage au monde. Installé dans une 
vallée encaissée, II inondera près de 800 km 2 . Mais ce programme est un 
facteur de friction entre la Turquie et sos voisins en aval, Ia Syrie et l'Irak, qui 
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craignent de voir diminuer leurs allocations deau quarid tout le système GAP 
(Great Anatolian Project) fonctionnera a plein régime... 

La construction des barrages peut conduire a inonder des terres agricoles, 
et même parfois des villages entiers ; elle perturbe également les cycles de 
migration et de reproduction de certaines espèces de poissons, peut favoriser 
une erosion accrue des sols, et par retenue des sediments, cue peut entramner 
le degraissement des plages elle détériore enfin la qualité de leau dans les 
reservoirs. En ce qui concerne les accidents, les ruptures de barrages appar-
tiennent cues au.ssi a Ia categoric des risques a faible probabilité doccurrence 
mais a consequences catastrophiques (barrage de Malpasset, pres de Fréjus, en 
décembre 1959, plus do 400 tués). En petite  hydraulique', basée sur I'equipe-
ment de sites en niicro-centrales, il faut bien rnettre en balance les faibles 
quantités délectricité produites avec los risques do modification des sites, et 
los impacts sur la faune et Ia flore et sur les paysages. Les écologistes ont sou-
vent souligne - même au plan du climat local - les inconvCnients d'un 
ensemble de micro-centrales. 

Los surfaces concernées par les grands barrages sont considérables, souvent 
plusieurs milliers de km 2 . Daprès une étude présentée a 1'UNESCO sur six 
grands barrages dans Ic monde, dent les capacités Clectriques s'étageaient 
entre 240 et 8000 MWé, les puissances unitaires variaient entre 0,1 et 8,9 
MWC par km 2  (ou inversement, los surfaces occupées entre 0,11 et 10 km 2  par 
MWé) et les personnes déplacées entre 4 et 167 par MWC, cc qui est 
considerable (Furtado et al., 1991). 

A cette surface brute du plan d'eau, ii convient dassocier dautres impacts 
sur le territoire, quon so bornera a Cvoquer rapidement 

- les impacts lies aux ouvrages et installations annexes dCtournement 
éventuel de cours d'eau, évacuateur de crues, etc; 

- los impacts lies aux travaux de genie civil; 
- les déplacements éventuels de population; 
- los impacts indirects et parfois lointains, dont un des exempies los plus 

frappants est lérosion du delta du Nil, consequence du barrage dAssouan 
avant le barrage, la croissance du delta par les sediments (environ 60 millions 
do tonries par an) compensait lérosion due aux vagues de la saison dhiver; 
cette compensation na plus lieu, et lérosion pose désormais un problème 
majeur 

- les effets sismiques induits par Ia masse, qui peuvent rilenacer des 
territoires proches on Cloignés, etc. 

Ii faut nCanmoins remarquer que ces impacts des grands barrages no sont 
pas imputables a la seule production d'électricité, car la plupart de ces 
aménagements, surtout los plus grands, ont des huts multiples : d'abord 
lirrigation, puis lénergie et Ia sécurité (prevention des inundations) et 
parfois l'alimentation en eau potable. Nombre de ces barrages no seraient pas 
construits si leur but était exciusivement Ia production hydroélectrique. 
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La géothermie 
Actuellement, 521 MWé do centrales geothermiques fonctionnent en 

Jtalie, et cette capacité devrait tripler dici 2000. L'ENEL a mis on service une 
unite géothermique do 15 MWé en 1990, et a annoncé qu'entre 1991 et 2000, 
elle construira 35 unites géothermiques, ajoutant ainsi 1 000 Mwé i Ta capaci-
té existante. (Debut 1991, le Gouvernement a fait savoir qu'il était dispose a 
subventionner a plus de 40 % le cofit des investissements des projets 
d'énergie renouvelables). 

Des petites centrales sont également en fonctionnement en Grèce et en 
Turquie, dont le potentiel est do 5 Gwé. En Grèce, ii existe depuis 1986 une 
unite do demonstration de 2 MWé a Milos, et une plus grande unite 
denviron 20 MWé devrait y être installée d'ici 2000. En Turquie, ii existe 
quelques applications géothermiques, et un projet d'unité geothermique do 
20 MWé est prévu a Denizli, en Anatolie Centrale. 

Ce mode do production, comme les autres energies renouvelables, néces-
site un assez fort investissement de depart, de l'ordre de 1 500 a 2 000 dollars 
par kWé. Do plus, la ressource ne permet que rarement des centrales d'une 
capacité supérieure a 100 MWé. 

Quant aux relations avec l'environnement, on so plait a remarquer qu'à 
Larderello en Italic, lexploitation se poursuit depuis plus do 60 ans sans 
effets sur l'utilisation des terres agricoles alentour, et les canalisations tra-
versent vignes et vergers sans dommages notables. 

La subsidence (atteignant jusquà 6,7 metres a Wairakei on Nouvelle 
Zélande, depuis 1956, et portant sur une zone de 65 km2 ), est susceptible de 
so produire a distance (comme a Cerro Frieto au Mexique) mais pout Ctre 
évitée par réinjection. 

Intéressante quand elle est disponible dans de bonnes conditions thor-
miques et geologiques, Ia production d'électricité par geothermie reste actuel-
lernent très marginale. La misc au point do méthodes d'exploitation des 
roches sèches avec injection dun fluide caloporteur - difficile a cause de la 
nécessité de fractionner la roche pour disposer de grandes surfaces do 
contact - a fait lobjet de nombreuses etudes, mais na pas débouché pour 
l'instant. En cas do succès technologique et économique, die changerait [a 
dimension des ressources disponibles dans le bassin méditerranéen oii le 
volcanisme est très present. 

L 'énergie éolienne 
Los sites les plus prometteurs dans les pays méditerranéens se situent sur 

les côtes espagnoles, en Grèce et dans le Sud du Maroc. Cette énergie est très 
attrayante pour les petites Iles. Elle est deja largement utilisée pour le 
pompage en Sicile, aux Baléares, etc. Elle pourrait être davaritage utilisCe 
pour lélectrification rurale, grace a des systèmes éoliens-diesels. 

Dc nombreux projets sont en cours de réalisation, qui totalisent près do 
100 MwO, dont 40 Mwé en Italic (deux unites de 10 MWC chacune on MoUse 
et en Sardaigne). En Grèce, Ic Ministère de l'Energie a approuvé de nom-
breuses licences dinstallations éoliennes de plus do 1000 kWC do puissance 
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unitaire, et deja plusieurs MWé (4,5, dont certains en cours d'aclièvement), 
sont installées dans les lies de Mykonos, Karpathas, Kythnos, etc. Plus de 
24 MWé seront installCs prochainement dans les lies de la mer Egée, a Lesbos, 
en Crete, etc. D'ici lan 2000, la Grèce pourrait avoir une capacité installée de 
plus de 150 MWé. 

En Israel, le potentiel de i'énergie Colienne a été estimé a 1000 MWé. 
Actuellement, six turbines (de 55 a 225 kWé) ont été instaiiées, dune puis-
sance globale de 950 kWé sur les hauteurs du Golan, produisant 2,5 GWh. 
Plusieurs projets de fermes "multi-megawatts' sont prévues et pourraient 
atteindre 50 ii 100 MWC dici 1995 et 200 a 500 MWC d'ici 2000. 

En Algérie, il existe uno unite de production déoliennes peu colleuses, 
adaptées aux spécificitCs des regions. 

II a été estimé qu'avec une politique volontariste, ii serait possible de 
produire 5 TWh a l'horizon 2010-2020 (avec 2 GWé instailCs, ce qui est la 
capacité actuellement installée en Californie) dans chaque pays du Nord du 
bassin (sites favorables dans ia vallée de lEbre et en Andalousie ei Espagne, 
dans les valiées de lAude et du Rhône en France, en Sardaigne et en Sicile, 
dans les Cyciades en GrCce, etc.) et peut-être 4 TWh au Maroc étant donné 
son excellent potentiel éolien (au Sud de Ia côte atlantique, malheureusement 
assez loin des principaux centres (IC consommation). A court lerme, des 
installations clécentralisées pourralent produire jusquà I TWh/an an total. 

Les machines les plus performantes sur Ic inarché out une puissance 
nominale d'environ 300 kWé ci ont deux ou trois pales de 30 in de diamètre. 
La productivité depend bien Or de Ia vitesse du vent ; les éoliennes corn-
mencent a produire pour des vitesses supérieures a 4 m/s, et atteignent leur 
puissance nominale vers 14 rn/s. Dans un site assez ventC, c'est-à-dire ayant 
une vitesse moyenne annuelle du vent de 7,5 m/s, la production annuelle est 
d'environ 2 500 kwh par kWé installC (a un coflt qui devient compétitif par 
rapport aux sources dCnergies fossiles). Dimportants programmes de 
recherche-développernent et de demonstration sont en cours on Europe grace 
a des financernents nationaux ou de la GEE, visant a améliorer ia fiabilité et a 
mettre au point des machines de grandes puissances (supérieures a 1 MWé) 
dont certains prototypes fonctionnent deja. 

Les nuisances sont dabord liées au bruit, dans des sites nécesairement 
exposés a lérosion et a ia corrosion, surtout pour les grandes installations. Ii 
y a égaiement des risques de dCsintCgration des rotors, de perte de partie des 
hélices et de dommages Cventuels aux oiseaux. 

L'importance des impacts de i'energie éolienne sur le territoire peut être 
illustrée par une étude récente de lItalie. D'aprCs son Plan Energétique 
National (PEN), ii serait possible dinstaller on Italic 700 a 800 MWé dici 
2000, pouvant produire 1.500 GWh par an, equivalents a environ 
300 000 tep, soit environ 0,5 % de la consommation totale délectricité prCvue 
a cette date (estimCe an moment de l'étude a 285 TWh). Les regions envisa-
gées, aux vents supCrieurs en moyenne a 6 m/sec, sont la Sardaigne, la Sicile, 
Ia Molise et les Pouilles, et Ia Calabre. 

Suivant les lignes dircctrices de Ia GEE, avec un espacernent des machines 
de huit fais Ic diamètre de Ia turbine, les impacts tcrritoriaux ant etC estimés 6 
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- 0,45 km 2 /MW6 pour des installations de type MEDIT, type deja develop-
pé, avec rotor do 32 m et pylône do 26 m, puissance 225 kWé 

- 0,3 km2  par MWé pour des installations de type GAMMA, en développe-
ment, avec rotor de 60 m et pylône do 60 m, puissance 1,5 MWé. 

Pour atteindre Fobjectif de 0,5 %, ii faudrait occuper 356 km 2  avec le type 
MEDIT, 251 km 2  avec le type GAMMA. Ii nest pas sür quil soit possible, ou 
facile, de trouver ces surfaces dans un pays peuplé comme le Sud de l'Italie. 

Dans le symposium d'Helsinki (mai 1991) sur lélectricité et lenvironne-
ment, le chiffre moyen do 75 000 m 2 /MW6 a Cté donné pour la surface 
occupée par les champs éoliens, inférieur aux chiffres ci-dessus. Cependant, 
memo en supposant qu'un pour cent seulement do cette surface est effective-
ment occupée par les machines et auxiliaires, les besoins on territoire sont 
encore sept fois plus élevés que pour une centrale au gaz naturel. 

Les contraintes territoriales qui imposent une producton centralisée 
d'énergie éolienne sont donc importantes, mais balancées par los avantages de 
no produire ni pollution atmospherique, ni pollution des eaux, ni gaz carbo-
nique. 

D. L'énergie solaire 

Le bassin méditerranen est particulièrement favorable au développement 
de l'eriergie solaire, de nombreux systèmes isolés fonctionnent déjà an niveau 
domestique ou hospitalier, et des centrales solaires de petite puissance y ont 
été construites. La capacité installée en 2000 pourrait atteindre 30 Mwé (a 
comparer aux quelque 680 MWé forictionnant deja en Californie), mais pour-
rait être beaucoup plus importante on cas de programmes gouvernementaux 
volontaristes. 

Deux filières ont étd explorées et sont actuellement utilisOes pour la 
production d'éectricité sur le rCseau 

- le solaire thermique, oil lénergie solaire sert a chauffer un fluide cab-
porteur intermédiaire pour alimenter chaudière et turboalternateur 

- le solaire photovoltaIque base siir la conversion directe en electricité du 
rayonnement solaire. 

De nombreux prototypes de centraes solaires thermiques ont été 
construits (a Odeillo et a Targasonne dans les Pyrénées françaises, en Gorse, 
en Espagne a Almeria, en Italie, en Turquie, en Israel, etc.). Ces installations 
comprennent toutes des miroirs qui réfléchissent le rayonnement solaire soit 
vers un point focal oil se trouve une chaudière en haut dune tour (centrales 
dites "a tour"), soit par des collecteurs semi-cylindriques ou semi-
paraboliques oil circule en leur axe un fluide caloporteur. Un rendement 
assez élevé pout être obtenu (30 %). 

De véritaMes centrales do cc dernier type (brevets Luz) ont été construites 
en Californie : environ 680 MWé installés ou en cours dinstallation (avant 
1994), utilisant le rayonnement solaire comme source denergie primaire, un 
chaudière au gaz naturel servant dappoint. Le champ solaire est compose de 
miroirs cylindro-paraboliques dune ouverture de 5,7 m, pilotés pour suivre 
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Ic soleil, avec un tube place suivant Ia ligne focale oi circule le fluide 
caloporteur (de Ihuile). Ce fluide est utilisé pour convertir leau en vapeur 
surchauffée dans un échangeur de chaleur, alimentant un turbogénérateur. La 
chaudière auxiliaire a gaz naturel permet d'assurer une production de 
courant même lorsque lensoleillernent est faible. La conception modulaire 
(modules de 80 MWé actue!!ement, modules de 200 MWé a létLide) permet 
line flexibilitC dans les dimensions de la centrale, ainsi quiin temps do 
construction réduit, environ 18 mois a partir du stade de létude initiale de 
site jusqu'à la misc en service. 

Ce type do centrale ne nécessite pas Un personnel particulièrement 
spécialisé. La conception modulaire facilite la maintenance et permet une 
bonne rentabilité. Los composants sont conçus pour une durée de vie de 
30 ans ct de toute façon, sont faciles a remp]acer. En Californie du Sud 
(desert de Mojave), les réalisations SEGS (Solar Electric Generating Systems) 
nont subi aucun dommage important au cours de Jour dizaine d'années 
dexistence, malgré des conditions sévères (grele, orages, gel, etc.). A fin 1991, 
la production cumu!Ce dépassait 2 TWh, et Ic coüt dune centrale de cc type 
était estimC a 2875 doLLars par kWé, soit un coüt do production do 8 US 
cents/kWh on environ 0,40 F/kwh (en moyenne, y compris une part de 25 % 
due a Ia production a partir du gaz naturel). Un module de 80 MWe peut 
produire 177 GWh/an a partir du solaire. soit environ 2 200 kWh par kWé 
installé, avec un rendement do linstallation de 14 %. Un tel module 
occupe un terrain de 150 hectares, dont 47 hectares (environ le tiers) pour 
Ic champ de miroirs cy!indro-paraboliques, soit 18 750 m 2 1

1 MW6 tout 
compris. 

L'expérience californienne pent être considérée comme un succès, du fait 
de facteurs favorables 

- un fort ensoleillement, ci la presence dCtendues dCsertiques (comme an 
Sud do la MCditerranée) 

- Ia pointe do consommation d'électricité coincidant plus on mains avec 
la période d'ensoleillemerit la plus forte a Ia mi-journCe, a cause des bosoms 
de !a climatisation 

- des actions de type législatif, telles la loi PURPA en faveur des energies 
renouvelables. 

De nouveaux développements sont en cours ci devraient être incorporés 
dans les futures centrales. Lévolution majeure concerne Ia production directo 
do vapeur dans los canalisations du champ de collecteurs do permettrait de 
réduire sensiblement les coñts dinvestissement, en éliminant le fluide 
caloporteur intermCdiaire et les échangeurs de chaleur. 

Cette technologie paraIt particulièrement bien adaptec en Mditerranée, 
oü memo Ic couplage solaire-gaz naturel semble indiquC. Des projets de cc 
type sont effectivement a létude, au Maroc et on Egypte par exemple. 

En Espagno ont Cté lancées des etudes do faisabilité d'un projet de centrale 
thermique solaire de 80 MWé sur trois sites différents, prCs dAlméria, de 
J3adajoz et do Teruel. Les surfaces estimCes varient entre 0,854 et 1 km 2  (soit 
entre 10 675 et 12 500 m 2 /MW6), pour des radiations globales moyennes 
annuelles de 1 640 a 1 860 kWh/m 2 /an. La production annuelle pour un 
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fonctionnement on pointe a dtd estimée a 263 GWh (dont 68 % par le solaire) 
et a 367 GWh (dont 49 % solaire et 51 % gaz) en semi-base, avec un temps de 
retour de linvestissement estimé a 15 ans dans ce dernier cas. 

En Espagne egalement, un projet de 4 MWé (11 500 m 2  de miroirs) est en 
cours sur le site de 1'Agence Internationale de lEnergie t Alméria, destine a 
experimenter Fensemble des ameliorations et développements de ces der-
nières anndes. 

En Italie, une étude de faisabilité de deux sites (Gela et Puglia) pour une 
installation thermique solaire de type LUZ (30 a 100 MWé) a été réalisée pour 
lentreprise dé1ectricit6 ENEL. Les données de rayonnement solaire direct 
utilisées dans cette étude font lobjet d'estimations car on ne dispose pas de 
données expérimentales fiables. Pour le projet de référence de Gela, de 
30 MWé, Ia surface du champ de miroir serait d'environ 183 000 m 2 , et Ia 
production annuelle totale prévue de 102 GWh, dont 52 % solaires. Les coüts 
de production ont été considérés assez proches de ceux des centrales 
thermiques classiques fonctionnant en semi-base, et la rentabilité des cen-
trales solaires pourrait encore être accrue grace a un tarif préférentiel de 
rachat du kWh du même type que celui existant pour les centrales éoliennes 
on photovolltaIques. 

Une centrale pour le dessalement de leau de mer a TrisaIa (Sicile) est 
aussi a létude au centre de 1ENEA. Les conditions rOelles de rarliation solaire 
dans le Sud de lItalie sont moms favorables quen Californie (environ 
1 800 kWh/m 2 /an densoleillement global annuel contre 2 500, avec one 
radiation directe plus faible). Le projet comprend une petite centrale ther- 
mique solaire avec quatre concentrateurs dune surface totale de miroirs de 
2 100 in2  (complétée par une petite unite au fuel). Le debit deau dessalée sera 
de 7,7 m3/h, et la centrale est prévue pour fin 1993. 

L'intérêt pour ce type de centrales est grand en Algérie, ofi le gisement 
solaire est gigantesque. La demande future, uniquement pour le développe-
ment de l'agriculture et de lirrigation dans le Sud du pays, serait de 
500 MWé (et les besoins en eau-nappes fossiles - de l'ordre de 7 milliards de 
m 3 ). Ces centrales sont aussi bien adaptées pour les zones urbaines isolées 
(oasis sahariennes, Tamanrasset, Béchar), dépendant aujourd'hui de groupes 
Diesel (alimentds par camions citernes) et de turbines a gaz. 

Au Maroc enfin, ii est prévu de construire une centrale de 80 MWé de 
type Luz, en cours de discussion avec Ia CEE. Létude de faisabilité devra 
tenir compte des conditions particulières du pays qui ont été précisées de 
facon très claire (conditions valables en fait pour Ia plupart des pays 
méditerranéens du Sud et de lEst du bassin): 

- choix des sites on fonction de lensoleiflement, des combustibles 
disponibles, du raccordement aux réseaux électriques existants ou prévus 

- matériels 6 importer, incidence des droits de douane 
- transfert de technologie vers le Maroc 
- durée de construction 
- maintenance de linstallation 
- disponibilité en eau pour le refroidissement du condenseur et pour le 

nettoyage des miroirs. 
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Pour los pays méditerranéens ayant des zones a ensoleillement direct 
supérieur a i 800 kWh/rn2 . an , des scenarios (établls en 1991) ont estimé un 
potentiel de 550 MWé par petites installations de quelques kWé, et un 
potentiel beaucoup plus important par des centrales de type LUZ quelque 
3 500 MWé dici 2005, pouvant atteindre 23 000 MWé en 2025. Si ce type do 
développement devenait véritablement prioritaire pour la Communauté 
Européenne, des programmes coopératifs méditerranéens pourraient élever 
ces chiffres è 13 500 MWé en 2005 et 63 000 Mwé en 2025, ouvrant ainsi la 
porte a des exportations délectricité dans le sons Sud-Nord. 

En ce qui concerne [es impacts sur le territoire, le symposium organisé a 
Helsinki sur electricité et environnement" a donné le chiffre moyen do 
30 000 m 2/MW6, inférieur a celui de lénergie éolienne (AIEA 1991). 

Lélectricité photo-voltaIque obéit a des principes tout a fait différents : Ia 
conversion du rayonnement solaire direct on diffus en electricité. Les cellules 
photovoltaIques permettant cette conversion sont généralement fabriquées a 
partir de silicium, mais peuvent aussi utiliser l'arséniure de gallium, le 
tellurure de cadmium ou le diséléniure de cuivre et dindium. Les récepteurs 
sont des plans (efficacités actuelles de l'ordre de 5 a 15 %), éventuellement 
avec concentration (efficacités 15 %), et los tailles des centrales, en principe 
illimitées, sont en pratique limitées a 1 000 MWé, et sétagent actuellement 
entre quelques kWé et 5 MWé. 

Los systèmes commerciaux actuels utilisent des cristaux do silicium, les 
système a silicium amorphe étant moms chers, mais moms performants (avec 
quelques interrogations sur leur stabilité a long terme). Les rendements sent 
aujourdhui seuloment do lordre de 6 a 12 % mats pourraient atteindre 20 ou 
25 % vers 2020. Quand les installations sont connectées aux rCseanx, elles 
nont pas besoin de systèmes do stockage, et fonctionnent en pointe, avec des 
facteurs do charge inférieurs a 30 %, approximativement equivalents a 
2 500 heures d'ensoleillement annuel. A cause du potentiel de production de 
masse des cellules, los reductions de prix potentielles sont importantes, sans 
parler des percées technologiques espérées, qui pourraient divisor les prix par 
un facteur cinq. 

Les premieres applications do lélectricité photo-voltaique sent apparues 
ii y a une quinzaine dannées, et cette filière concentre aujourdhui une 
grande partie des efforts do recherche et développement, aux Etats-Unis, en 
Europe et au Japon. La production totale mondiale de modules est passée do 
2 a 40 MWé/an (1989), pour des marches spécialisés (stations do télécommu-
nication, garde-côtes, maisons isolées, pompage, etc.). En laboratoire, des 
rendements de 28 % ont pu être atteints. 

Dans le bassin méditerranéen, on pout citer 
- la centrale prototype de Delphos (1 MWé), et le projet do 4 MWé do 

1'ENEL en Italie, ainsi quo de potits générateurs photovoltaIques a lIle do 
Giglio au sud do Rome, aux lbs Lipari et on Sardaigne; 

les centrales de Kythnos et Aghia Roumebi (100 et 50 kWé), en Grèce, sur 
un total de 260 kWé installés sur 6 sites (iles Gavdos, Anticythère, Arki), et 
lintention dinstalber I MWO d'ici 2000 

- la centrale do Tabarco (100 kWé, en Espagne) 
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- la centrale de Paomia (50 kWé, en Corse), etc. 
Ce type de technologie se prête particulièrement bien aux sites isolés (de 

100 a 1 000 W), aux lies, etc. (voir fascicule Plan Bleu no 5 : Brigand, 1991). 
Les facteurs de capacité annuelle peuvent atteindre 30 % ou plus, 

illustrant Ia bonne disponibilité des matériels. A court et moyen terme cest 
lélectrification rurale des zones les plus isolées qui parait lobjectif le plus 
logique. Si die ne correspond pas a des quantités d'énergie considérables 
puisque les bosoms initiaux des populations sont faibles (quelques centaines 
de kWh par an et par menage), cest la condition essentielle de développe-
mont des zones, nombreuses dans les arrières-pays du Sud et de i'Est du 
bassin, qui ne seront pas dans un avenir immédiat raccordées au réseau. On 
en mesure limportance quand on prend conscience que cela concerne plus de 
60 millions dhabitants en 1990. A plus long terme, lobjectif est de permettre 
la production délectricité a grande échelle et a un colt compétitif a partir de 
2000-2010, le développement technologique devant être une des des des 
baisses de prix. Limpact de ces développements pourrait être considerable en 
Méditerranée a moyen ou long terme (au-delà de 2010), surtout pour les pays 
du Sud et de lEst du bassin, a cause entre autres de la combinaison de deux 
facteurs très favorables tin ensoleillement très Clevé et la prCsence d'éten-
dues dCsertiques a des distances relativement faibles de zones densément 
peuplCes. 

La production des generateurs photovoltaIques génère les mêmes 
substances toxiques quo lindustrie des semi-conducteurs, qui a su réduire 
considérablenient ses risques. Une attention particulière devra cependant être 
donnée lors des processus de fabrication des cellules photovoltaiques, ainsi 
qua Ia fin de la vie utile des modules, pour minimiser los impacts environne-
mentaux. Par contre, los systèmes photovoitaIques ne produisent pas dCmis-
sions nocives en fonctionnement (ni CO,), et sent généralement considérés 
comme favorables a lenvironnement. 

A noter enfin, quo la production dénergie électrique, centralisée ou non, a 
partir de cellules photo-electriques no suppose aucune presence dean, ce qui 
représente un avantage considerable dans de nombreuses zones du Sud et de 
lEst du bassin ofi ia pénurie deau est souvent encore plus préoccupante que 
celle délectricité. 

On peut citer enfin les étangs solaires (solar ponds) dCveloppés on Israel. 
Une unite a été construite par Ormat a Beit Ha'Arava, létang couvrant 
250 000 m 2 , alimentant une turbine do 5 000 kW (couplée au réseau en juillet 
1984 ; 5 000 kW pendant 1 000 heures par an on deniande de pointe, ou 
2 500 kW pendant 2 000 heures par an), succédant a une unite pilote de 
150 kW et 7 500 m 2  (a Ein Boqeq, sur les bords do la Mer Morte). Linsolation 
moyenne est do 210 W/m 2 . BasCe sur le principe de lean salée a stratification, 
Ia couche la plus lourde et la plus profonde pout atteindre 70-80 °C alimen-
tant un turbogénérateur a cycle Rankine a liquide organique. Chaque km 2  a 
un rendement thermique equivalent a environ 40 000 tonnes de fuel par an. 

Une dernière remarque, en cc qui concerne los besoins en territoire de 
lénergie solaire. On a fait parfois remarquer que, pour importants quils 
sembient, ces besoins sont finalement faibles si on les compare aux superfi- 
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des occupées par lagriculture: a peine plus que les surfaces consacrées a la 
culture des pommes de terre a léchelle mondiale, moms que pour le coton, 
100 fois moms peut-être que pour Ic blé, si On voulait produire la totailté de 
l'énergie commerciale mondiale a partir dénergie solaire... 

Los déchots urbains 
Les déchets urbains peuvent être utilisés pour la production délectricité, 

soit directement (combustion ou pyrolyse), soit indirectement par la combus-
tion des gaz relâchés dans les décharges. La combustion est un procédé indus-
triel largement répandu, alors que la pyrolyse est encore on développement. 
Dans les deux cas, on peut produire de lélectricité et de la chaleur pour les 
usages urbains (cogéneration). Une unite brfllant entre 100 000 at 400 000 
tonnes de déchets par an a une capacité électrique entre 6 et 24 MWé, ou peut 
produire 10 a 12 Mm 3  de biogaz par 100 000 tonnes de déchets. 

Un avantage de la combustion est queue no produit pas plus de gaz a 
effets de serre (CO 2  et methane) quen laissant les matières organiques se 
décomposer lentement. Par contre, les volumes sont réduits, et facilitent les 
problèmes de stockage. La production deffluents hautement toxiques (aroma-
tiques, hydrocarbures chiorés comme les dioxines, métaux lourds comme le 
cadmium et le mercure, etc.) peut être évitée par des techniques avancées, tel-
les que les scrubbers a deux etages ou les systèmes dépoussiéreurs. Mais peut-
être serait-il plus intéressant de réduire la formation de déchets au mini-
mum... 

L'hydrogène 

U y a quelques années, un grand intérêt avait été manifesté pour l'hydro-
gene. Rappelons que ce nest pas une source dénergie, mais un vecteur - ou 
une énergie secondaire - au même titre que E'électricité, et avec des avantages 
comparables. Le principal est que la combustion de lhydrogène produit en 
principe de la simple vapeur deau et pas de CO 2 . 

Lhydrogène se prête on fait aux usages les plus multiples. Dans les années 
70, lInstitut américain de la technologie du gaz avait construit une maison 
entièrement a!imentée en hydrogène (chauffage et climatisation a l'hydro-
gene, éclairage par lampes a hydrogene, etc). II circule, de par le monde, de 
nombreux véhicules a 1hydrog6ne, voitures de demonstration ou môme 
quelques flottes urbaines captives. Et on avait pane de lavion a hydrogène, et 
même de la 'civilisation hydrogene'... 

Parmi les problèmes non encore résolus, ou qui le sont de façon coüteuse, 
ii faut citer, en plus des problèmes de sécurité, ceux de la distribution 
(encore quune vile comme Bale soit partiellement alimentée on hydrogène), 
surtout dans le cas de l'automobile, ainsi que ceiix du stockage A bord des 
véhicules (comprimé, ou sous forme chimique comme les hydrures de terres 
rares). 

La question la plus importante peut-être est la provenance de l'hydrogène. 
A l'heure des plus grands espoirs, dans les années 70, on avait misé sur des 
cycles chimiques complexes de decomposition de l'eau cm de composes 
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hydrogenes, l'energie thermique riécessaire étant fournie par des réacteurs 
nucléaires a haute temperature. La complexité de ces cycles, les exigences 
d'étanchéité quasi absolue des installations, et les difficultés d'acceptation du 
nucléaire, ont reporté ces projets a des dates très lointaines. Par contre, beau-
coup plus simple serait l'Clectrolyse de l'eau... a partir d'ClectricitC nucléaire 
(valorisation des heures creuses) ou a partir de l'ériergie solaire. 

La question de l'hydrogène ne semble pas encore cependant pour l'instant 
dune grande actualité. 

VT!. Les interconnexions et les échanges délectricité 

Du fait dun contexte politique plus favorable et de la très Forte croissance 
de la consommation d'Clectricité dans los pays du Sud et de lEst dn bassin 
méditerranéen, l'interconnexion des réseanx électriques est en train de 
s'accélérer, avec des projets nombreux qui devraient permettre do mettre en 
place, d'ici Ic debut du prochain siècle, un réseau interconnectd tout autour 
de la MéditerranCe. Ce développement complete et renforce celui qui a été 
évoqué dans le chapitre précédent pour le gaz naturel et contribue, par la 
multiplication des "liaisons fixes', an "maillage de solidarité' entre les pays 
riverains, et a l'établissement dune nouvelle geographic énergétique méditer-
ranCenne. Cette evolution nCcessitera uric collaboration renforcéc, tant au 
niveau du financement et de la construction des interconnexions que de leur 
gestion. 

Parmi les avantages de l'interconnexion et des échanges d'électricité, ii 
convient do rappeler 

- l'amélioration de Ia sécurité de l'alimentation, grace aux possibilités de 
secours instantané ou programme 

- une meilleure coordination do l'exploitation avec reduction des coüts de 
production, en utilisant les centrales an plus faible coat de production 

- Ia reduction des suréquipements grace an dCcalage des pointes de 
consommations et an partage des reserves tournantes ; autrement dit, [a marge 
totale de production nécessaire a plusieurs pays est plus faible que la somme 
des marges que chacun d'eux devrait prévoir sil était isolé 

- la construction de centrales de taifles plus importantes, qui est an 
avantage dans los pays, comme au Sud et a lEst de la Méditerranée, oü les 
capacités des réseaux sont encore faibles 

- l'optimisation des investissements en choisissant, dans la mesure du 
possible, do construire des centrales là oh dies ont les coüts de production 
les plus has. 

Los pays do Ia nyc Nord sont interconnectCs depnis les années 50, et les 
echanges sont importants, en particulier eritre l'Espagne, Ia France et I'Italie. 
An Sud de Ia Méditerranée, deja, les réseaux du Maroc, do l'Algérie et de la 
Tunisie sont interconnectCs et ii existe egalement des liaisons, de faible 
capacitC, a lEst entre Ia Jordanie et la Sync, et enti'e la Sync ella Turquie. 

Les principaux projets dCcidCs concernent (figure 12) 
- Le renforcement des interconnexions en 400 kV entre les pays do la nyc 

Nord-Onest (Espagne, France et Italic, auxquels on adjoint le Portugal). 
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LEspagne est reliée actuellement par 10 liaisons de 380 kV, 225 kV et 150 kV 
a Ia France (5 lignes) et au Portugal (5 lignes), Quant a 1'Italie, elle est reliée a 
Ia France a travers 4 liaisons de 380 et 220 W. Les capacités nominales de ces 
interconnexions sont de 2,3 GWé pour les liaisons Espagne-PDrtugal, de 
3,4 GWé pour les liaisons Espagne-France et de 4,4 GWé pour les liaisons 
France-.Italie. Dici 1995, ces liaisons vont être renforcées, et d'ici ihorizon 
2000, les interconnexions entre ces pays auront une capacité déchanges de 
14 GWé, et ii est prévu que les échanges continueront a se développer. 

- Létablissement dune liaison entre l'Espagne et le Maroc, a travers le 
Detroit de Gibraltar (veritable noeud de "liaisons fixes', gazières, électriques 
et un jour peut-être routières). La réalisation des interconnexions Nord-Sud 
Espagne-Maroc (et éventuellement, ultérieurement, Italie-Tunisie) conduira 
a une meilleure gestion des parcs de production et permettrait ultCrieurement 
l'exportation délectricité du Maghreb vers l'Europe du Sud. Dune longueur 
sous-marine de 24 km, cette liaison de 300 MWé (ultérieurement 600 MWé) 
sous 400 kV, devrait entrer on service en 1994. 

Figure 12 
Les interconnexions électriques clans les pays inéditerranéens 
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- L'étahlissement dune liaison directe entre lItalie et la Grèce, soutenue 
par la Commission des Communautés Européennes. Les interconnexions sont 
deja développées entre l'ltalie, les pays de l'ex-Yougosiavie, l'Albanie et Ia 
Grèce, mais les échanges demeurent modestes, de lordre de 3 TWh, soit 1 % 
de la production. Ces échanges sont appelés a croItre dans lavenir avec la 
réalisation de I'interconnexion directe entre TItalie et la Grèce (longueur 
124 km, 600 MWé, 300 kV en courant continu), prévue vers 1995, et ultérieu-
rement peut-être entre la Grèce et la Turquie. 

- Le renforcement de linterconnexion en 225 kV des pays d'Afrique du 
Nord, Maroc, Algérie, Tunisie, Libye et Egypte. Le Maroc, lAlgérie et la 
Tunisie sont interconnectés par des liaisons a 225 et 90 kV; ces liaisons 
permettent deja Ia misc en commun de reserves tournantes (150 MWé) pour 
un secours mutuel, ainsi que des échanges délectricité, qui ont atteint 
500 GWh en 1990 et 930 GWh en 1991, soit près de 3 % de la production 
totale (mais a bilan nul). 

En complement de Ta liaison 225 kV entre le Maroc et TAlgerie (misc en 
service en 1992), les projets dinterconnexion concernent de nouvelles lignes 
225 kV liant lAlgérie a Ta Tunisie, la Tunisie a Ia Libye et Ia Libye a lEgypte. 
Ce renforcement des interconnexions des pays dAfrique du Nord devrait 
permettre une meilleure gestion du parc de production, lutilisation d'unités 
de taille plus importante (palier 300 MWé) et la valorisation des ressources 
gazières de la zone (Algerie, Libye, Egypte). A l'horizon 2000, ces interconne-
xions permettraient des Cchanges importants, qui pourraient atteindre 
environ 10 % de Ia production, soit près de 10 TWh, la capacité des intercon-
nexions étant de 1,4 GWé. 

- Létablissement de lignes a 400 kV de l'Egypte a la TTirquie. La Turquie, 
Ia Syrie et la Jordanie ont deja des réseaux électriques interconnectCs, mais 
les capacités déchange sont relativement faibles. Afin de développer l'inter -
connexion, de trés importants projets sont envisages pour relier, via des 
lignes 400 kV, l'ensemble des pays depuis Ia Turquie jusquen Egypte, en 
passant par la Jordanie et la Sync. 

D'autres projets sont Cgalement envisages 
- L'établissement dune liaison entre la Tunisie et lItalie, avec la construc-

tion dune centrale thermique au Cap Bon en Tunisie (4 unites de 335 MWé, 
dont une pour les bosoms tunisiens, en redevance'), dOdiée pour Tes trois 
quarts a I'exportation. 

- L'interconnexion entre Ia Turquie et la GrCce. Ti existe deja des intercon-
nexions entre les pays des Balkans (Turquie-Bulgarie, Yougoslavie-Bulgarie et 
Roumanie) et avec ou entre les pays du Golfe (Turquie-Iran, Turquie-Irak, 
projet Egypte-Arabie Saoudite). Linterconnexion avec les pays du Golfe 
permettrait do valoriser leurs énormes reserves de gaz naturel. 

- A plus long terme, un projet est égaiement a létude pour roller lEurope 
et l'Afrique do Nord a lAfrique Equatoriale, cc qui permettrait do valoriser 
les énormes ressources hydrauliques du Zaire (étude de faisabilité en cours). 

Pour los projets deja décidCs (tels quo les liaisons Espagne-Maroc, 
Jordanie-Syrie-Turquie, Italie-Grèce, etc.), les etudes sont quasiment termi-
nCes. Certains financements ont deja 06 obtenus, et plusieurs 3ppels d'offres 
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devraient être prochainement lances pour leur construction. La construction 
de linterconnexion Tunisie-Libye, quant a elle, devrait démarrer prochaine-
ment. 

Echanges et perspectives 
En 1990, les echanges ont atteint au total 26,6 TWh (ex-Ycugoslavie, 

Albanie et Grèce incluses), dont 22,4 TWh entre los pays du Nord-Ouest du 
bassin : 15,6 TWh entre la France et lItalie (exportation de lélectricité 
nucléaire francaise), 3,4 TWh entre la France et lEspagne (et 3,4 TWh entre 
lEspagne et le Portugal). 

Au Maghreb, les échanges sent encore modestes (0,51 TWh en 1990 et 
0,93 TWh en 1991) mais pourraient atteindre 1 a 2 GWé en 1992. 

La capacité nominale des interconnexions existantes dans le bassin 
méditerranéen avoisine donc 15 GWC, dent seulement 0,8 GWé pour les pays 
du Sud et de lEst. 

Pour lensemble do Ia region méditerranéenne, Ia réalisation des intercon-
nexions deja décidées et, a moyen terme, le renforcement de leurs capacités 
(plus de 25 GWé d'ici ihorizon 2000) amèneront des bénéfices importants. 
Les échanges seront vraisemblablement très accrus : ils devraient largement 
dépasser les niveaux actuels et ont été estimés pouvoir être do l'ordre de 30 a 
50 TWh (soit 2 a 3 % de la production) entre 2000 et 2025. En particulier, 
dans les pays du Sud et de lEst méditerranéens, los echanges totaux 
pourraient atteindre quelques dizaines de TWh, avec une capacité dechange 
do 3 a 4 GWé. 

II est finalement intéressant de situer ces echanges délectricité par rapport 
aux echanges dhydrocarbures dans Ia region. En 1990, les echanges d'électri-
cite ont représenté 6 Mtep (equivalence a la production), ce qui est relative-
ment faible par rapport aux echanges intraméditerranéens de pétrole (61 
Mtep) et de gaz (24 Mtep). Los 30 a 50 TWh prévus représenteraient l'équiva-
lent de 8 a 12 Mtep, se rapprochant du niveau des échanges gaziers actuels. 
Au niveau des réseaux, ii suffit do superposer los images des interconnexions 
gazières et des interconnexions électriques pour constater le 'maillage" 
déchanges energétiques évoqué ci-dessus. 

En conclusion, l'électricité constitue bien un enjeu important de l'énergie 
et du développement pour los pays méditerranéens et ceci a un double titre: 
d'abord parce que la mise a disposition de ses services dans les regions du 
Sud et de l'Est du bassin qui nen disposent pas constitue une base indispen-
sable du développement social et économique; ensuite parce que les solu-
tions adoptées peuvent avoir des impacts très différents on matière denviron-
nement. Cest pourquoi les électriciens devront être très attentifs dans leurs 
choix pour privilégier, a service final rendu egal, les moyens les plus 
favorables a Ia fois au développement mais aussi a lenvironnement, local, 
regional et global. 



Chap itre 

V.  
La maItrise de Venergie 

Les consommations dénergie peuvent-elles continuer a croItre quasi 
indéfiniment, comme on lavait imagine ii y a deux ou trois décennies? Que 
cc soit au niveau mondial on au niveau méditerranéen, la rponse est 
aujourd'hui negative. 

En plus des impacts croissants sur lenvironnement, plusieurs ficteurs s'y 
opposent, a commencer par la limitation des ressources énergetiques. Certes, 
beaucoup de pétrole et de gaz naturel ont été trouvés, et on continue a en 
trouver, bien quavec des rendements décroissants. H a été dit qilil faudrait 
doubler les efforts de prospection tons los sept a dix ans pour trouver Ia 
même quantité de pétrole. Mais on en devine une fin, fut-elle floue, pour des 
raisons géologiques. Dc plus, au cours des dernières années, les reserves res-
tantes de pCtrole se sont dangereusement concentrCes dans la memo region, le 
Golfe Arabo-Persique, bien petite au point de vue géographique, bien instable 
au point de vue géopolitique. Augmenter les consommations de pétrole pose 
donc question, et ic gaz nature!, relais confortable certes, no sera pas non plus 
inCpuisable... ni gratnit. Par ailleurs, la Convention sur le changenient clima-
tique impose maintenant une limitation des emissions de CO 2 . 

Existe-t-il des reserves on des ressources dénergie quasi "infinies' et ne 
produisant pas de CO 2  ? En principe, oui le riucléaire, et le solaire 

Le nucléaire, non plus base sur luranium naturel (enrichi) - dont les 
ressources sont limitées ct/on do plus en plus difficiles a produfte, et aux 
impacts croissants sur lenvironnement - mais sur le cycle du plutonium avec 
les réacteurs surgenérateurs, offre une solution de type 'reserves on ressources 
quasi-infinies'. Peut-on imaginer une France do cent Super-Phénix, dont 
lobsolescence signifierait Ia construction, et le démantèlement, de quelque 
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trois Super-Phénix par an ? On line Méditerranée de 500 ou plus Super-
Phénix, avec la construction - et le démantèlement - de 15 on 20 Super-
Phénix par an? La fusion thermonucléaire? On en a souligné les inconnues, 
qui interdisent tout scenario. 

Restent évidemment les energies renouvelables, qui se développent 
lentement. Elle sont loin de bénéficier pour la recherche et le ddveloppement 
des milliards de dollars qu'on avait généreusement consacrés an nucléaire, en 
des temps H est vrai plus faciles. ii est difficile aujourd'hui par exemple 
dimaginer a court ou moyen terme une production denergie solaire a 
lCchelle de besoins toujours croissants, et queues en seraient les consé-
quences sur les ressources on matériaux, sur lespace, sur les paysages et sur 
l'environnement en general. Mais il faut ajouter que tous les efforts doivent 
être faits pour maItriser ces energies renouvelables et pour les développer, 
afin que [cur contribution augmente de façon significative. 

La voie de l'accroissement des ressources énergétiques étant ou bouchée, 
ou incertaine, ou lointaine, que peut-on dire des consommations, et de leur 
croissance? Peut-on limiter les consommations? Au lieu de strategies de 
l'offre', pent-on concevoir des strategies de Ia demande', visant une plus 
graride efficacité énergétique? Pour ce faire, est-on sfir de bien connaItre les 
consommations et leurs mCcanismes, de les bien comprendre pour mieux les 
maItriser ? Poser ces questions, cest ouvrir limportant chapitre des 
economies denergie et de Ia maItrise de l'énergie. MaItrise de lénergie dont 
un effet bénéfique sera en général de réduire par vole de consequence Jes 
impacts sur lenvironnement, et que souvent dailleurs on associe, dans une 
optique de changement de strategic, a un recours croissant aux energies 
renouvelables. 

Sans parler de 'gaspillage" - et les cas nen sont pas rares - ou d'orienta-
tions perverses, on peut effectivement réduire sensiblement des consomma-
tions qui ne furent pas pensées dans un contexte d"économies', qui furent 
naguère encouragCes, que labondance et le coüt extrêmement bas du pétrole 
ne favorisaient pas, voire ne justifiaient pas. On peut d'ailleurs se poser la 
question sil en aurait été de même an cas on les seuls combustibles 
disponibles seraient restés les combustibles solides, comme Ic charbon et le 
bois. 

L!approche par  1*hhintensité  énergétique" 

L ... intensité énergétique" est la quantité d'énergie nécessaire pour produire 
une unite de produit Cconomique, c'est-à-dire Ia consUmmation denergie par 
unite de PIB. 

On a longtemps cm que Ia consommation dénergie dun pays s'expllquait 
uniquement et univoquement par le niveau de son activité économique telle 
que la mesure le FIB. D'abord très simple, Ia relation na cessé d'être nuancée 
pendant Ia décennie 60, au point d'être misc en doute au lendemain du 
premier choc pétrolier de 1973. 

A partir de coupes instantanées des consommations d'energie do plusieurs 
dizaines do pays, puis de chroniques pour un même pays, on a d'abord cru 
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que la consommation denergie était proportionnelle an PIll (2 800 kep par 
millier de dollars aux Etats-Unis daris la décennie 60, valeur élevée). En 1971, 
on sest aperçu (J. Darmstadter) que la relation entre consommation dénergie 
et PIB était étroite, mais que la dispersion (autour de la droite de regression) 
était importante. Autrement dit, le PIB par habitant nétait certainement pas 
la seule variable explicative de la consommation dénergie par tête, la 
structure de consommation (entre les secteurs industrie, résidentie, tertiaire) 
et les prix de l'energie jouant aussi un role. 

Des modèles a double élasticité (élasticité-produit ou par rapport au PIB, 
et élasticitC-prix) pour les pays de 1OCDE ont montré: 

- que lélasticité-produit, proche de lunitC sur la période 1960-1973, avait 
fortement diminué de 1973 a 1987 vers des valeurs comprises entre 1,10 et 
0,50 (ample decouplage entre les deux croissances, mais aussi grandes 
differences dun pays a lautre) 

- que lélasticité-prix expliquait en partie cc découplage, atteignant après 
1973 des niveaux sigriificatifs (plus élevés a long terme, de - 0,4 a - 0,8, qua 
court terme, de - 0,1 a - 0,2), encore que lextrême dispersion de ces coeffi-
cients les rendent pen opérationnels 

- qitil reste toujours une evolution de long terme, que les relations Ccono-
métriques (élasticité-produit et élasticité-prix) appréhendent mal. (J.-M. 
Martin et C. Hourcade). 

Trois tendances principales se dégagent de ces analyses de long terme: 
- l'Ccart actuel entre les intensités énergétiques des divers pays semble se 

réduire; 
- toutes les intensités energétiques (en excluant Ia consommation du bois) 

passent par un maximum, cost-a-dire dCcrivent une courbe en cloche. La 
date de ce maximum vane dun pays a lautre: 1882 pour le Royaume-Uni, 
1930 pour hi France, 1973 pour le Japon, lItalie, les Pays-Bas, etc 

- ces maxima sont generalement dautant plus faibles quils sont plus 
tardifs. 

En résumé, lCvolution technologique sun longue période, bien quo ni 
linéaire dans le temps ni uniforme dans lespace, irait bien dans le sens dune 
utilisation plus efficace des sources dCnergie. Sa généralisation a la totalité 
des pays depend des possibilitCs de diffusion des nouvelles technologies, 
autrement dit, du clCveloppement des échanges commerciaux et des capacités 
industrielles d'accueil. 

Ces quelques considerations, tirCes de lévolution des pays capitalistes 
industrialisés, peuvent fournir des guides a la réflexion pour les pays en 
cours dindustrialisation. 

A iéchelle de lensemble du bassin méditerranéen, la comparaison des 
taux de croissance des consommations dCnergie primaire et des PIB révèle 
bien une succession de phases distinctes. Jusquen 1973, sous Ia double 
impulsion de lindustnialisation et de lurbanisation, Ia consommation 
dénergie croIt, en rCgle generale, heaucoup plus rapidement que hi PIB. Entre 
1973 et 1975, la croissance des consommations denergie se ralentit, en 
particulier dans les pays importateurs de pétrole, alors que la croissance des 
FIB, memo Iégèrement amortie, se poursuit. Dans les pays exportateurs do 
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pétrole, la croissance des consommations d'énergie se poursuit a un rythme 
supérieur a celui des P1W 

Dc 1975 a 1979, la croissance des consommations reprend dans la plupart 
des pays, mais elle tend a s'aligner sur la croissance des FIB dans les pays 
importateurs de pétrole. En Algerie, en Libye et en Tunisie, tous pays expor-
tateurs, on observe au cours de cette période une veritable 'explosion' des 
consommations d'energie. 

De nouveau, entre 1979 et 1981, la croissance des consommations d'éner-
gie se ralentit brutalement dans les pays importateurs alors que ía croissance 
des FIB se poursuit, quoiqu'à des rythmes sensiblement inférieurs a ceux de 
la période antérieure. 

De 1981 a 1985, alors que Ia croissance des PIB sinflCchit sensiblement 
par rapport a la décennie précédente, les consommations dénergie primaire 
an Sud de la MCditerranée continuent a croItre a un rythme soutenu, généra-
lement supérieur a celui des PIB. 

Dans les pays exportateurs, les nouvelles politiques de prix et limpact de 
Ia mauvaise conjoncture économique font toutefois sentir leurs effets et 
contribuent a infléchir sensiblement les rythmes de croissance des consom-
mations. 

Lobservation de la période 1971-1990 révèle donc une très forte tendance 
a la croissance des consommations d'Cnergie dans les pays du Sud et do lEst 
(phase ascendante do la courbe en cloche), queue que soit la conjoncture 
Cconomique. Elle est modulCe, a certains moments, par les fortes hausses des 
prix de lénergie (frein pour les importateurs, stimulant pour les exporta-
tours). 

En chiffres : les economies développées ont dans lensemble vu décroitre 
leur intensité énergétique de 29 % entre 1970 et 1990, de 524 kep/1 000 $ a 
372 kep/1 000 $. Entre 1973 et 1985, la consommation d'énergie par tête a 
diminué de 6 %, alors que le PIB par tête augmentait do 21 %. Deux facteurs 
ont joué un role important: 

- Ic changement de structure industrielle. Les industries consommant le 
plus d'énergie ont fermé, ou ont migrC vers dautres pays. La part de 
lindustrie est ainsi tombée do 37 % a 32 % dans lOCDE entre 1974 et 1989 

— le recours a des technologies plus efficaces. Ces ameliorations sont sou-
vent progressives, mais se produisent aussi parfois par bonds, tel le procédé 
de conversion a loxygene en sidérurgie, qui consomme moitié moms 
denergie que le haut-forirneau classique. 

Le Japan a été le pays le plus efficace : entre 1973 et 1987, son PNB a cru 
de 72,1 % en termes reels, alors que sa consommation totale dénergie 
naugmentait que do 4,3 %, soit une amelioration de son intensité énergetique 
de plus de 36 %. La France, également, a été un des pays les plus efficaces 
dans le secteur industriel, on réduisant sos consommations énergétiques de 
30%. 

Les résultats sont différents dans los pays en développement. Lindustrie y 
consomme parfois jusquà cinq fois plus dénergie pour le memo procedé, dii 
a la vétusté des installations (et souvent, au manque de tout stimulant en 
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faveur des economies denergie). Un facteur supplémentaire daugmentation 
des consommations dénergie est le remplacement dénergies non-
commerciales (bois de feu, charbon de bois, déchets animaux ou végétaux) 
qui nétaient pas comptabilisées, par des energies commerciales comme Ic 
pétrole ou lélectricité. Los premieres phases de lindustrialisation sont égale-
ment basées sur des industries fortes consommatrices dénergie. comme la 
sidérurgie, les cimenteries, etc. Lintensité énergétique des pays en develop-
pement sest ainsi accrue de 30 % en deux décennies, do 432 kep/1 000$ en 
1970 a 572 kep!1 000$ on 1990. 

La plupart des pays du Sud et do lEst du bassin méditerranéen ont 
diminué leurs intensités Cnergétiques entre 1970 et 1990, encore queues 
restent généralement supCrieures a celles des pays industriallsCs du Nord du 
bassin. Cest ainsi quo lintensité énergétique de Ia Turquie esi passée de 
900 kep/1 000$ en 1970 a environ 550 en 1990, uAlgerie de 740 a. 450, Ia 
Tunisie de 660 a 420 et le Maroc (pauvre en énergie) de 650 a 300. LEgypte 
par coritre a peu vane de 990 a 925. (Curieusement, pour de tels calculs, los 
chiffres pour lenergie sont plus "fiables que ceux des PNB on P113 a. cause 
des taux de changes) (figure 13). 

11 faut noter que les evolutions constatées des consommations Onerg6tiques 
soulignent limportance du facteur "niveau de développement' (et structures 
énergétiques), et soustendent lhypothèse que le rattrapage écoomique et 
industriel seffectue parfois a travers une intensité Cnergétique croissante, car 
des facteurs différents interviennent. La période considérée correspond en 
effet a une pCriode exceptionnelle d'expansion économique, au coors de 
laquelle sest diffuse, au Sud et a lEst de la MéditerranCe, un schema dactivi-
té industrielle et un modèle de consommation comparables a ceux des pays 
du Nord du bassin. Les années 80 par centre semblent marqnier un tournant 
pour les pays méditerranéens du Sud et de lEst en cours dindustrialisation. 
Globalement, les revenus et la consommation dénergie pr habitant 
rCgressent sensiblement. Dune region a. lautre, la croissance r1ativement 
homogCne des diffCrents indicateurs dans les annCes 70, fait donc place a. des 
evolutions plus contrastCes dans les anriées 80. Cest ainsi que les pays de 
lEst de la Méditerranée présentent les niveaux dintensité énergetique les 
plus élevés de la region, les pays du Maghreb venant au deuxième rang. 

Malgré cette diminution presque générale des intensités énergétiques les 
facteurs dune croissance des consommations d'énergie demeurerit, en dépit 
des deux chocs pétroliers et des considerations relatives a lenvironnement. 

Le premier de ces facteurs tient aux mutations do structures éonomiques 
ci sociales qitimplique nCcessairement la croissance économique des pays en 
cours dindustrialisation au Sud et a lEst, et dont la poursuite semble irréver-
sible et nécessaire pour le moment. Queues soient liées au processris dindus-
trialisation, ou a. celui concomitant de lurbanisation, ces mutations structu-
relles conduisent toutes vers une accClCration do la croissance de Ia corisom-
mation dCnergie commerciale. 

Toutefois, comme on la djt, la croissance économique engendre aussi des 
processus régulateurs Ce la croissance des consommations dénergie: phéno-
mènes de saturation dans les taux déquipement et dans les taux dutilisation 
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de ces équipements, introduction et diffusion de technologies plus efficaces, 
dégagement de capacités financières supplémentaires pour soutenir une 
poiltique de rationalisation des consommations énergétiques. 

Figure 13 
intensité énergétique et développement 

Source Phin Bleu (daprès T. Gaudin, 1990 et J. Goldemberg, 1990). 

IL 	Les potentiels d'économie d'énergie 

Lobjectif de lutilisation rationnelle de lénergie est de réduire les 
consommations d'énergie utile, finale et primaire pour un service donné. 
Quatre voles différentes peuvent Otre utilisées: 

- éviter les consommations non-nécessaires 
- réduire les besoins énergétiques specifiques (Ce a quoi on pense le plus 

souvent); 
- accroItre lefficacité dutilisation 
- récupérer une partie de lénergie non consornmée. 

Les consommations non-nécessaires, cest laisser tourner une machine 
on un mateur inutilement, chauffer des logements ou des bâtiments plus que 
de besoin, utiliser plus deau chaude quil serait suffisant, e:c. C'est plus 
souvent une affaire dinformation, de sensibilisation du public, ou de respon-
sabilité des gestionnaires, que de technologie. 

La technologie par contre offre de nombreuses possibilités de réduire 
les consommations spécifiques d'énergie. Une bonne isolation thermique de 
l'habitat et une regulation des temperatures permettent de diminuer les 
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consornmations dénergie  do chauffage. Des résultats semblables en inatière de 
climatisation peuvent dailleurs être obtenus par le recours au solaire pass if .  
En matière de transport, on pense en premier lieu a la substitution des 
transports collectifs urbains aux transports individuels et a lutilisation  du 
rail piutôt que de la route. Dans Ce domaine intervient aussi une conception 
plus aérodyriamique des véhicules et une amelioration du rendement des 
moteurs. Lemploi clénergie mécanique au lieu du chauffage pour le séchage 
peut réduire dun facteur 100 les besoins en énergie par kg deau extrait. Le 
recyclage des matériaux fait partie de cette categoric, sans parler des 
emballages, qui entrent pour une part croissante dans le contenu énergétique 
dun produit (ainsi, dans en pot de yaourt, Ta valeur calorique du yaourt ne 
représente que 18 % du contenu Cnergétique totaL alors que l'emballage en 
représente 41 %). 

3) Los consommations dénergie peuvent Cgalement être réduites par une 
conception différonte des installations on des équipements, une meilleure 
instrumentation de contrôle, on le remplacement dequipements çeu perfor-
mants par des éqnipements plus modernes et lnieux adaptés. IJans lindustrie, 
le recours a la cogCnération délectricité et do chaleur permet des economies 
importantes (comme évoqué lors do lexamen de la production délectricité a 
partir de gaz naturel). 

Pour lautomobile, encore quon assiste a deux effets contraires, des 
moteurs plus économes par unite de puissance, mais la demaride de moteurs 
plus puissants les consommations spCcifiques d'énergie nont cessé de dimi-
nuer daprés lInstitut français du Pétrole, entre 1975 et 1990, les consomma-
tions moyennes des modèles automobiles ont Cté réduites de plus do 2 litres 
(de lo n g a 8,4 1 pour 100 km) pour les modèles a essence et de lordre de 3 1 
pour les modèles Diesel (de 10,1 a 6,7 1 pour 100 km). En fait, cot exemple 
permet dillustrer  un autre aspect des economies dénergie uric étude a 
montré quo, pour une quinzaine de modèles Fiat en 1988, les consommations 
moyennes sétabiissaient a 4,9 litres dessence  aux 100 km en France a une 
vitesse de 90 km/h, contre 7,6 litres an Brésil. Ainsi, les progrès technolo-
giques réaiisés dans los pays industrialisés ne sont pas toujours transférés 
dans les pays du Sud. 

Pour Ia réfrigCration des aliments par exemple, ii existe des refrigérateurs 
a très basse consommation, 90 kWh par an. soit 3 a 4 fois moms qn'un 
appareil traditionnol de memo volume. Pour l'eclairage, les lampes fluo-
compacteR a basse consommation consomment 4 a 5 fois moms que les 
lampes traditionnelles, pour une durée do vie 6 a 8 fois supérieure. 

La figure 14 et le tableau 18 donnent quelques exemples. Scion Ic PNUE, 
en dépensant 240 millions de dollars pour améliorer lefficacité énergétique 
de 3 millions de rCfrigérateurs, lClectricité économisée éviterait de construire 
une centrale a charbon do 600 millions do dollars, soit une éconornie do 360 
millions de dollars. (UNEP 1990) 

Parmi Tes progrCs los plus spectacuaires, on rappelle que lefficacité des 
centrales thermiques, qui était do 5 o,/o  an debut du siècle et de 30 % en 1950, 
approche ou dépasse aujourdhui, comme on la vu avec los centraLes a gaz a 
cycle combine, les 50 %. 
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4) La récupération dénergie, exceptionnelle pour lénergie mécanique 
(volants de stockage) est monnaie courante pour lenergie thermique (déjà 
proposée par Leonard de Vinci), mais pourrait être sensiMement amplifiée, y 
compris dans ihabitat. 

Figure 14 
Le progrès technique Ia consommation ënergétique des services finaux a lusager diininue 
rapidement 
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Tableau 18 
Que/ques exemples d'dconomies d'onergie (bases sur des technologies disponibles) 

Utilisation 	Valeur normale 	Valeur potentielle Economic (en %) 

Eclairage commercial 86 kWh/m2/an 16 kWh/m 2fan 81 
Réfrigdrateur 1 100 kWh/an 200 kWh/an 82 
("Frost-free") 
Chauffe-eau electrique 4 500 kWh/an 1 000 kWh/an 78 
FenOtres dans btiments 190 000 kcal/m 2 /an 54 000 kcal/m 2 /an 71 
commerciaux 
Fenêtre dans maisons 9 Mkcal/an 3,5 Mkcal/an 60 
dhabitation 
Voiture/camionette 1 600 1/an 800 1/an 50 

Source: UNEP "Industry and environment 1990. 

III. Le role des energies renouvelables 

On a vu dans le chapitre précédent l'utilisation et les potentialités des 
energies renouvelables pour la production délectricité. Dautres utilisations 
non-électriques sont natureflement aussi possibles - certaines remontent 
même aux époques les plus lointaines - et elles contribuent aux economies 
dOnergie, encore que leur contribution aux bilans énergétiques soit parfois 
difficile a établir avec precision. Les principales contributions proviennent, 
ou pourraient provenir a lavenir de la géothermie (applications thermiques), 
du solaire surtout, et des déchets urbains ou agricoles (utilisations thermiques 
et/ou combustibles, voire carburants, dont les estimations sont difficiles). 

La geothermie basse temperature a donnC lieu a diverses jtilisations 
thermiques dans les pays méditerranéens: 

- en France, exploitation de Ia nappe du Dogger en region parisienne pour 
le chauffage de grands ensembles d'immeubles a Melun, Creil, etc. Le bilan 
énergétique se monte a quelque 150 000 tep par an, sur un potentiel estimé de 
lordre de 2 Mtep 

en Israel Jo potentiel géothermique a été estimé equivalent a 6 Mtep par 
an sur 30 ans. Pour linstant, seules de petites installations ont été réalisées, 
surtout pour utilisation dans le domaine agricole 

- en Algérie, une serre agricole est chauffée par les eaux chaudes de 
Hammam Chellala; 

- en Grèce, 200 000 m2  do serres agricoes bénéficient de la géothermie et 
perrnettent déconomiser 6 750 tep par an, sur un potentiel estimC a 
150 000 tep par an; 

- en Tuiquie, il existe quelques applications géothermiques. 
Lenergie solaire, on la vu, a en Méditerranée un avenir certain. En dehors 

de la production délectricité, ii existe de nombreux modes dutilisation, du 
solaire passif a la construction dimmeubles, aux applications agricoles (porn-
page de l'eau) ou a la production d'eau chaude sanitaire. 
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Economies dénergie dans lindustrie égyptienne 

La situation on Egypte se caractOrise par tine assez forte clemande énergetique, un 
accroissement annuel ólevé do In consommation d'ónergie, tine utilisation inefficace do 
l'energie et des prix do l'énergie fortement suhventionnés. Une meilleure efficacité 
énergétique est done considéree comme une question prioritaire, car cue permettrait de 
réaliser des economies substantielles Une politique nationale visant l'utilisation officaco 
de l'énergie dans l'industrie a Cté lancCe, incluant In creation dun "Centre do conservation 
de l'energie industriello" (CCEJ), la formation et le perfectionnement des spdcialistes on 
gestion de l'energie ot l'introduction de technologies d'amélioration du rendement 
énergCtiquo dans I os installations md ustriel los. 

Au cours du dornier Plan Quinquennal (1982-1987), la production do pétrole a 
augmenté do 30 %, do 30 a 40 millions de tonnes par an, et in production d'Clectricité do 
150 %, de 18 a 45 TWh. Le socteur industriel consomme environ 30 % do pétrole utilisC 
par Ic pays, et 50 % do toute l'Clectricité produite. Lurs dune sCrie do r.ontrnles dans 
36 usines, on a pu constater quo les pertes d'électricité atteignaient en rnoyenne 37 0/0 (soit 
au total plus do 30 GWh par an). Ii y a (lone un potontiel considerable d'Cconomies 
d'ériergie, en commencant par tout un arsenal do rnesures effectivement peu coüteusos. 

Par exemple, des ainC!iorations ont etC apportCes aux fours industriels (los installa-
tions do l"Egyptian Copper Works". Los economies d'Coergie avaient etC estimées a 
2 500 tonnes de mazout pour tine productivitC de 12 tonnes par heure. Grace a (lOs amC-
liorations do Ia combustion et dun accroissemont do In zone tIe temperature, Ia 
productivité des fours a etC portée a 18 t/heure, parfois memo jusqu'à 20 1/heure, dcjnnant 
lieu a des economies de 4200 tonnes do mazout par an. 

Le programme du CCEI a etC soutenu par le PNUD et lONUDI, et a pormis do former 
plus do 250 ingCnieurs on rosponsables pendant sos prennéres cinq annCes de fonctionne-
mont. Un "Energy Bus (informations, contrCles, mesures, etc) a visitC pies de tronte cinq 
installations industriellos. La verification et l'ajustemeni des 35 chaudières a vapour a 
rCsultC en des economies tIe 5 000 tonnes de mazout par an, estimCes A 5500 000 par an. 
Les brüleurs et los techniques de combustion comptent parmi los principales causes 
d'inefficacitC Cnergetiquo dans l'industrie. 

Mais it n'est pas suffisant tIe so cuncentrer sur los plus grosses installations, ot le CCEI 
va s'attaquer aussi aux petitos entreprises. 
Source ((f'apres "Industry and Environment, Energy efficiency n° 2', UNEP, 1990). 

Une des applications los plus répandues est lo chauffage do l'eau sanitaire 
dans des capteurs solaires. En 1980 par exemple, environ 68 000 m 2  do 
capteurs solaires ont été vendus en Italic, 63 000 m 2  en France (vendus par 
une quarantaine d'entreprises), 50 000 m 2  en Grèce et en Turquie, et 
15 000 m 2  en Espagne. Quand le prix du pétrole a baissé an milieu des années 
80, los projets solaires sont devenus moms rentables au plan économique et le 
temps do retour de i'investissement do plus en plus long. En Italie comme en 
France et en Espagne, le marché des équipements solaires sest contracté en 
1990, 14 000 m 2  de panneaux solaires en France, 6 000 seulement en Italic et 
en Espagne. La Grèce, aver. 130 000 m 2  en 1990, et La Turquie surtout, avec 
400 000 m 2 , ont par contre continue a développer vigoureusement cette 
technique. En France, Ia moitié do la production 1990 était composée de 
capteurs non vitrés pour des piscines, et plus de Ia moitié des capteurs vitrés 
ont 06 exportés (surtout vers los Départements d'Outre Mer) ; ce qui signifie 
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que seulement 6 000 rn 2  de capteurs vitrés ont été vendus en France 
métropolitaine en 1990, ce qui est comparable avec le marché des Pays-Bas. 

En so basant sur un type de chauffe-eau solaire a basse temperature 
(inférioure a 100 °C), un rendement énergétique annuel do 40 % pour un 
ensoleillement supérieur a 1 100 kWh/m 2 /an et une durée do vie supérieure a 
15 ans, avec des capteurs au coñt inférieur a 2 400 F/rn 2 , ii a été estimé quo 10 
potentiel annuel des pays méditerranéens dans Ia décennie 1990 Dourrait être 
do l'ordre de 4 millions de top. (Dessus, IJevin et Pharabod, 1992) 

IV. Enjeux do la maItrise de l'énergie 

U faut préciser tout d'abord que la maltrise ou utilisation rationnelle de 
l'énergie nest pas une simple correction marginale du système énergétique. 
Cest une approche nouveile de léconomie dans son ensemble, ayant pour 
objectif de réduire les consommations dénergie pour un usage ou un service 
donné, afin d'améliorer les conditions économiques et environnernentales du 
développement, et qui s'inscrit dans une approche plus globale ée reduction 
des consommations matérielles. Lutilisation rationnefle de lénergie vise a 
réduire los besoins énergétiques par unite de produit (ou do "bien-être'), sans 
affecter le développement socio-économique et sans introduire de rupture 
dans les styles de vie. C'est le pilier central do ce quo ion appetle develop-
pement durable. 

IJe manière a assurer une politique d'utilisation ratiorinelle do lénergie, 
de nombreux pays, dont un certain nombre de pays méditerranéens, out mis 
en place depuis quelques années des structures ou organismes institutionneis 
charges délaborer, do coordonner et do promouvoir des actions pour 
accroItre lefficacité d'utilisation de lénergie. Pour los pays en cours d'indus-
trialisatiori, le manque do ressources financières, les insuffisances technolo-
giques, le manque d'inforrnation, des politiques do prix parfois irréalistes, 
et labsence do réglementtion efficace, ou los difficultés do la faire appliquer, 
justifient l'intervention publique, et la c4ation de structures (le plus souvent 
"Agences de maItrise de lénergie") c, rgées de la programmation et do 
limpulsion des programmes 

Los pays au Nord do la Méditerranée (Espagne, France, Grèce), los pays du 
Maghreb (tableau 19) et lEgypte ont mis en place des structures chargCes de 
la mise en cuvre des programmes do maItrise do lénergie. Los principales 
missions attribuées a ces organismes se sont articulóes autour des fonctions 
suivantes 

- Ia reglementation; 
- los operations de demonstration 
- Ia communication et linformation; 
- les etudes technico-économiques et do programmation 
- la formation a la maItrise de lCnergie; 
- la mise en cnuvre des financernents. 
On pout citer a titre dexemple linstauration de laudit énergétique obliga-

toire en Tunisie, avec 172 établissements assujettis a un audit obligatoire et 
périodique (81 établissements dans lindustrie, 27 dans le transport et 64 dans 
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le tertiaire, ces étahlissements reprdsentant 2,8 Mtep, soit quelque 59 % do la 
consommation énergétique totale des trois secteurs). Environ 20 % de ces 
audits énergétiques ont fait 1objet de contrats programmes avec lAgence do 
MaItuise de FEnergie, pour dos projets dam61ioration de lefficacité énergé-
tique. 

Dans les pays industrialisds do Nord de la Méditerranée, Pessentiel dii 
potentiel déconomie dénergie (dit Thtatique) est lid a l'amélioration des 
installations et des équipements anciens (isolation des logements par 
exemple), et par le renouveliement anticipé des dquipements rendus obsoletes 
ou non performants. 

Tableau 19 
Agences de maltrise de I'énergie doris le Maghreh 

Turnsie 	 Algérie 	 Maroc 

Nom do lagence AME 	 APRUE 

Tutelle 	Ministèro cle lEconomie 	Ministèro des Mines et 
ci des Finances 	de lIndustrie 

Statut 	 EPIC 	 EPIC 

Premiere annre 	1985 	 1987 
do service 

Effectifs 	65 	 30 

Ressources 	Budgut de FEtal 	Ressources propres 
financières 	Participation des 

entrepri so S 

Coo pOrat ion 
in te ma tion ale 

Activités 	Instauration de laudit 
obligatoire et periodique 
Réglementation et 
legislation 
Suivi daudits et 
conclusions do contrats-
programme 
Participation aux 
commissions 
Aides a Ia decision ci 
incitations fisceles 
Etudes de planification et 
devaluations 
Observatoire de lenergie 

Source : Revue do lEnergie, septembre 1992. 

Pas dagenco specifique 
renforcement de CIJER 
avec une mission do 
maItrise do lCnergie 
MinistCre do lEnergie et 
des Mines 

1979 (annéo des premiFres 
actions) 

6 cadres a la direction do 
lénergie 
Fonctionnaires 
Cooperation interna t iunale 

Etudes 	 Information et 
sonsibilisation 
Diagnostics CriergCtiques 

Analyse dos 	 Information des 
consommations denergi e consommate irs 

Etudes techniques 
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Dans les pays du Sud et de 1'Est du bassin, les enjeux sont davaritage lies 
aux installations neuves (potentiel 'dynamique). Ii faut insister en effet sur 
limportance de l'enjeu que représente la recherche dune meilleure efficacité 
énergétique pour les pays qui sont on pleine phase d'industrialisation. En 
effet les investissements lourds quils consentent pour leur infrastructure 
logistique et industrielle fonctionneront longtemps. Les choix initiaux auront 
donc des consequences inrportantes sur les consommations futures. II est 
ainsi indispensable que le critCre efficacité Cnergétique apparaisse comme 
majeur dans les choix initiaux du développement pour les pays du Sud et de 
lEst du bassin qui abordent cette phase de leur développement. 

Une étude pour la Tunisie a montré que le cumul des reserves déconomie 
dénergie et des energies renouvelables (toutes utilisations) raisonnablement 
accessibles entre 1990 et 2000 Ctaient du mCme ordre de grandeur que les 
reserves fossiles (pétrole et gaz) quon pouvait attendre dune relance des 
programmes dexploration et dexploitation (de lordre dune quinzaine de 
Mtep). Avec un avantage aux economies denergie et aux energies renouve-
lables lie aux coüts de fonctionnement notamment plus faibles. 

Pour électricité, la diffusion de technologies d'appareillages électriques a 
haut rendement est un enjeu essentieL Ii faut souligner que la rentabilité des 
investissements en economies de consommation électrique est généralernent 
très forte, surtout Si OH Ia compare au coflt de laugmentation des capacités de 
production, sans parler des avantages pour lenvironnement. Des etudes ont 
montré que les economies d'électricité coütent trois a dix fois moiris cher que 
la production délectricité (selon une expression attribuée a A. Lovins, les 
négawatts' coñteraient beaucoup moms cher que les megawatts). 

On sait par ailleurs que dans de nombreux pays lélectricité nest pas 
vendue a son prix, parfois memo au tiers ou a la moitié seulernent de son 
coflt de production. Alors que les tarifs ont augmente en moyenne de 1,4 % 
par an on termes reels dans les pays de 1OCDE entre 1979 et 1988, us ont 
diminué de 3,5 % par an pour lensemble des pays en développement, has 
prix qui no reflètent nullement des progrès technologiques dans Ia produc-
tion on Ia distribution. 

En ce qui concerne la distribution, les pertes en ligne sont Cgalement pro-
hibitives (pouvant atteindre dans certains pays jusqu'à 30 %, conLre 7 a 8 % 
dans los pays industrialisés), dues autant a certaines déficiences des rCseaux 
quaux vols, et autres branchements sauvages. Pour remédier a ces inconvC-
nients, et aux charges de plus en plus lourdes imputées aux budgets de lEtat, 
la p)upart des pays méditerranéens se sont lances, depuis quelques années, 
dans des operations de relèvement de tarifs délectricitC, y compris en Egypte. 

Cette vCrité des prix va sans doute sappliquer progressivement a tons les 
services énergétiques. A titre do comparaison, le tableau 20 montre les prix 
du supercarburant et du gasoil dans les pays méditerranéens. 

En conclusion, la maItrise de lénergie apparaIt non seulement comme une 
nécessité, mais aussi comme une source de modernisation des economies et 
de développement respectueux do lenvironnement. Ii convient donc dentre-
prendre tous les efforts dinformation, de reglementation et dincitations 
économiques indispensables a sa misc en ceuvre. 
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Tableau 20 
Prix et taxes des essences et eas-oil dons les nays méditprmnens 

Pays Année Super 
USS 

dont taxes Gas-oil 
U 

clout taxes 

Portugal 1992 1,01 75 069 65 
Espagne 1992 0,92 69 0,70 63 
France 1992 0,94 77 0,62 64 
Italie 1992 1,24 75 0,91 71 
ExYougoslavie 1992 0,83 nd. 0,66 n.d. 
Grèce 1992 0,81 65 0,56 54 
Turquie 1991 074 52 0,54 52 
Syrie 1992 1,56 ncl. 0,18 nd. 
Liban 1991 0,28 nd. 0,32 nd. 
Israel 1987 0,53 n.d. 0,34 n.d. 
Egypte 1992 0,30 n.d. 0,09 n.d. 
Tunisie 1992 0,59 nd. 0,34 nd. 
Algérie 1992 0,28 33 0,13 3 
Maroc 1992 0,78 35 0,44 23 
Allemagne 1992 0,95 71 0,65 63 
Japon 1990 0,93 46 0,55 35 
USA 1991 0,31 32 0,29 35 
CEE-12 1992 0,61 - 0,40 - 

Source: OME, AlE et CPDP 1991 



Chapitre 

vie 
Des scenarios énergétiques a moyen et long terme 

Des scenarios énergétiques a moyen et long terme (2000 et 2025) ont Cté 
établis dans le Plan Bleu, comme éléments essentiels de scenarios globaux 
méditerranéens analysant les relations entre développement et environne-
ment. Ces scenarios, bases sur des fourchettes de populations aux horizons 
2000 et 2025 (y compris leurs repartitions spatiales possibles : uranisation et 
'littoralisation'), ont explore simultanément les perspectives agro-
alimentaires, industriefles, énergétiques, touristiques, et de transport. Ces 
scenarios energétiques ont été actualisés et complétés par 1"Observatoire 
méditerranéen de lénergie' et périodiquement mis a jour. 

I. 	A propos de scenarios 

Cinq types de scenarios globaux méditerranéens avaient été choisis par le 
Plan Bleu (voir annexe 3): 

- trois scenarios tendanciels 	un tendanciel de référence T-i 	un 
tendanciel avec aggravation des conditions économiques T-2 ; un tendanciel 
avec amelioration des conditions économiques T-3 

- deux scenarios alternatifs : nfl alternatif de référence A-i un alternatif 
avec agrégations de pays de lEst et du Sud du bassin, A-2. 

Dune façon logique - bien que non rigoureusement démontrCe - on a 
associé dans les scenarios du Plan Bleu les plus forts taux de croissance 
démographique aux types de développement socio-économique les plus lerits 
et/ou les plus difficiles, adoptant en somme le principe que le meilleur frein 
a Ia croissance démographique est le développement. C'est ainsi que les 
scenarios tendanciels de type "aggravé" T-2 ont associé forte croissance 
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demographique, faible croissance économique, urbanisation la plus incontrO-
lable, agriculture traditionnelle et peu performante, manque de moyens pour 
la protection do lenvironnement et pour la gestion rationnelle des ressources, 
etc. Les scdnarios tendanciels de type "modéré' T-3, au contraire, ont combine 
une croissance dCmographique moms forte, une croissance économique plus 
vigoureuse, une urbanisation mieux contrôlée (promotion des villes petites et 
moyennes), l'intensification de lagriculture, et des moyens plus importants 
pour l'environnement et pour la gestion des ressources naturelles (bien 
qu'encore insuffisants par rapport aux scenarios alternatifs et n'empêchant 
pas certaines degradations irréversibles). 

Des scenarios sont des outils pour explorer lavenir, et leur but est 
dapporter aux décideurs des éléments de connaissance et de réflexion. Ge no 
sont pas des pré visions, et un exercice scenarios consiste souvent a combiner 
des hypotheses do même type - ou 'tout rose' ou 'tout noir - de façon a 
obtenir les résultats les plus contrastés possibles. 

Quo 'valent' les scenarios ? On a souvent dit que Ia plupart des scenarios 
tendanciels s'avéraierit faux. Ou plus précisément, qu'ils Ctaient contredits en 
raison mCme des comportements quits induisent. Ii en a été ainsi, après 1973, 
des scenarios très pessimistes do 'crise énergétique' qui furent contredits 
effectivernent par les mesures déconomies d'énergie prises pour éviter lo 
futur noir qu'ils présentaient. Furent-ils vraiment inutiles ? 

Quani aux scenarios 'alternatifs, genCraJement accucillis avec scepti-
cisme, il suffit de rappeler que certains dentre eux, dtablis au cours des 
années 70 (Leach en 1979 pour le Royaume-Uni, la Fondation Ford en 1974 
pour les Etats-Unis, etc) ont fourni des evaluations des consommations 
Cnergétiques 2000 hien plus proches do la rCalitd anticipéc aujourdhui que 
cellos issues des scenarios 'conventionnels" de l'Cpoque. 

Lorsqu'on établit des scenarios, une question importante est Ic choix des 
futurs taux do croissance. Dans le cas de lénergie, ce problème se présente 
sous deux aspects: 

- Pirrégularite des vingt dernières années complique lanalyse de 
tendances 

- sur tongue ii trCs longue période (20 ou 40 ans), des taux do croissance 
geruéralement considCrCs comme modestos, no serait-ce que par rapport a un 
passé recent - pour les pays du Sud et de PEst du bassin par exemple 
conduisent a des multiplicateurs élevés : facteur supCrieur a 3,2 pour un taux 
do croissance de 3 % par an, et facteur légèrement supérieur a 7 pour 5 % par 
an. Un taux do 7 % par an correspond ii Ia "loi du doublement dCcennal' 
(chère aux électriciens de l'aprCs guerre), a un facteur supérieur a 100 
pendant la durée dune vie humaine de 70 ans, et a un facteur 1 000 au bout 
dun siècle. Un compromis doit donc être trouvC entre des taux qui, sur 
plusieurs dCcennies, conduiraient a des niveaiix de consommation denergme 
totalement incompatibles tant avec les possibilités d'approvisionnement 
(national ou moridial) qu'avec los contraintes environnementales, et des taux 
plus faibles qui, compares a ceux de Ia croissance démographique dont on 
sait qu'elle continuera a Ctre vigoureuse pendant quelques décennies encore 
dans do nombreux pays, aboutiraient en fait a une stagnaticn, voire uno 
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regression Cu niveau do vie des populations. Ce dernier point de vue peut 
certes être nuance en supposant une modification sensible des structures de 
consommation et des efficacités énergétiques (ce qui sera effectivement 
explore dans un scenario volontariste). Mais tine certaine prudence reste 
nécessaire quarit aux pesanteurs sociales et aux difficultés dune mise en 
muvre rapide de politiques dCconomies d'Cnergie dans les pays on voie 
d'industrialisation, dont la croissance des bosoms alimentaires, et des besoins 
industriels de base, et donc énergétiques, restera vraisemblablement élevCe. 

Un mot enfin sur los Cchelles do temps. En matière dénergie, secteur 
traditionnellement lourd", lan 2000 paraissait déjà proche en 1985, au debut 
do lélaboration des scenarios du Plan B!eu. Ce n'en est que plus vrai 
aujourd'hui, et les scenarios sont en fail assez difficiles a différencier a cet 
horizoji. Ceci est une des Taisons pour lesquelles une attention croissante a 
été donnée a lhorizon 2010. 

Mais los scenarios du Plan Bleu ont bien mis en evidence les changements 
et d'échel!e et do nature au delà de 2000 (populations, urbanisation, techno-
logies, etc), cc qui incite a porter le regard au delà memo de 2010, on un 
certain nombre do ces changements seront en cours et nauront pas encore 
produit pleinement leurs effets, et auxqiiels sajouteront les effets de Ia 
Convention sur les changements climatiques. Ccci est la raison pour laquelle 
restent intéressantes les estimations pour 2025, auxquelles 1) faut surtout 
prèter tine certaine vertu déclairage". 

H. 	Les scenarios du Plan Bleu 

Les hypotheses des scenarios énergétiques du Plan Bleu, élaborés a partir 
de 1986, ont dahord porte sur los taux de croissance de la consommation 
énergétique nationale en liaison avec los hypotheses de croissance Ccono-
mique et industrielle, puis sur la structure possible des approvisionnernents 
on fonction dii contexte international et des choix énergétiques nationaux: 
coftts des approvisionnements en fonction do létat des marches, plus ou 
moms grande dépendance internationale, arbitrages entre dépendance crois-
sante et approvisionnement au coñt minimum, ou entre le moyen et le long 
terme, et avantages ou inconvénients a legard de lenvironnement 

Devant tenir compte a la fois des niveaux do consommation denergie par 
tête déjà relativement élevCs (entre 2 000 €1 4 000 kep ou kilogrammes d'equi-
valent pétrole) et des programmes d'equipement en cours, los scenarios pour 
les pays Cu Nord du bassin, Ce lEspagne a Ia Grèce, ont etC en gdnéral 
relativement peu contrastCs jrisqu'en 2000, et plus largement différenciés au 
delà. 

Partant do niveaux de consommation par tête relativement faibles, entre 
300 et 1 000 kep par an (sauf la Libye et Israel), consommations do plus 
largement basées - a raison de 80 a 90 % cii plus - sur los hydrocarbures 
(pétrole, sauf en Algdrie), les scenarios pour les pays Cu Sud et do lEst du 
bassin, du Maroc a Ia Turquie, ont Pu Ctre a la fois plus ouverts et plus 
contrastés et explorer un large éventait do futurs possibles différents. 
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Dans tous les cas, ii a été suppose que La tendance a l'électrification se 
poursuivrait, moyenne a forte au Nerd, forte a très forte au Sud et a lEst. 
C'est une hypothèse très lourde pour le développement énergéLique des pays, 
tant au niveau des investissements nécessaires quen cc qui concerne les 
structures possibles des approvisionnements. C'est également une hypothèse 
très lourde au point de vue occupation du territoire un scenario du Plan 
Bleu névoquait-il pas l'image dune centrale thermique tous las vingt 
kilomètres de littoral du Maroc a la Turquie? 

Les scenarios tendanciels correspondent a une certaine continuation des 
tendances de consommation et dapprovisionnement, avec une faible pénétra-
tion des energies nouvelles at renouvelables, pénétration croissante néan-
moms du scenario tendanciel "aggravé" T-2 an scenario tendanciel "modéré" 
T-3, le scenario tendanciel T-1 se situant generaleinent entre les deux autres. 

Ces scenarios, relativement contrastés, ant conduit aux principaux 
résultats suivants 

- Scenario ten danciel aggrnvé T-2: consommations totales d'énergie 
passant d'un peu plus de 600 millions de tep en 1985 a 710 millions de tep 
en 2000 at a près de 900 millions de tap en 2025, soit une croissance annuelle 
moyenne relativement faible de 1,02 % pendant 40 ans, (a comparer au taux 
rnoyen de 5,3 % par an pendant 35 ans, de 1950 a 1985), le taux de croissance 
de la consUmmation dénergie étant, dans certains pays du Sid at do lEst, 
inférieur au taux d'accroissement dCmograpliique (cc taux étant Justement le 
plus fort, par hypothèse, dans ce type de scenario). Avec un tanx moyen de 
1,6 % par an, la consommation totale d'électricité atteindrait environ 
1 770 TWh en 2025, partant de qnelque 900 TWh en 1985. 

Dans un tel scenario, les structures d'approvisionnement Cvolueraient 
peu. Représentant encore en 2025 environ 40 % de l'approvisionnement 
énergétique total, la consommation de pétrole passerait pour l'ensemble du 
bassin de 300 millions de tonnes en 1985 a 360 millions de tcnnes en 2025, 
los pays du Nord las plus indnstrialisés plafonnant ou continuant a réduire 
leurs consommations. Ce type de scenario n'étant pas favorable au commerce 
international, les pays ayant des ressources charbonnières nationales (de 
faibles qualites), comme l'Espagne, la Yougoslavie, la Grèce et la Turquie 
continueraient a les développer, malgré leurs impacts environnementaux. Ces 
ressources seraient complétées, au niveau du bassin, par des importations, 
portant las consommations totales de charbon de 110-120 millions de tonnes 
en 1985 a 175-200 millions de tonnes en 2025 (mais les équipements anti-
pollution ne seraient pas toujours installés). La progression Gu gaz naturel 
serait lente, de 80 millions de tap en 1985 a 145 millions de tap on 2025. Le 
nucléaire verrait plus ou moms l'achèvement des programmes lances au 
Nord, at redémarrerait a faible vitesse après 2010 (commandes passées après 
2000). 

- Scenario tendancie! modérC T-3 cc type de scenario postule une forte 
croissance économique entrainant une forte croissance des consommations 
d'énergie at d'électricité, et suppose aussi une meilleure prise en compte de 
l'environnement, facilitée par le renouvellement ct/au le développement des 
parcs de production, mais partiellement freinée cependant par un dyna- 
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misme économique parant au plus pressé ou reportant a plus tard certaines 
contraintes. 

Les consommations totales dénergie des pays méditerranéens attein-
draient 855 millions do tep en 2000 et près (Ic 1 500 millions de tep en 2025. 
Multipliées par trois pour l'ensemble dii bassin, los consommations 
délectricité feraient, dies aussi, un bond pour atteindre quelque 2 800 TWh 
en 2025, los pays du Sud et do lEst consommant en fin do période plus du 
tiers du total (environ 14 % en 1985). 

Une telle croissance ferait naturellenient appel a toutes les sources 
dapprovisionnement, et les soumettrait ii des pressions continues consom-
mation de pétrole supérieure a 450 millions do tonnes, recours a certaines 
sources non-conventiunnelles comme les schistes bituminemix (abondantes 
dans quelques pays méditerranéens, mais aux bards impacts environnemen-
taux), consommations do charbon pouvant atteindre (pour la production 
délectricité et les autres usages industriels) 300 a 350 millions do top en 2025 
(soit quelque 450 a 500 millions de tonnes déquivalent charbon, le tonnage 
reel pouvant dépasser 500, voire 600 millions de tonnes, vu los faibles 
qualitCs des charbons riationaux), etc. LélectricitC primaire dans cc type de 
scenario serait pratiquement a son maximum, Ic potentiel hydraulique étant 
largement exploitC a plus do 60-70 %, la géothermie étant dCveloppCe do 
l'Italie a Ia Turquie, et Ic nucléaire démarrant effectivement après 2010 dans 
les pays du Sud et do lust du bassin, dans Ic cadre daccords de cooperation 
internationaux. 

Les possibilitCs daugmenter los productions nationales ne sont pas très 
importantes pour le charbon comme on la vu (sauf en Turquie, mais avec les 
contraintes euvironnementales (Iuon sait) et pour Ic pétrole (sauf en Libye), 
mais pourraient être plus élovées pour le gaz naturel. LCnergie solaire, et plus 
generalement, les energies nouvelles et renouvelables, bénéficieraient de 
conditions plus favorables, sans atteindre encore toutefois los conditions 
optimums des scenarios alternatifs on vobontaristes. 

Ii nest pas sans intérCt de comparer ces scenarios contrastés a un scenario 
projectif Ctabli depuis lors par l'Observatoirc mCditerranéen de lenergie et 

pCriodiquement mis a jour. Ce scenario se base essentiellement sur los ten-
dances les plus récentes observées au cours de ces dernières années, comme 
un scenario tendanciel, mais surtout tient compte do tous los projets en cons-
truction ou déclarés de façon ferme dici 2010, principalement pour lélectri-
cite (les niveaux de population dun tel scenario correspondent approximati-
vement a ceux du scenario tendanciel modCré T-3 du Plan Blea). A cause do 
ces conditions, ihorizon principal est lannée 2010 ; lhorizon 2025 garde une 
valeur indicative. 

Avant do presenter los principaux rCsultats do cc scén aria "projectif", 
signabons quun des résultats les plus intCressants de cette comparaison a été 
de constater quo Ia consommation totale dCnergie des pays riverains déduite 
des previsions des grands opérateurs énergCtiques du bassin méditerranéen 
suivait une courhe proclie de la moyenne des deux scenarios tendanciels du 
Plan Bleu ci-dessus, mais que la consummation totale d'Clectricité suivait, 
dIe, une courbe plus proche de cello du scenario tendanciel modCré T-3. 
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Autrement dit, la croissance de la consommation délectricité telle quon peut 
Ia projeter au debut des années 90 s'annonce plus vigoureuse encore qu'envi 
sage dans los scenarios du Plan Bleu de 1986. Mais les valeurs cle ce scenario 
"projectif', que Ce soit pour les consommations totales d'énergie ou pour les 
consommations d'électricité, sent restées dans les fourchettes envisagées par 
le Plan Blew 

IlL Un scenario "projectif"  moyen et long terme 

Do 694 Mtep en 1990 (610 Mtep en 1985), la consommatjon d'énergie 
primaire des pays du bassin méditerranéen passerait a 846 Mtep en 2000, a 
988 Mtep en 2010 (tableau 21 pour une evaluation des structures de 
consommation), et a 1 153 Mtep en 2025 (a comparer a près de 1 500 Mtep 
dans le scenario T-3 de 1985). Selon les previsions des grands opérateurs 
énergétiques, avec 211 Mtep en 2010 (soit 316 Mtec), un peu plus du double 
quen 1990, le charbon représenterait 21 % de l'energie primaire totale 
(contre 15 % en 1990). Le gaz naturel (251 Mtep, soit un peu plus de 25 % du 
total) ferait plus que doubler. En 2010, le pétrole resterait encore la premiere 
source dCnergie primaire, avec 331 Mtep, en légère diminution par rapport a 
1990 (350 Mtep), son pourcentage dans le bilan primaire étant passé de 50 % 
en 1990 a 33 % du total en 2010. On remarquera que ce scénariD envisage un 
démarrage du nucléaire en Turquie et en Egypte dici 2010. Par centre, 
aucune mention ny est faite des energies renouvelables ni dans la situation 
de depart (energies traditionnelles, bois, déchets) ni dans l'évolution jusqu'en 
2010 bien que leur pourcentage twit en demeurant faible, soit appelé a pro- 
grosser. 

Cette perspective annonce un accroissement de 42 % do la demande 
d'énergie primaire entre 1990 et 2010. Los pays du Nord de la Méditerranée, 
qui représentaient près de 80 % du total en 1990, n'en représenteraient plus 
que 65 % en 2010, et 58 % en 2025, leur consommation totale primaire pas-
sant de 550 a 650 Mtep, celle des pays du Sud et de lEst de 144 a 337 Mtep 
(multiplication par 2,34) en 2010. 

C'est le secteur résidentiel-tertlaire qui croitrait le plus vito (environ 33 % 
du bilan final en 2010, centre 31 % en 1990), encore quo cette croissance 
moyenne masque do fortes disparités régionales : très faible progression au 
Nord, forte progression au Sud et a lEst, liée a lévolution démcgraphique do 
cette region mais aussi a son faible taux actuel d'équipement ménager dent la 
demande potentielle est élevée (et qui devrait se traduire par un essor 
important des consommations délectricité !). 

Le secteur industriel, avec quelque 39 a 40 % du bilan final, resterait le 
plus important, caractérisé par une très faible croissance au Nord (de lordre 
dune dizaine de pour cent sur Ia période 1990-2010, a cause de la saturation 
des activités, de la restructuration des branches les plus intensives en énergie, 
et do la modernisation favorable aux economies d'énergie dans certains pays, 
etc), et une croissance soutenue au Sud et a lEst (de 1ordre do 150 %), les 
hypotheses do croissance los plus fortes concernant la Turquie, lAlgerie et Ia 
Libye. 
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Le secteur transports liii aussi connaItrait une forte augmentation au Sud 
et a lEst, liée an rvthme des activités industrielles d'une part, a [a moindre 
motorisation des inénages (et a la taille relativement importante de la cellule 
familiale) dautre part. Au Nord, le parc automobile croItrait a un rythme 
décroissant., et les consommations de carburant augmenteraient mains rapide-
ment que les trafics a cause dune reduction progressive des consommations 
unitaires sons leffet des progrès techniques. Ces progrès prévisionnels dans 
les pays dii Nord ne devraient toutefois se génCraliser aux pays du Sud et de 
l'Est quavec tin certain decalage dans Ic temps. 

Tableau 21 
Consommatian d("nergie pnmaire dons les pays móditorrnnéens en 2010 (Mtep) 
(seen aria p rojectif") 

Pays 
Total Char- 

hon 

Source en Mtep 
Pétrole 	Gaz Hydro Nuc. Char- 

bon 

% par source/total 
Pétrole Gaz Ilydro Nuc. 

Espagne 127 39 48 20 9 11 30 38 16 7 9 

France 242 14 73 37 15 102 6 30 1 s 6 42 

Italie 183 47 61 60 105 0 25 34 33 8 0 

ex-Yougoslavie 65 26 13 13 12 0,9 39 20 20 19 1 

Gréce 33 14 12 4 2 0 44 37 13 6 0 

Nerd 650 140 200 135 54 114 21 32 21 8 18 

Turquie 120 46 39 18 16 1,4 38 33 15 13 1 

Syria 25 2 10 13 1 0 8 38 50 4 0 

Israel 19 9 10 0 0,4 0 46 52 0 2 0 

Egypte 63 7 23 27 2,3 3,4 12 37 43 4 5 

Libye 26 0 12 14 0 0 0 47 53 0 0 

Tunisia 9 0,6 4 5 0,2 0 6 33 61 0 0 
Algeria 60 3 20 37 0,1 0 6 33 61 0 0 
Maroc 15 4 5 4 1 1,2 27 34 25 6 8 

Sud 337 72 123 116 21 6 21 36 34 6 2 

MCditerranée 988 211 331 251 74 120 21 33 25 8 12 

Sourrc : OME 

Gas de l'électricité 
De 1070 TWh en 1990, les productions dC[ectricité passeraient, scion les 

previsions des compagnies Ctablies au debut des années 90, a 1570 TWh on 
2000, a 2000 TWh en 2010 (tableau 22), et a 2660 TWh en 2025 (a comparer 
aux 2800 TWh dii scenario T-3 du Plan hen pour Ia même date). 
L'augmentation de 88 % entre 1990 et 2010 est deux fois pins importante que 
pour Ia consommation dCnergie primaire (42 %). Les pays dii Nord de la 
Méditerranée, qui reprCsenlaient 84 % dii total des consommations élec-
triques en 1990, nen représenteraient plus que 71 % en 2010, et 61 % en 
2025. A noter que ces previsions prennent en compte les programmes deco-
nomies ddnergie en cours et prévus dons les années a venir (mais pas un 
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renforcement de ces programmes, comme envisage dans les scnarios alterna-
tifs), mais aussi, pour trois pays du Sud et de l'Est du bassin, un certain 
démarrage du nucléaire, certes intentionnel, mais qui devient plus probléma-
tique a mesure que le temps passe (et qui pourrait être remplacé par des 
centrales a gaz, on au fuel). 

En 1990, le parc de production des pays mCditerranéens avait une capacité 
totale installée de 273 GWC (tableau 23), dont 52 GWé en therinique charbon, 
50 GWé en thermique fioul, 29 GWé en thermique gaz, 80 GWé en 
hydraulique et 64 GWé en nucléaire. La capacité installée des pays du Nord 
du bassin représente 84 % du total (228 GWC dont 103 en France, 55 en Italie 
et 42 en Espagne), celle des pays du Sud et de I'Est étant plus modeste (45 
GWé, soit a peu pres Ia capacitC espagnole), les deux principaux pays Ctant la 
Turquie (16 GWé) et lEgypte (11 GWé). 

Tableau 22 
Consommation &40ectricite dons les pays méditerranéens en 2010 par source (Twh) 
(scenario "projectif") 

Source/total 
pays Total 

Electricité en Twh 
Char- Pétrole 	Gaz 	Hydro 

hon 
Nuc. Char- 

hon 

% par 
Pétrole 	Gaz Hydro Nuc. 

Espagne 260 142 10,1 19 40 49 55 4 7 15 19 
France 563 20 8 12 69 455 4 1 2 12 81 
Italie 370 174 30 100 66 0 47 8 27 18 0 
ex-Yougoslavie 153 88 2 5 55 4 57 1 3 36 3 
Grèce 71 57 2 4 9 0 79 2 6 12 0 
Nord 1 417 480 51 140 238 508 34 4 10 17 36 
Turquie 201 75 0,4 49 70 6,3 37 0 25 35 3 
Syrie 49 9 0,1 36 4,5 0 18 0 73 9 0 
Israel 42 35 5 0 2 0 84 11 0 5 0 
Egypte 118 27 7 60 10 15 23 6 10 9 13 
Libye 45 0 10 35 0 0 0 22 78 0 0 
Tunjsje 16 2 1 12 1 0 12 6 76 6 0 
Algérie 71 7 0 63 05 0 10 1 9 1 0 
Maroc 33 18 0 6 4 5 54 0 18 12 15 
Sud 576 172 24 261 92 26 30 4 45 16 5 
Méditerranée 1993 652 74 401 330 534 33 4 20 17 27 

Source : OME. 

Les nouvelles centrales prévues d'ici 2000 sont: 
- des centrales a charhon, pour 32 GWé, principalement en Italie et en 

Espagne (et en ex-Yougoslavie), ainsi quen Turquie (mais sans tenir compte 
des interrogations en cours, bees a la Convention sur les changements 
climatiques) 

- des centrales a gaz, pour 34 GWé (en Italic, 7 GWé ; en Turquie, en 
Syrie, en Egypte, en Libye, on Algérie, etc.) 
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do Ihydraulique pour 23 GWé, suTtout en Turquie, en ex-Yougoslavie et 
en Grèce 

- du nucléaire, pour 8 GWé, essentiollement en France. 
La capacité installée en fioul devrait Iegerement décroitre (de 3 GWé). 
A cet horizon, Ia consomination annuelle de charbon serait alors de 

lordre de 150 millions de tonnes, et celle do gaz de 70 G.m 3 . Si pour Ic gaz, 
les Iivraisons nécessaires sont en général déjà contractées, ii nest pas sür que 
toutes les infrastructures charbonnières (centrales et ports) soient mises en 
service è temps. 

Tableau 23 
Capacités electriquas in.staildes daxis ]es pays inéditerranécris en 1990 (en OWe) 

Pays 	 Charbon 	Pétrole 	Gaz 	Hydra Nucléaire 	Total 

Espagne 110 7 2 15,6 7 41,7 
France 13,7 8 1 24,3 56 102,8 
Italie 7 18 12 18,3 0 55,3 
ex-Yougoslavie 9 11 1 8 1 20 
GrCce 4.3 1,8 0 2,5 0 8,6 

Nord 44 36 16 69 64 228 

Turquie 5,2 2,1 2,2 6,8 0 16,3 
Syrie 0 2 1 1 0 3,0 
Israel 2 2 0 0 0 4,0 
Egvpte 0 4 4 2,7 0 10,7 
Libye 0 2,5 0,5 0 0 3,0 
Tunisia 0 0,3 11,2 0 0 1,5 
Algénie 0 0,2 4,2 0,2 0 4,6 
Maroc 05 1 0 0,6 0 2,1 

Sud 8 14 13 11 0 45 

Total 52 50 29 80 64 273 

Source: OME. 

En labsence dun rodémarrage vigoureux du nucléaire au Nord de Ta 
Méditerranée après 2000 (un demarrage prudent étant suppose dans ce 
scenario pour quelquos pays du Sud et de lEst), los compagnies ont prévu 
que laccroissement ultérieur des capacitCs serait quasi principalement réalisé 
avec des centrales i charbon ou a gaz. En 2010 (tableau 24), le parc installé 
serait do 432 GWC (313 au Nord, 119 an Sud et a lEst), dont 117 GWé au 
charbon, 28 GWC au fioul (fortement récluit), 84 GWé an gaz, 114 GWC 
hydrauliques, et 91 GWé nucléaires (dont 79 en France). 

La consomrnation de charbon atteindrait alors 240 millions de tonnes 
dont au moms 150 millions de tonnes importées, cc qui est considerable (cest 
a peu près l'équivalent do tout l e transport charbonnier maritime mondial a 
Ta fin des annCes 80), tandis que Ia consommation de gaz naturel dépasserait 
90 G.m3. 
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Tableau 24 
CupacitOs électriques installées darts Jes pays méditerranéens en 2010 (en GIVe) 
(scenario "projectif) 

Pays 	 Charbon 	Pétrole 	Gaz 	Hydra 	Nuc. 	Total 

Espagne 22 4 3 17 7 53 
France 7 6 6 25 79 123 
Italie 35 10 22 23 0 90 
ex-Yougoslavie 14 0 1 16 0 31 
Grèce 9 2 1 4 0 16 
Nord 87 22 33 85 86 313 
Turquie 13 0 10 20 1 44 
Syrie 1 0 6 2 0 9 
Tsraël 6 1 0 0 0 7 
Egypte 5 1 12 3 3 24 
Libye 0 3 7 0 0 10 
Tunisie 0 1 3 1 0 4 
Algérie 1 0 12 1 0 14 
Maroc 4 0 1 2 1 8 
Sud 30 6 51 29 5 119 
Total 117 28 84 114 91 432 

Source: OME. 

Uric question importante suggCrCe par ces previsions (correspondant, 
rappelons le, a de nombreux programmes on cours, au moms juquen 2000) 
e.st Ic role prévu pour le charbon. Inddpendamment des problames environ-
nementaux (dont le G0 2 ), des niveaux d'importation de lordre de 150 mil-
lions de tonnes par an posent le problème des infrastructures portuaires, de 
pius en plus difficiles a faire admettre, sur un littoral convoité. Au debut des 
années 90, ii existait une dizaine de ports en Méditerranée pour alimenter 
des centrales électriques, principalement en Espagne et en Italic. La consom-
mation annuelle de charbon pour l'électricitC était de l'ordre do 90 millions 
de tonnes par an, dont une vingtaine importées. Los importations en 2010 
amèneraient a multiplier le trafic charbonnier maritime par 8 on 10, avec la 
construction de plus de 30 ports charbonniers de 4 millions de tonnes de 
capacité unitaire moyenne le long du littoral méditerranéen (chaque port 
alimentant en moyenne une centrale de 2 GWé). 

IV. Des scenarios alternatifs 

Los scenarios alternatifs supposent une remise en cause des tendances 
précédentes, et sont bases sur une "phiiosophie d'évolution différente, tant 
au point de vue de Ia politique économique generale quau point de vue 
politique énergétique: bonnes croissances économiques mais économes en 
Cnergie, coopérations actives Nord-Sud et Sud-Sud, et internalisation de la 
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prise en compte de lenvironnement dans les processus décisionnels et dans 
le choix des procédés techniques. 

Encore que les scenarios alternatifs du P'an Bleu et les scenarios de OME 
aient été établis antérieurement a la Conference de Rio, de tels scenarios 
doivent s'inscrire dans lesprit de la Convention sur les changements 
climatiques. us ont effectivement cherché a minimiser les emissions de CO 2 , 

et satisfont pratiquement a l'objectif de no pas dépasser en 2000 le niveau des 
emissions de 1990 pour les pays de la CEE. Cet objectif sera difficile a 
atteindre pour ces pays. Ii no peut évidemment pas lêtre pour les pays on 
cours dindustrialisation du Sud et de l'Est. 

Priorité y serait donnée a la maItrise de lénergie et au démarrage des éner-
gies renouvelables, dans le cadre dune active cooperation Nord-Sud. On pent 
ainsi concevoir des scenarios alternatifs on les niveaux des consommations 
totales dans le bassin méditerranéen seraient en 2000 et en 2010 peu supé-
rieurs au niveau de 1990 et, no dépassant pas 800 Mtep, resteraient sensible-
mont inférieurs aux niveaux des scenarios projectifs présentés ci-dessus. Ces 
niveaux nempêcheraient pas cependant une croissance économique soute-
nile, grace au recours aux technologies los plus performantes et naturellement 
les moms polluantes (entre autres gaz naturel, energies renouvelables, etc.). Ii 
ne faut cependant pas assimiler ce type de scenarios aux scenarios Ctablis par 
Goldemberg et al., dont l'objectif (sans en flier la valour normative) paraIt 
lointain pour une grande partie des pays considérés. 

Cest ainsi qu'en 2010, les consommations d'energie primaire on! Cté 
estimOes a 785 Mtep, a comparer aux 694 Mtep de 1990, mais plus encore a 
comparer aux 988 Mtep du scenario projectif". Cest dire que, par rapport a 
celui-ci, les economies dénergie" seraient d'environ 21 %. Los consomma-
tions de charbon, de 100 Mtep en 1990 et de 211 Mtep en 2010 dans le 
scenario 'projectif, ne seraient quo de 140 Mtep dans ce scenario alternatif, 
alors que la corisommation de gaz naturel serait h peine diminuCe (de 
250 Mtep dans le 'scenario projectif a 225 Mtep dans le scenario alternatif). 

Les consommations délectricité, do 1070 TWh en 1990 et do près de 2000 
TWh en 2010 solon le scenario "projectif, atteindraient 1660 TWh en 2010 
selon le scenario 'alternatif, une "économie' do 340 TWh (a peu près la pro-
duction de FEspagne et de l'Italie en 19901, soit près de 20 % 

En ce qui concerne les energies nouvelles et renouvelables, hors électrici-
té, les potentiels sont relativement difficiles a saisir, sauf dans quelques cas 
cornme leau chaude sanitaire, ou des applications industrielles spCcifiques 
(serres, séchage, pompage dans los zones ares, Cventuellement dessalement, 
etc) Lestimation a donc été concentrée surtout sur la production d'Clectricité 
(les chiffres étant valables pour Ia période entre 2010 et 2015, dCpendant de 
Ia vitesse a laquelle les programmes nécessaires seront effectivenient démar-
rés) 

- hydraulique utilisation quasi complete d'ici 2000 dii potentiel 
hydroélectrique méditerranéen, prolongé dans les pays du Nord du bassin et 
en Turquie par un développement do la micro -hydrauliqu e ; 

- géothermie: on peut supposer que Ic potentiel de geothermie humide 
pourrait être quasi totalement exploité dici 2025, soit environ 20 TWh, pour 
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3 GWé installés, en Turquie, en Gréce et en Italic (oui fonctionnent déjà 
521 MWé) 

- énergie éolienne do nombreux projets sont en cours de réalisation dans 
le bassin méditerranéen, totalisant 100 MWé, dont 40 en Italic, 15 en Grèce, 
etc. It serait possible de produiro 1 TWh vers 2000 avec 300 MWé installés 
dans les pays du Nord thi bassin, et 0,3 TWh au Maghreb, notamment an 
Maroc, oü Ic potentiel óolien est très élevé dans le Sud du pays (potentiel do 
4 TWh en 2025 ?). La production pourrait plafonner au Nord a quelque 
5 TWH vors 2010-2015 (Espagne en particulier), les meilleurs sites étant 
occupés. A cet horizon, ii serait possible davoir une capacité éolienne 
installée do 7 GW, avec one production annuelle do 20 TWh. Une capacité do 
7 GWé représento 14 000 machines do puissance unitaire 500 kWé. Comme 
dit ci-dessus, les meilleurs sites se trouvent au Sud de 1'Espagne et de Iltalie, 
en Grèce, en Egypte sur ]es rives do Ia Méditerranée et do la mor Rouge, au 
Sud du Maroc, etc. 

- électrk:ité solaire une premiere incertitude est liée an mode dexploita-
tion, thermique ou photovoltaïque ; Ia deuxième incertitude est tinancière, 
car les coüts, appelés certes A décroitre, sont encore re1ativrnent élevés. A 
l'horizon 2010-2015, la part do lélectricité  solaire polirrait passer a quelquo 
10 % ou plus dans los pays du Sud et do lEst (Maroc, AlgCrie, Egypte et 
Turquie entre autres). Au Nord par contre, la part clu solaire serait limitée 
faute despace disponible, sauf Cveiituellement en Espagne on en Grèce. A 
l'horizon 2010-2015, uno trentaine de centrales du type Luz, de 200 MWé de 
capacité unitairo, pourraient fonctionner dans les pays inéditerranéens la 
capacité totale serait de lordre de 6 GWC et Ia production annuelle do lordre 
de 15 TWh. 

Des estimations indépendautes ont été faites (par un consortium 
dorganismes allomands), basCes sur des centrles do type Luz solaire-gaz, a 
l'horizon 2010, pour los pays du Stid et do lEst thi bassin 

- avec 188 modules de 80 MWC Ia prodlEction délectricitC solaire repré-
senterait 5 % do Ia production totale délectricité do ces pays, permettant 
déconomiser 164 Mtep sur 25 ans 

- avec 363 modules do 80 MWé, Ia part de lélectricité solaire atteindrait 
10 %, et 328 Mtep seraient Cconomisés sur 25 ans 

- enfin, avec 500 modules de 80 MVé (ou 200 modules de 200 MWé), 
soit 273 km 2  pour les champs de collecteurs - Ia part de l'électricité solairo 

atteindrait 15 0/s,  ot 492 Mtep seraient Cconomisés sur 25 ans (investissements 
estimés A 140 milliards de dollars clans cc dernier cas). 

Ii est souligné quun tel programme no serait possible que dans le cas 
dune cooperation trAs importante entre los pays du Nord et les pays du Sud 
et de lEst du bassin. Los pays ouropéens pourraient participer au co -
financement des centTales, et être rétribuCs grace a lnilnportation  d'électricité 
des pays du Sud ot do lEst, dans Ic cadre des intorconnexions électriques en 
projot. 

On peut do plus envisager près do 1 GWC do solaire photovoltaIque 
installé (centrales, mais aussi maisons individuelles, sites isolés, etc.), avec 
une production do 2,5 TWh. 
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La production solaire thermique et photovoltaIque pourrait donc dépas-
ser 17 TWh (dans to cas rnoyen dune trentaine do modules Luz de 
200 MWé). 

Au total, la production annuelle des energies nouvelles et renouvelables 
(hors hydraulique) pourrait atteindre, entre 2010 et 2015, do lordre de 60 
TWh, un peu moms de 4 % de Ia production délectricité prévue dans le 
scenario alternatif. Le solaire, quant a lui, pourrait continuer a augmenter et 
apporter une contribution croissante au delà de 2010-2015. 

Une dernière remarque: ii ne faut pas donner a tous ces chiffres plus 
dimportance quils nen méritent; us sont établis seulement pour dégager des 
ordres de grandeur et des incitations pour l'action, afin de mieux apprécier 
les enjeux et la prospective de lenergie a moyen et long terme. 

V. 	Scenarios et dlimats 

On peut faire une estimation rapide de fourchettes possibles démissions 
de CO 2  dans to bassin méditerranCen, en sappuyant sur des scenarios comme 
ci-dessus. 

Mise a part Ia production de ciment, qui est bien connue, et la combustion 
de la biomasse (bois de feu), pour laquelle on ne dispose pas do chiffres très 
precis, to CO 2  résulte essentiellement do la romhistiori des combustibles 
fossiles (charbon, pétrole et dérivés, gaz nature!), utilisés pour les usages 
domestiques ou industriels, pour los transports, ou pour la production 
délectricité. La figure 15 donne les emissions annuelles do CO 2  provenant 
des combustibles solides, liquides et gazeux produits industriellenient dans 
les pays mCditerranéens en 1989, exprimés en milliers do tonnes de CO 2 . Ces 
emissions sont souvent exprimées en poids de carbone equivalent, obtenus en 
divisant les chiffres de la figure par 3,664. L'ensemble des pays méditerra-
néens émet près do 1 500 000 tonnes de CO 2  par an. A titre de comparaison, 
les chiffres pour los Etats-Unis, lInde et Ia Chine sont respectivement 
denviron 5 000 000 1, do 650 000 t et do 2 300 000 t. La figure 16 rapporte los 
emissions par pays de la figure 15 aux emissions par habitant. On notera que 
la moyenne par habitant des pays méditerranéens est pratiquement égale a la 
moyenne mondiale. 

Ii est intéressant de considérer les emissions dues a la seule production 
d'électricité, celle-ci se prêtant le mieux a des etudes comparatives dune part 
(a cause de la diversité possible des sources), ce secteur étant le plus apte aux 
substitutions entre combustibles, dautre part. 

Les emissions de CO 2  liées a la production d'électricité dans les pays du 
bassin méditerranéen ont été estimCes a environ 124 millions do tonnes de 
carbone en 1990 (tableau 25), soit 2 % des emissions mondiales, estimées a 
6,1 milliards do tonnes, toutes sources confondues. Etles seraient naturelle-
ment inchangées si tout l'accroissement de la production d'électricité a partir 
do cette date provenait du nucléaire on des energies renouvelables, sans 
changement de Ia structure du parc existant. Elles pourraient atteindre 
quelque 280 millions de tonnes do carbone en 2010 selon le scenario projectif 
et 475 millions de tonnes avec un scenario tout charbon". 
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Tableau 25 
Emissions de CO 2  dans les povs du bossin méclitermnóen on 1990 
(en millions do tonnes do curbone) 

Charbon 	Petrole 	Gaz 	Total 	Dont electricité 

Espagrie 20,8 35,5 2,8 59,0 16,5 
France 25,2 67,4 15,0 107,6 12,1 
Italie 16,3 70,9 24,8 112,0 42,4 
Malte 0,2 0,3 0,0 0,5 0,4 
Ex-Yougoslavie 19,4 13,1 3,5 30,0 13,7 
Albanie I() 1,5 0,2 2,7 0,8 
Grèce 9,0 11,9 0,1 21,0 7.7 

Nord 91,9 200,6 40.3 338.8 93,6 

Turquie 25.0 18,2 1,8 450 8,2 
Chypre ILl 1,1 0,0 1,3 0,5 
Sync 0,0 5,6 0,6 6,2 1,6 
Lthan 0,0 2.3 0.0 2,3 1,0 
Israel 2,6 6,7 0,0 9,3 4,9 
Egypte 3,1) 16,3 4.1 24,3 7,7 
Lihye 0,0 7,1 2,3 9,4 2,4 
Tunisie 0,9 2,3 0.7 3,9 1,3 
Algërie 1,1 7,0 8.5 16,6 3,6 
Maroc 3,2 4,1 0,0 7,3 1,8 

Sud et Est 36,8 70,8 17.9 125.6 33,1 

MCditerranCe 128,7 271.4 64,2 464,4 126,8 

CEE - 12* 303.5 411,1 119.2 833,8 258,6 
Etats-Unis 477,0 595,1 242.9 1 315.7 500,6 
Chine 553.8 86,3 7,2 647,3 146.0 
mdc 119,9 45,4 4.5 169,8 636 

Monde 	 2 309,9 	2 372,1 	931,5 	5 613,0 	1 995,0 

Source: AtE et OME. 
* Y cempris ex-RDA. 
Ce tableau donne los emissions do CO 2 . exprirndcs en poids do carbone, en fond ion des tmis grancles filières 
charhun, pétrole et gas. T.annCe ile rCfCrence et les sources dintormation sont diffdrcntes do cellos des 
figures 15 et 16, cc qui explique la lCgère difference dans los chiffres totaux. 

En cc qui concerne Ia modification du parc do production existant, 
rappelons que Ic nucléaire et Ihydraulique (inoffensifs quant aux emissions 
de CO 2 ) représentent environ 52 ,/o  de la production déleclricitC en 1990 
dans I'ensemble des pays méditerranéens, le charbori représenlant presque la 
moitiC du restant du porc. Los manges do reduction no sont donc POS 
considérables. 

Les chiffres démission ci-dessus ont etC calculCs a partr du scenario 
projectif, on a vu que los scenarios alternatifs Iaissaient prévoil une reduction 
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- ou économie - de la production délectricité de Fordre de 20 %, ce qui 
diminuerait dautant les 280 millions de tonnes de carbone calculées pour 
lensemble des pays méditerranéens. En ce qui concerne les pays dii Nord du 
bassin, responsables d'environ 77 % des emissions en 1990 (soit 95 millions 
de tonnes de carbone), les emissions dépasseraient un peu 100 miUions de 
tonnes de carbone en 2000, valeur assez proche des objectifs de sabilisation 
de la GEE. 

Figure 15 
Emissions de CO2  d'origine energétique dans los pays mëditerranéens on 1989 
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Source Carbon Dioxyde Information Analysis Centre, Oak Ridge. 

Quant au methane, une étude récente (Groupe Alphatania, 1989) a estimé 
a ii millions de tonnes par an les fuites liées a Ia production gazière 
commercialisée a l'échelle mondiale, ou a une vingtaine de millions de 
tonnes l'ensemble des fuites liées a toutes les operations gazières (gaz sec et 
gaz associé), valeur a comparer aux estimations les plus fréquentes de 30 a 40 
millions de tonnes par an (encore que des chiffres plus alarmants aient été 
signalés concernant l'industrie gazière ex-sovietique...). La contribution des 
pays du bassin méditerranéen se situait, en 1990, entre 5 et 6 % de ces vingt 
millions de tonnes. 
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Figure 16 
Emissions de CO2  par habitant (en tonnes de CO, annuelies) 

ESPAGNE 
FRANCE F 

ITAUE 
EX-Y0UGOSLAVE 

ALBANifi 
GRECEF 
L&LTE 

CHYPRE 

SYR1E 
LIBAN! 

ISRAEL) 
EGYPTE 

LIBYE 1 
TUNSfE 

ALGERIEF 
MAROC 7 

PAYS MED[TEPJ1ANEENS I 
1 

ETATS-UMSI 

MONDE  

0 	2 	4 	5 	8 	10 	12 	14 	16 	18 	20 

(temieS de CO2 pi habitant) 

Plan Bleu 1992 

Source Carhon Dioxyde Inforniation Analysis Centre, Oak Ridge. 

II faut souligner ciue  pour des raisons éconorniques, et plus encore de 
sécurité, l'industrie gazière mène une chasse permanente aux fuites, notam 
ment en plaçarit des détecteurs aux endroits critiques et, pour la distribution 
en aval (partie Ia plus clifficile ii bien contrôler, mais a basse pression) en 
remplacant progressivement los anciennes canalisations par des nouvelles 
plus étanches. 

En conclusion, los scenarios Cnergétiques de 1986 du Plan Bleu avaient 
dans lensemble assez bien encadrd ldvolution constatée clans los années qul 
les ont suivis Ia forte croissance de lélectricitd sest poursuivie, et le role du 
gaz naturol sest considdrahiement ampifié dans la plupart des pays 
méditerranéens. Cette dernière tendance est renforcée par la Convention sur 
los changernents climatiques, puisque 058 t do carbone seulernent nest émise 
par tep de gaz natiirel, alors que les emissions correspondantes sont de 0,83 t 
par top do pétrole ut do 1,12 t par top do charbon (soit presque deux fois plus 
que pour le gaz). Mais naturellement la Convention devrait favoriser encore 
plus Ia pénétration des energies renouvetables sans emission de CO2. 
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Vile 
Conclusions 
et orientations pour Paction 

A la lumière de ce qui précède, les conclusions ne peuvent manquer d'être 
assorties dun certain nombre dinterrogations sur ce secteur si sensible et si 
capital que représente lénergie. 

La premiere interrogation concerne le degré defficacité énergétique du 
développement futur des pays du bassin méditerranéen. On a on effet vu que 
la maitrise de lénergie pouvait infléchir de facon sensible les scenarios de 
demande énergétique a court et surtout a moyen terme. Si Ic decouplage 
croissance energétique-developpement a été expérimenté avec succès dans les 
pays de lOCDE entre 1973 et 1986, la consommation énergétique de ces pays 
sest remise a croitre depuis 1986 a un rythme soutenu. Au niveau mondial 
en 1991 les consommations ont augmenté de 1 % et ceci on dépit dune assez 
forte décroissance dans les pays de lEst (de l'ordre de 4 %) ; les pays euro-
péens de lOCDE ont vu leur consommation augmenter de 1 % également (la 
France de + 5,3 %). La consommation de charbon a faiblement diminué, de 
0,7 % ; la consommation de pétrole na augmenté que de 0,2 %, le gaz nature! 
de 3,2 %, l'energie nucléaire do 4,8 % (équivalente au total a quelque 515 
millions de tep), et lhydroélectricité de 2,4 %. (Statistiques de la BP). On 
peut remarquer que ce sont les energies les moms défavorables a Ileffet de 
serre (nucléaire, hydraulique et gaz naturel, les chiffres des energies renouve-
lables nétant pas connus) qui ont augmente le plus. 

C'est dire que la maitrise de lénergie ne va pas de soi et queue suppose 
une volonté claire des pays du bassin et Ia mise en place de politiques 
publiques sur longue période (reglementations, vCrité des prix des energies, 
incitations économiques, formation et information). 
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Linertie des comporternents ainsi que la permanence des équipements et 
des procédés maintiennent le réle fondamental des hydrocirbures dans le 
bassin méditerranéen, mais leur croissance se fait surtout par 1interm6diaire 
du gaz naturel. En cc qui concerne to pétrole, peut-être plus significatives que 
les niveaux actuels de consommation, ii convient danalyser les consomma-
tions cumulées entre 1985 et 2025 pour lensemble des pays méditerranéens 
de 13 a 16 milliards de tonnes, a comparer aux 5 et quelque milliards do 
tonnes de reserves actuellement connues dans lensemble de Ia region et aux 
2 a 6 milliards de tonnes do ressources additionnelles possibles. D'oii un 
problème d'approvisionnement a moyen et long terme, dont on a déjà souli-
gné l'acuité, compte tenu de la difficultC dc remplacement de cette source 
d'énergie et, dii point de vue géopolitique, de la concentration croissante des 
reserves restantes dans Ia zone gCographique clii Moyen-Orient. Le monde 
sera indéniablement, au cours do premier quart do prochain siècle, dans une 
veritable transition énergCtique', inais ii est hien difficile do dessiner cette 
transition, cc qui coristitue la deuxième interrogation. 

Le gaz naturel jouera-t-il un role majeur dens cette transition ? Ses 
avantages sont nombreux, tant du point de vue environnenental (pas de 
soufre, moms de NOx et moms do G0 2 ) que do point do vije reserves of 
ressources, en augmentation continue. ALL niveau du bassin rnéditerranéen, 
son rOle est croissant ; ii pourrait encore Otre amplifié, par une utilisation 
plus intensive dans ses secleurs traditionnels ci par sa pénétration progressive 
dans dc riouveaux secteurs, apte a libCrer éventuellemeiit ds quantités dc 
pétrole, plus facile a exporter. En cc qui conceri -te leffet dc serre, on dit 
parfois que le gaz naturei, dc par ses emissions do CO 2  environ moitlC 
moindres quo cellos du charbon, "achète du teinps, cc qui est toujours trés 
utile en période de transition. 

Quen sera-t-il du charbon ? Cost srement une des interrogations 
majeures... Ses reserves mondiales sont considérables ses ressources, memo 
mal connues, sont immenses, et on salt le produire a des coits intéressants 
(actuellement, livré au consommateur europCen, entre 40 et 50 dollars la 
tonne, soit entre 8 et 10 dollars le banl de pétrole equivalent). Ses techniques 
dutilisation font des progrCs constants : combustion a lits fluidisés, gazeifica-
tion, etc. Mais ses impacts environnernentaux, et surtout ses emissions de 
CO 2  font peser d'autre part - clans ie cadre do Ia Convention sur les change-
ments climatiques - une grande incertitude sur son avenir a moyen et long 
terme, sans parler de lampleur des infrastructures charbonnières qui seraient 
nécessaires dans in cas de scenarios énergétiques niéditerrariCens fortement 
charbonniers et qui affecteraient en outre gravement un littoral déjà très 
chargé. 

Les energies renouvelahies, ci surtout le soiaire, soulèvent-eiles vraiment 
une interrogation ? Elles vont continuer a se developper, enco:e que leur voie 
royale semble bien la production dClectricité : production dCcentralisée, 
mais aussi et surtout centralisée permettant une penetration massive. On pent 
penser quil faudrait peu de choses pour leur demarrage effctif: queiques 
progrès technologiques ci économiques encore, un peu plus do determination 
aussi, surtout dans Ic bassin mCditerranéen qui leur offre un domaine de 
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grand potentiel. Ne va-t-il pas se passer la même chose que pour le gaz 
naturel, oii les sceptiques dii y a seuement quelques années sont aujourdhui 
les promoteurs des projets los plus ambitieux ? 

En ce qui concerne enfin le problème central de la consommation et de la 
production délectricité, une interrogation majeure est de savoir, ou de 
prévoir, a partir de queues sources cette electricité sera produite a long 
terme, VUS los nveaux de production/consommation envisages. Compte tenu 
des durOes de construction des centrales (entre 5 et 10 ans, sauf pour les 
centrales a gaz) et de durée do vie des Cquipernents (30 on 40 ails), c'est bien 
dune génération a un demi-siècle quil sagit. On continuera sans doute a 
recourir pendant les deux ou trois prochaines décennies a toutes les sources 
possibles, sans trop dexciusives. Mais après ? 11 est evident quo les impacts 
sur l'environnement et sur le climat, pèseront de plus en plus lrnird dans les 
choix qui seront faits. 

Autant dinterrogations, mais aussi autant de possibilités et de choix. Sans 
oublier quo ldnergie nest que Fun des secteurs du développement socio-
économique (fut-il un des plus lourds) et quo ces choix devront être arbitrés 
avec bien dautres options do développement, avec hien dautres choix 
dinvostissements, tout aussi difficiles, sur lurbanisation, léducation et la 
sante, les infrastructures nCcessaires, Ia production alimentaire, to cléveloppe-
ment industriel, et Ia protection de VenvironnemeDt tant local que global, 

flu nombre ot de la complexitC de ces interrogations découlent des 
incertitudes pour laction et de la prudence quant aux orientations proposées. 

Recherche scientifique et modélisation 

Comme on la souligné plus haut, ii reste beaucoup a faire, que cc soit au 
niveau des connaissances scientifiques relatives aux mécanismes dimpact sur 
lenvironnemont et dimpact sur le climat, cost-a-dire an niveau de Ia 
connaissance du système énergie-environnement-société. Cette connaissance 
Re dCveloppe au niveau mondial, mais ii importe quo los pays mCditerranéens 
prennent part a ce processus, notamment pour conrialtre los effets probabies 
des changements climatiques sur leur production agricole, sur leurs res-
sources en eau, etc. 

Reserves et ressources énergétiques fossiles 

En cc qui concerne les ressources énergétiques do la region. un effort 
devrait We fait pour mieux cerner los ressources potentielles de pétrole et de 
gaz naturel restant a découvrir dans les pays du bassin méditerranCen. Le 
ciimul des consommations, tel quon peut le déduire des scenarios, a rnontrC 
que los reserves actuelles seralent insuffisantes a partir du milieu du pro-
chain quart de siècle. Une meilleure appreciation gCoiogique des ressources, 
fenêtres sur l'avenir, permettrait uric meilleure planification de la production 
et des consommations et/ou des exportations. Un hon exemple est constitué 
par los reserves gazières do lAlgérie, aujourdhui do l'ordre do 3 200 rnilliards 
do metres cubes. Compte tenu do iaccroissement do la population ot des cur'- 
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sommations intérieures, et des engagements importants dexportation (60 
milliards de m3/an a la fin du siècle, objectif de 80 G.m3  parfois annoncé, 
dans le cadre de contrats de 20 ans ou plus), un débat, ouvert dans to pays, 
entre accroItre los exportations (source essentielle de devises), an réserver le 
gaz pour la consommation intérieure et le développement sacio-économique 
et industriel a moyen et long terme, a permis daboutir a un modèle national 
de consommatian énergétique (volume de gaz de 1 500 G.m 3  pour la consom-
mation interne sur la période 1990-2035, et 60 G.m 3  par an d'exportations sur 
la période 1995-2020). Il est sür quune meilleure connaissance des ressources 
restant a découvrir, estimées aujaurdhui avec une très grande plage d'incerti-
tude (entre 200 et 2 000 Gm 3 , peut-être plus) apporterait un complement 
dappréciation important pour la stratCgie gazière nationale, notamment pour 
des exportations additionnelles a partir de nouvelles reserves prouvCes. 

On a souvent évoqué aussi des ressources potentielles considérables, a 
léchefle mondiale, do pétroles ou de gaz non-conventionnels (huiles lourdes, 
sables asphaltiques, schistes bitumineux pour le pétrole, gaz des formations 
peu peuméables ou des zones de gCopression, gaz des gisements de charbon, 
etc.). Certaines de ces ressources ant Cté identifiées dans le bassin méditerra-
néen, dont les importarits gisements de schistes bitumineux du Maroc, 
dTsraël, de Sicile. Bien qua un horizon lointain, et géneralement comma-
geables pour lenvironnement a cause do l'ampleur des exploitations néces-
saires (liées aux teneurs généralement faibles), 11 serait hon de garcier une 
attention sur ces développements, on les percées technologiques clans 
lexploitation on dans l'utilisation ne sont pas exclues. 

Pour Ic charbon, le problème est mains urgent, vu I'ampleur des reserves 
et des ressources mondiales, encore qu'une meilleure connaissance des 
charbons peu sulfureux exploitables en surface puisse être intéressante en cas 
de recours massif a ce combustible. Les techniques dutilisation propre", 
comme on l'a dit, ant fait des progrès importants, et les plus performantes 
sont généralement au stade des installations de demonstration, en vue d'accu-
muler lexpérience nécessaire. Il est souhaitable que ces etudes soient 
poursuivies, et que les bilans CO 2  des nouvelles techniques d'utilisation du 
charbon soient soigneusement Ctablies. 

En cc qui concerne les hydrocarbures, les techniques de production sont 
en progrès constants, et une cooperation existe déjà au sein des entreprises 
associées clans les exploitations de pétrole et de gaz. Des aménagements 
récents do certaines legislations (Cii Algérie entre autres) pointent vers un 
renforcement de ces coopérations. 

Sans quitter le domaine des reserves et des ressources, il faut souligner 
que, contrairement a cc quon pense (en croyant parfois qu'ils sont 'infunis'), 
Jes potentiels des energies renouvelables no sont pas toujours connus, ces 
potentiels étant dailleurs souvent lies aux techniques d'utilisation. On 
corinait moyennement par exemple los reserves de géothermie hurnide dans 
le bassin méditerranéen, mais fort mal los reserves de géothermie sCche. Pas 
plus que n'ont été dCmontrés de façon concluante los moyens de domestiquer 
cette nouvelle ressource des roches chaudes, Hi surtout quels seraient les 
effets dune exploitation intensive. 
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Lestimation des potentiels "raisonnablement mobilisables" pour chacune 
des technologies renouvelables revêt une importance majeure, qu'il sagisse de 
ihydraulique, du solaire, do l'éollen ou des diverses biomasses. La prise de 
conscience par les décideurs de l'importance do ces energies passe en effet par 
une estimation chiffrée des possibilités réelles de chacune d'elles en fonction 
des technologies do transformation et des activités socio-économiques dans 
chacun des pays concernés. 

Au-delà do lamélioration des connaissances sur la distribution spatiale et 
temporelle du soleil ou du vent nécessaire a l'optimisation des centrales de 
production délectricité, lanalyse precise des caractéristiques de la demande 
energétique des populations est indispensable pour adapter an mieux 
chacune des technologies aux bosoms reels. Cest tout particulièrement le cas 
pour les zones a lécart des réseaux de gaz ou d'ClectricitC. 

III. Développement des energies renouvelables 

Pour rester avec les energies renouvelables, et indépendamment du 
problème destimation do leur potentiel évoqué ci-dessus, une priorité plus 
grande devrait leur être accordée dans les programmes do développement et 
do demonstration, et ceux-ci devraient être insensibles aux fluctuations du 
prix du pétrole! 

Dans le bassin méditerranéen, comme on la dit, le potentiel solaire est 
considerable, et des techniques compétitives existent déjà pour les zones hors 
réseau avec le photovoltaIque pour los hesoins domestiques ou le pompage do 
l'eau. 

La prioritC devrait We accordCe a la 'pré-électrification" des zones rurales 
des pays du Sud et de lEst du hassin qui nont pas despoir, a court terme, 
d'être atteintes par le réseau Clectrique et dont le développement depend 
grandement de quelques services do base de lélectricité (éclairage, froid, 
audio-visuel). 

En cc qui concerne los centrales soaires de grande taille des techniques 
compétitives dans certaines conditions commencent a être disponibles 
(centrales Luz). Un effort devrait We fait pour renforcer les programmes de 
perfectionnement en cours, et la construction do quelques modules de 
demonstration devrait être plus encouragée, y compris par des moyens de 
financement originaux. Les etudes de faisabilité dun projet do centrale 
solaire doivent s'appuyer sur la connaissance des conditions locales courbe 
do charge annuelle, conditions économiques et ensoleillement du site. La 
mauvaise connaissance do lensoleillement direct normal handicape sérieuse-
ment lévaluation globale, et plus encore, l'estimation do sites particuliers. Un 
programme de cooperation pour lacquisition des données, utilisant des 
systèmes de mesures au sol et dobservations satellitaires semble nécessaire. 

Dans un autre ordre didées, un développement des centrales soaires dans 
le bassin méditerranéen implique lexistence dune ou plusieurs sociétés 
industrielles maltrisant cette filière et capables d'assurer la construction de la 
centrale et lassistance technique. Ceci paraIt constituer un domaine fécond 
ouvert au partenariat entre divers pays méditerranéens pour lequel des 
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tentatives timides ont déjà été faites mais sans grand succès, par suite de 
1appui insuffisant donné au solaire en général. 

En ce qui concerne les autres energies renouvelables on insistera sur les 
problèmes du bois de feu avec ses différentes facettes extension de la 
ressource mobilisable dans les pays du Nord dii bassin, développement de 
technologies modernes de transformation énergétique a haut rendement et 
non polluante, attention toute particulière aux problèmes do deforestation 
des pays du Sud et de lEst du bassin. Dans ce dernier cas, l'amétioration des 
foyers de cuisson domestique, Ia substitution par des combustibles mieux 
adaptés a lusage (GPL, etc.) et la reforestation doivent être menés de front. 

LV. Nucléaire 

LClectricité nucléaire, malgré in ralentissement de son cléveloppement 
(ralentissement accru par laccident de Tchernobyl), a continue sa croissance 
dans un certain nombre de pays: Etats-Unis et Canada en Amérique dii Nord, 
Argentine et Mexique en Amerique du Sud, Finlande, France, Pays Bas et 
Suede on Europe, CorCe du Sud, Japon et TaIwan en Asic, quelques uns de 
ces pays poursuivant activement leur programme dequipement. Les 
inquietudes liées a leffet do serre dii aux combustibles fossiles ont amené a 
ouvrir une nouvelle rCflexion sur les potentialités du nuclCairc. 

U est évidemment nécessaire de poursuivre ces réflexions, ainsi que les 
efforts faits dans un certain nombre dorganisations pour le nucléaire 
intrinsèquement siir', dépendant de mécanismes natures pour sa sécurité et 
non pas dorganes mecaniques redondants mais complexes, plus susceptibles 
de défaiflances. Les pays méditerranéens du Sud et de lEst, qui ont adopté 
des positions d'attente par rapport a leurs programmes dii y a quelques 
années, devraient pouvoir participer activement a ces réflexions et suivre ces 
efforts. Les interconnexions électriques on cours ou on projets pourraient être 
favorables a do premieres réalisations éventuelles en commun, en coopéra-
tion avec lAgence Internationale do 1'Energie Atomique. 

V. 	Interconnexions 

On a souligné le développement actif des intercorinexions electriques et 
gazières dans le bassin méditerranéen. Leur portCe politique sajoutant a leur 
intérêt économique, la Banque Mondiale, la Commission des Communautés 
Européennes, la Banque Européenne d'Investissement, le Fonds Arabe do 
DCveloppement Economque et Social, etc., suivent ces projets avec le plus 
grand intérêt, et les soutiennent déjà par leurs financements. 

Du point do vue technique, les interconnexions appellent des progrCs 
dans les transports do lénergie a longue distance, (ainsi que dans certains 
moyens de stockage), surtout en vue d'en diminuer les coUts, 

Une plus grande attention devrait être accordée aux interactions entre les 
interconnexions electriques et les interconnexions gazières, du fait que, de 
plus en plus, dans les pays du Sud et de lEst de la MéditerranCe, mais aussi 
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dans certains pays du Nord du bassin, iu production d'électricité est, et sera 
effectuée a partir du gaz nature!. Les sites des centrales dependent des 
gisements ou des cheminements du gaz nature!, et influent sur Ia nature et le 
trace des interconnexions e!ectriques, et vice versa. 

VI. Utilisation et maltrise de l'énergie 

Cest sans doute le domaine oi les actions doivent Ctre les plus porn-
breuses et les phis diversifiées. La plupart de ces actions auront Ic double 
effet de diminuer !es consommations, et de réduire, quantitativement et 
qualitativement, les impacts sur lenvironnement. 

Lampleur des enjeux de lenergie dans les pays du Sud et de lEst du 
bassin méditerranéen a etC maintes fois souligne. Mais les obstacles a la 
disponibilité dCnergie (manque ou menace dépuisement des ressaurces 
physiques, énormes bosoms de financement) y sont importants, et peuvent 
constituer un frein au développement socio-économique de ces pays. Ces 
contraintes devraient conduire les gouvernements a chercher des solutions 
vers les economies dCnergie ot vers les energies renouvelables. Or, queue quo 
soit la volonté do ces gouvernements do développer les recherches et les 
réalisations, les moyens disponibles restent souvent inférieurs et/ou en retard 
par rapport A ceux des pays du Nord do bsin line cooperation semble donc 
plus que souhaitable. 

Une premiere action, qui depend des gouvernements, est dopérer Ta 
vérité des prix, cest-à-dire quo lenergie soit vendue a son veritable prix, 

reflétant non seulement los coüts reels de production, mais aussi les coüts do 
protection de lenvironnement. Ceci sapplique certes aux pays du Sud et de 
lEst du bassin, oii une telle operation est amorcée dans To cadre des 
po!itiques dajustement structurel menées actuellement, mais aussi a certains 
pays du Nerd, cii ne sent pas absentes les subventions ou los distorsions de 
prix, et o lenvironnement nest guère pris en compte. 

Une deuxiCme categoric dactions est létablissement de normes, conjointe-
ment par les autorités et par los professionnels, pour les Cquipements et les 
appareillages, ainsi quo pour les constructions, et un systCme Cventuel déti-
quetage (tel que propose par exemple par la Commission des Communautés 
Européennes) permettant an consommateur on a lusager do connaItre les 
performances énergCtiques et les impacts environnementaux reels. Dune 
façon générale, ii faut chercher a promouvoir los équipements et les appa-
reillages los plus économes on énergie, ct/au les moms nocifs pour l environ  
nement. Relativement aisés, les transferts de technologie lies a la maitrise de 
lClectricité' pourraient conduire a de nombreux partenariats industriels 
entre los deux rives de la MécliterranCe. 

Mais cc type de politique CncrgCtique fondée sur la rationalisation de la 
dernande finale de chaque usage ne pout se développer sans la constitution 
dune capacitC technique et administrative locale au niveau do chacun des 
pays. La creation dagences publiques pCrennes capables de prendre en main 
lanimation sectorielle clans ce domaine trés diversifié apparalt comme une 
priorité incoutournable. 
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Dans le même esprit, et dans létat actuel des connaissances, ii semble 
souhaitable de promouvoir les utilisations du gaz naturel, recourant aux 
techniques les plus modernes et les plus performantes, y compris pour la 
production d'électricité (cycles combines) et Ia cogCnCration, qui devrait être 
encouragée, ou pour les transports. 

La recherche technique devrait contribuer plus valablement a de tels 
efforts, et ses résultats devraient être plus largement diffuses. Sur le modèle 
du système du PNUE (International Cleaner Production Clearing House), un 
système dinformation pourrait être mis au point pour les techniques on 
appareillages plus specifiquement adaptés au bassin méditerranéen. De son 
côté, le secteur des transports, consommateur dénergie  et pollueur majeur, 
devrait rester une cible prioritaire des programmes de recherche carbrirants 
et rnoteurs de plus on plus efficaces et de moms en mains polluants, 
nouveaux types de véhicules (Ctectriques on a gaz, surtout pour les transports 
urbains). Comme on la souligné, les bilans ne doivent pas sappliquer a un 
produit (les carburants par exemple) ou a un équipement (la centrale 
nucléaire), mais a lensemble du cycle, ou du système dont ils ne sont quun 
composant. Une attention particulière (comme illustrée par lexemple des 
pots catalytiques) devra être portCe aux effets pervers, pas toujours 
suffisamment appréciés dans lenthousiasme davoir résolu un problème 
p art iculier. 

On a souligne an debut de cc fascicule lénorme croissance urbaine qui 
allait se produire dans le bassin méditerranéen an cours des prochaines 
décennies, ce qui veut dire qu'une part croissante de lénergie sera consom-
mée dans les agglomerations. La ville est effectivement un 'puits a énergie", et 
des ameliorations considCrables peuvent y ëtre apportées, par une meilleure 
conception et organisation des réseaux dénergie urbains, et une meilleure 
connaissance de la geographic energCtique des villes. Tous les acteurs sont ici 
concernés, des autorités nationales ou locales aux entreprises et aux usagers. 
Des etudes diverses sont en cours, encouragées par la GEE, explorant les 
divers aspects de la consommation énergétique, les impacts sur 
lenvironnement urbain et les potentialités déconomies d'energie dans des 
villes méditerranéennes (comme Ben Arous en Tunisie, Mersa Matrouh en 
Egypte, Iskenderun en Turquie, etc.) habitat 'économe, diffusion des 
équipements Clectriques a faible consommation, meilleure gestion du trafic 
automobile, apport éventuel de la cogénération (production d'électricité et de 
chaleur et/ou de froid), etc. Les recommandations issues de ces etudes 
devraient être progressivemeni étendues ii de nombreuses villes méditerra-
néennes. 

VII. Energie et climats 

Une grande part des actions évoquCes ci-dessus correspond aux impératifs 
de la Convention sur les changements climatiques, par une meilleure utili-
sation de lénergic et one limitation do sos impacts. 

En ce qui concerne plus spécialement les interactions entre Lénergie et les 
climats, [a premiere recommandation, comme on la dit, est daméliorer létat 
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des connaissanues dans un certain nombre de domaines, tels que les cycles 
des gaz a effet de serre, ou les impacts éventuels dun réchauffement. 

La remarque faite ci-dessus sur la nécessité dapprécier le système complet 
sapplique particulièrement dans le cas des changements climatiques. A cause 
de son importance croissante, lélectricité paraIt mériter une priorité les 
sources en sont nombreuses (charbon, fioul, gaz, nucléaire, solaire, voir 
déchets urbains ou biomasse) et pour chaque source, les techniques en sont 
diverses (de la combustion simple ou a lits fluidisés aux piles a combustible 
ou photovoltaIque). A cause des conditions du bassin méditerranéen, on le 
gaz et le potentiel solaire sont élevés - et a fortiori leur combinaison - les 
recherches et développements pourraient se concentrer en priorité sur ces 
deux sources, sans oublier leur combinaison (centrales avec module a gaz a 
cycle combine et module solaire), et éventueflement sur la géotherrnie. 

L'incertitude qui a été soulignée sur lestimation des effets possibles dun 
réchauffement climatique dans lie bassin méditerranéen montre l'intérét dune 
poursuite des etudes mondiales et regionales, tant sur les effets eux-mémes 
que sur lies estimations économiques des parades éventuelles, en commençant 
par les zones apparemment les premieres menacées. 

VIII. Cooperation intraméditerranéenne 

Les techniques dutilisation rationnelle de l'Cnergie devraienT sétendre 
aux pays du Sud et de lEst du bassin, et y connaItre un important développe-
ment. Dans lindustrie, lies transports, lhabitat, les services, une evolution 
assez similaire a celle déjà engagée dans les pays industrialisés devrait se 
produire : a côté du marché des services (etudes, audit, maintenance, assis-
tance) devrait donc se développer progressivement un marché de procédés et 
de matériels dCquipements ouverts aux partenariats. Los équipements of los 
techniques de Ilindustrie et des transports sont assez proches do ceux utilisés 
dans los pays industrialisés, mais sont plus spécifiques pour Ihabit at .  
Lutilisation rationnelle de lénergie et le volet energies renouvelables 
devraient systématiquement être intégrés dans lies programmes do coopéra-
tion bilatérale ou multilatérale en Méditerranée. 

Dans le secteur rural, les operations de reforestation et d'utilisation 
rationnelle du bois devraient se développer compte tenu de leur importance 
écologique, de lampleur des besoins locaux en bois de feu et de la sensibilisa-
tion croissante des autorités. En cc qui concerne lies energies renouvelables, a 
leurs avantages specifiques dans ces pays suppose encore leur cofit relatif 
assez élevé. Mais on peut penser que les baisses prévisibles de ces cofits leur 
seront progressivement favorables, dans la mesure on seront mis au point lies 
matériels et équipements adaptés ainsi quo los systèmes do financement, 
national permettant do mobiliser l'Cpargne locale et internationale. Déjà, 
certains pays du tiers-monde (Brésil, mdc) commencent a propose: aux pays 
moms avancés un appui dans certains créneaux techniques (biomasse, 
solaire) alors que dautres so regroupent sur une base régionale pour optimi-
ser lieurs moyens. Le renforcement de cette evolution amènera certains pays 
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du Sud et de lEst de Ia Méditerranée a exercer une pression pour qu'une part 
croissante de l'industrie soit transférée chez eux. 

Cest dire qite la cooperation entre les deux rives doit être adaptCe a une 
diversité croissante, diversité entre los pays, diversitC entre les technologies 
dont certaines seront progressivement matrisées par les pays du Sud ou an 
moms par certains dentre eux, dont dautres ne seront encore que partielle-
ment maItrisées et dont quelques unes, les plus sophistiquées, resteront 
encore pour un temps laffaire des pays industrialisés. Dans tous les cas, 
lampleur des besoins est telle que les occasions de cooperation ne feront que 
so développer et les marches sélargir. Ces actions devraient être orientées en 
priorité vers les pays du Sud et de lEst du bassin importateurs de pétrole 
mais sans oublier les autres pays dont les besoins restent importants. 

Dans lesprit de ce qui précède, sans aucune prétention a l'exhaustivité, et 
uniquement a titre dexemples, on a résumé un certain nombre daxes 
prioritaires de coopérations bilatCrales ou multilatérales, venant completer 
les politiques nationales, qui pourraient Ctre engagées avec fruit pour trois 
groupes do pays différents 

Groupe I. Pays importateurs nets dénergie (Turquie, Liban, Israel, 
Maroc) 

- mise en place dentités énergétiques interlocutrices (agences de maItrise 
do lénergie ou similaires) 

- planification énergétique et definition de systèmes tarifaires 
- formation de techniciens de l'energie 
- utilisation rationnelle de lCnergie, orientCe prioritairement vers 

lindustrie (Turquie Maroc), ihabitat, Ic transport (Turquie), le tertiaire 
(Maroc) 

- développement des energies renouvelables, hydraulique (Maroc 
Turquie), solaire (Israel, Maroc), biomasse (Maroc, Turquie), Colienne 
(Maroc). 

Groupe H. Pays en transition energetique, dont le délai dautonomie est 
limité a court ou moyen terme (Egypte, Tunisie, et Syrie) 

- mise en place dentités energetiques interlocutrices 
- planification Cnergétique et systèmes de planification 
- utilisation rationnelle de lénergie et développement des energies renou-

velables; 
- problèmes energétiques dans les villes, habitat et transport en particu-

her (entre autres, pour lEgypte) 
- développement des services daudits et de diagnostics, dans le but de 

favoriser un flux dexportation de technologies énergétiques appropriées. 
Groupe III. Pays exportateurs nets denergie (Algérie, Lihye): 
- promotion des technologies du solaire (compte tenu des divers projets 

en cours) pour valoriser Ia situation climatique locale, les techniques solaires 
étant do plus bien adaptées aux conditions locales (refrigeration, climatisa-
tion, dessalement deau, pompage, éclairage, serres, etc.) 

- promotion de projets conjoints de recherche-développement, particuliè-
rement en solaire thermique et photovoltaIque. 
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Ce découpage nest pas exciusif, et des formes de cooperation érioncées 
pour un groupe de pays peuvent convenir parfaitement aux autres. 

* * 

Ouverts par les premiers transports de pétrole dAlgérie et de Libye vers 
lEurope méditerranéenne ii y a plus dun tiers de siècle, les échanges déner-
gie entre les deux rives de la Méditerranée se sont considCrablement 
amplifies, et connaissent depuis quelques annCes une modification profonde 
par limportance croissante des 'liaisons fixes' chaInes de gaz naturel 
liquefié, gazoducs transméditerranéens, interconnexions électriques. Lam-
pleur des enjeux et des investissements, mais aussi des risques partagés, a 
créé un réseau de solidarités, que viennent renforcer la cooperation technolo-
gique et les partenariats industriels, qui pourrait déboucher demain sur une 
exploitation partagée du potentiel solaire. 

Solidarités, entreprises communes, cest une nouvelle Méditerranée des 
échanges que lénergie aide a construire, donnant un caractère plus concret au 
concept actuel de développement durable. 
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Statistiques 

Les statistiques energCtiques sont assez nombreuses, bien que do qualitC inegale, et pas 
toujours cohCrentes entre elles. En cc qui concerne hes bilans Cnergétiques, ha meilleure sour-
ce est fournie par los "Statistiques et bilans CnergCtiques rnondiaux" de l'Agence Internatio-
nale de h'Energie, completes par les autres publications annuelles de lii mCrne agence telles 
que 'Coal Information", 'fnergy Policies of lEA countries", "Energy prices and taxes' et quel-
ques publications non-annuelles telles quo "Natural gas, projects and policies', 'Electricity 
supply in the OECD', etc. 

En cc qui concerne Ic pCtrole ci he gaz naturel, li base de données la plus riche est colic 
de Petroconsultants ((enCve). 

A signaler egalemenl l''Annual statistical Bulletin' de l'OPhP. 
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Présentant des donndes beaucoup plus agrëgées, les publications annuetles de la British 
Petroleum, 'Energy Statistics' (depuis une quinzaine d'anndes) et "Natural Gas Statistics" 
(plus rócente), distribuées gratuitemdnt sur deinande, srnit d'utiles outils de travail. 

Le Comité Professionnel du Pétrole (CPDP) public annuellement un volume de statisti-
clues énergétiques et petroliares collectées do diverses sources. 

Parmi les revues professionnelles publiant des statistiques, mention dolt Ctre faite do 
1011 and Gas Journal", qui a rassemblC ses abondantes statistiques techniquet et économi-
ques stir le pétrole et le gaz naturel en tine importante base de données. 

Revues sur l'énergie 
Des nombreuses rovues sur l'énergie, il convient de mentionner 
- 'Bulletin cEDIGAZ" (une cinquantaine de numéros par an); 
- "Global Energy issues" (International Journal of), trimestriel, UNESCO, Paris et lnterscience 

Enterprises Ltd, Genève; 
- "Global Oil Report" du Centre for Global Energy Studies (Londres) 
- "industry and Environment" PNUE ; Bureau de 1'Industrie, Paris; 
- "Oil and Gas Journal", hebdomaclaire, complCté par une publication annuelle "Internatio - 

nal Petroleum Encyclopedia". PennWell Publishing Co., 1421 S. Sheridan Road, Tulsa, 
Oklahoma; 

- "OPEC Review", trimestrielle, Pergarnon Press, I-Ieadington 1-Jill Hall, Oxford 0X3 OBW, 
Royaumo Uni; 

- "Oxford Energy Forum", Oxford Institute of Energy Studies (Robert Mabro); 
- "Pétrole et gaz arabe", bi-mensuel, complété par l"Arab Oil and Gas Directory", arinuel (Ni-

colas Sarkis) 
- "Petroleum Intelligence Weekly"; 
• "Revue do J'Energie", mensuel, dont le numCro special d'AoGt-Septembre 1992 pour le 

Congrès Mondial de I'Energie a Madrid Ctait specialement consacré a la cooperation éner-
gétique en Méditerranée. Les Editions Techniques et Economiques, 3 rue Soufflot, 75005 
Paris; 

"Systèmes solaires", rnensuel. 8 rue de Richelieu, 75001 Paris, 
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Quelques adresses utiles 

Algérie 
Ministère de lEnergie 
80, avenue Ahmed Chermoul 
16000 ALGER 
Tél. : (213) 2 673 300 
Fax : (213) 2 662 862 
Telex: 65 092 - 65 094 
APRUE (Agence de Promotion ct de Rationalisation do lUtilisation de IEnrgie) 
40, rue Ben MHidi 
ALGER 
Tél. : (2132) 64 43 43 
Telex 67 407 APRUE DZ 
Centre de developpemdnt des energies renouvelables 
BP 62 
Route de lObservatoire 
Bouzareah 
ALGER 
SONATRACH (Entreprise Nationale Pétrolière et Gazière) 
10, rue du Sahara 
HYDRA-ALGER 
Tel. :(2132)605634 
Fax : (2132) 60 37 91 
SONELGAZ (SociCtC Nationale do lElectricitC et du Gaz) 
2, Bd Salah Bouakouir 
Telemly 
16000 ALGER 
Tel. : (2132) 63 97 23 
Fax : (2132) 51 54 77 
Telex : 66 526 

Chypre 
Electricity Authority of Cyprus 
P.O. Box 4506 
NICOSIA 
Tél.: 
Fax : (3572) 36 07 35 

Egypte 
Ministry of Electricity and Energy 
Abbasiah - Nasr City 
CAIRO 
Tel. : (202) 261 6519 
Fax: (202) 261 6512 
Egyptian Electricity Authority 
Embaba 
CAIRO Postal n12411 
Tél. : (202) 340 66 58 
Telex: 92 097 POWER UN 
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EGPC (Egyptian General Petroleum Corporation) 
Osnian Abdel Hafez Street 
Nasr City 6 P.O. Box 2130 
CAIRO 
Té1. : (202) 50 38 99/60 30 87/83 61 05 

Egyptian Solar F nergy Society 
P.O. Box 487 
Dokki-GIZA 
Fax: (202) 78 12 36 
Telex 92 135 ENFAC UN 

New and Renewable Energy Supreme Council 
Nasr City 
Abassiah-CAIRO 
Tél. (202) 53 05 41 
Telex 

Espagne 

MinistSre do l3ndustrie et rio lEnergie 
Paseo de Ia Caslollana 160 
28071 MADRII) 
Tel. : (341) 259 41 15/250 02 02 
Fax : (341) 458 61 09 

ENAGAS 
Avenida de America 38 
23028 MADRID 

IER Instituto de Energias Renovahlos) 
Av, Complutense 22 
28040 MADRID 
Tél. : (341) 346 66 74 
Fax: (341) 346 60 05 

IDAE (Institute prira la Difersificacirin y Ahorro do la EnergIa 
Paseo de Ia Castellana 95 
Planta 21 
28046 MADRID 
Tel. (341) 555 54 15 
Fax (341) 555 13 89 
Telex : 42 885 

RED KLECTMA 
Paseo do la Castellana 95 
28046 MADRID 
Tél.: (341)411 4287 
Fax (341) 556 76 130 
Telex : 41 935 REE E 

REPSOL 
Pasco de la Castellana 278, 280 
28046 MADRID 
TCl. : (341) 348 80 00 
Fax (341) 314 28 21 

France 

Ministère de lindustrie 
Direction de lEnergie 
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97, rue de Grenelle 
75700 PARIS 
Tél. : (331) 45 56 36 36 
Telex : 204 231 

AL)EME (Agence do lEnvironnement et de Ia MaItrise de l'Energie) 
27, rue Louis Vicat 
75737 PARIS CEDEX 15 
Tél. : (331) 
Fax: (331) 46 45 5236 

CNRS/CIRED (Centre international do recherche environnement et d6ve1opement) 
1, rue du 11 novembre 
92120 MONTROUGE 

CNRS/PIRSEM (Programme interdisciplinaire de recherche sur lénergie et les matières 
premieres) 

rue du Cerf 
92125 MEUDON 
Tél. : (331) 45 07 59 34 
Fax (331) 45 07 59 34 

ELJF (Electricité de France) 
rue Louis Mirat 

75384 PARIS CEDEX 
Tél. : (331)40 42 22 22 
Fax : (331) 47 42 54 86 

ELF-AQUITAINE 
Tour-Elf 
CEDEX 45 
92078 PARIS-LA DEFENSE 
Tél. : (331) 47 4445 46 

GDF (Gaz de France) 
rue Philibert Delorme 

75017 PARIS CEDEX 
TCl. : (331) 47 54 2020 
Fax : (331) 47 54 22 47 

IEPE (Institut Econoiniquo Ct Politique de lEnergie) 
B.P. 47 
38040 GRENOBLE CEDEX 
Tél. : (33) 76 42 45 84 

'I'OTAL-CFP (Compagnia Franca i se des Pétroles) 
Tour-Total-La Defense 

Cours Michelot 
92069 PARIS-LA DEFENSE 
Tél. (331) 
Fax (331) 4743 71 16 

Grèce 
CMSU (Communication and Management Systems Unit) 
31 Evelpidon Street 
11362 ATHENES 
Tél. : (301) 363 723.5 
Fax (301) 363 73 12 
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DEPA (Entreprise Nationale de Iransport du Gaz Naturel) 
Messogeion Ave. 203-207 
Neo Psyehiko 
11527 ATHENES 

PPC (Entreprise Nationale de lElectricité) 
30 Chalcocondyli Street 
10432 ATHENES 
Tel. : (301) 523 43 01 
Fax : ( 301) 523 74 60 
Telex: 225 295 DEl CR 

Israel 
Ministère do Ilndiistrie et de lInfrastructure 
Jaffa Street 234 
P.O. Box 13106 
91130 JERUSALEM 

Building Centre of Israel 
Energy Conservation Bureau 
PUB 39027 
University St. 40, Ramat-Aviv, TEL-AVIV 
Tel. : (03)42 52 21 
Fax : (03) 41 02 74 

Energy Research Centre 
The Hebrew University of Jerusalem 
91904 JERUSALEM 
Tel. : (2) 58 55 61 

Israel Institute of Petroleum & Energy 
PUB 17081 
Chaim Levanon St.26, Ramat-Aviv, 61171 TEL-AVIV 
Tel. : (03) 14 12 71 

Solar Research Facility Unit 
Weizman Institute of Science 
PUB 26, REHOVOT, 75100 
Tel. : (8) 34 29 35 
Fax: (8) 34 41 17 

National Building Research Institute 
Technion-IsraCi Institude of Technology 
Technion City, HAIFA, 32000 
Tel. : (04) 29 22 48 
Fax : (04) 29 27 26 

Italie 
MinistCre de lindustrie et du Commerce 
Via Mouse 2 
00187 ROME 
Tél. : (396) 46 47 05 
Fax: (396) 46 47 48 
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Agenzia per la Prornozione dello Sviluppo per II Mezzogiorno 
Piazzale John Kennedy 20 
00144 ROME 
Tél. : (396) 59 91 79 01 
Fax (396) 513  91 78 46 
Telex : 61 2583 

AGIP 
Via Emilia I 
San Donato Milanese 
20097 MILAN 
Tel. : (392) 52 04 66 
Fax : (392) 52 03 524 

ENEA (Comité National de Recherche dEnergie Nucléaire 
et Energies Alternatives) 
Viale Regina Margherita 125 
00198 ROME 
Tel. : (396) 85 281 
Fax : (396) 85 28 25 91/85 28 27 77 

ENEL (Ente Nazionale Elettricità) 
Via C. B. Martini 3 
00198 ROME 
Tel. : (396) 85 09 36 09 
Fax: (396) 85 09 30 51 
Telex : 610 518 

ENI (Ente Nazionale Idrocarburi) 
Piazzale Enrico Mattei I 
00144 ROME 
Tél. (396) 59 001 
Telex : 61 082 

Fondation Enrico Mattei 
Via Sofia 27 
20122 MILAN 
Tél. : (392) 52 03 69 34 
Fax : (392) 52 03 69 46 

SNAM (Societa Nazional Metano Dotti) 
Piazza Vanoni 1 
San Donato Milanese 
20097 MILAN 
Tél. : (392) 52 04 66 
Fax : (392) 52 03 524 

Liban 
Association Libanaise pour Ia MaItrise de lEnergie 
Furn El Chebback 
B.P. 50184 
BEYROUTH 
Tél. : (961) 99 37 655 

Electricité du Liban 
rue du Fleuve 
B.P. 131 
BEYROUTH 
Tel. : (961) 44 27 20 
Telex : 43 3 70/44 834 
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Libyc 

NOC (National Oil Corporation) 
RU. Box 2655 
TRIPOLI 
Tél.: ('21821)46810 
Fax : (21821) 61 908/21 31 930 
Telex : 901 20 681/901 20 270 

Centre for Petroleum Research 
Gargaresh 
TRIPOLI 

Maroc 
Ministére cle lEnergie et des Mines 
RABAT-AGDAL 
Tél. : (2127) 76 4047 
Fax: (2127) 752 97 

ONE (Office National do lElectricité) 
65, rue Aspirant Lafuente 
CASABLANCA 
Tel. : (2122) 2241 65 
Fax : (2122) 22 00 38 
Telex : 22 780/22 603 

SNPP (SociCtC Nationale des Produits Pétroliers) 
24, Bd Brahim Roudani 
CASABLANCA 
Tél. : (212) 27 84 16 
Fax: (212) 26 86 33 
Telex : 22 091/22 022 

Syrie 
SPC (Syrian Petroleum Company) 
Al Moutahani Street 
DAMAS 
T61. : (96311) 71 42 53/71 63 69 
Telex : 411 724 SYPCO/SY 

Tunisie 

Ministère ne lEconomie 
Direction de lElectricité ci do Gaz 
et do Ia Maitrise de lEnergie 
Immeuble BNDT 
Ave. Mohamed V 
1002 TUNIS BELVEDERE 
Te1 : (2161) 28 46 74/78 03 70 
Telex: 14 652 

AME (Agence do MaItnise do lEnergie) 
3, rue 8000 Montplaisir 
1002 TUNIS BELVEDERE 
Tél. : (2161) 78 77 00/78 24 10 
Fax : (2161) 78 46 24 
Telex : 15 286 
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ETAF (Entreprise Nationale d'Activités Pétrolières) 
27 his, Ave. Kheireddine Pacha 
1002 TUNIS-BELVEDERE 
T61. : (2161) 28 76 90/78 22 88/78 32 33 

STEG (SociOté Tunisienne de lElectricité et du Gaz) 
38, rue G. K. Ataturk 
TUNIS 
Tel. (2161) 34 14 38 
Fax : (2161) 34 99 81 

Turquie 

Ministère do lEnergie et des Ressources Naturelles 
Bakanlikijar Mliii, Müdofa Cadriesi 
ANKARA 
T61. : (904) 213 49 79/41 23 81 80 
Fax : (904) 223 69 84 
Telex: 

Ministère de l'Environnement 
Istanbul Caddesi 88 
06060 ANKARA 
Tél. : (904) 341 83 79 
Fax : (904) 341 13 56 
Telex: 18944 620 

BOTAS 
Gunes Sokkak 11 
Giivenver 
ANKARA 
Tél. : ( 904) 167 01 50 
Fax : ( 904) 128 2646 

TEK (Turkish Electric Authority) 
Inénu Bulvari 27 - Bahcelievler 
ANKARA 
Tél.: (904)2228917 
Fax (904) 213 88 70 
Telex : 42 245 

Mechanical Engineering Department 
Middle East Technical University 
Eskisehir Yolu 
ANKARA 06531 
Tél. : (904) 223 71 00 
Fax : ( 904) 223 30 54 

Solar Energy Institute 
Aegean University 
Boznova, 35100 IZMIR 
Tél. : (51) 186 025 

Turkish Solar Energy Research and Development Foundation 
Kizilelma Caddesi 
Edali Sokak 9 
Findikzade, ISTANBUL 
Tél. : (i) 588 12 53 
Fax : (i) 588 15 00 

163 
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EX-YOUGOSLAVIE 

Federal Secretary of Energy and Industry 
Bd, Avneh 104 
11070 BELGRADE 
Tél. (3811)695734 
Fax : (3811) 
Telex; 

INA-Energy Product and Research and Development 
P.O. Box 1014 - Proleierskih Brigada 
41000 ZAGREB 
Tel. : (3841) 51 04 99 
Fax: (3841) 53 89 82 
Telex : 21 223 

JUGEL (Union Yougoslave dElectricité) 
rue Balkanska 13-15 
1100 BELGRADE 
Tel. : (3811) 68 67 63 
Fax: (3811) 68 63 98 
Telex : 11 876 

Organisations internationales 

ATE (Agence Internationale do lEnergie) 
2, rue André Pascal 
75775 PARIS CEDEX 16/FRANCE 
Tel. : (331) 45 24 82 00 
Fax (331) 45 24 85 00 

AIEA (Agence Internationale de lEnergie Atomique) 
Wagramerstrasse 5 
P.O. Box 100 
1400 VIENNE/AUTRICHE 
Tel, : (432) 22 23 60 
Fax: (432) 22 23 45 64 

Commission des Communautes Européennes 
Direction Générale de l'Energie (IJG-XVII) 
200, rue de la Loi 
1049 BRUXELLES/BELGIQUE 
Tél : (2322) 295 11 11/295 59 32 
Fax : ( 2322) 235 0150 

EURELECTRIC (Comité Européen des Entreprises dElectricitO) 
Galerie Ravenstein 4 - Bte.6 
1000 BRUXE'LLES/BELGIQUE 
Tel. : (2322) 512 55 71 
Fax : (2322) 512 73 69 

JEFF (lnstitut de Fénergie des pays ayant on cominun lusage dii français) 
56, rue St-Pierre - 3e étage 
GIK 4A1 QUEBEC/CANADA 
Tel. : (418) 69 25 727 
Fax: (418) 69 25 644 
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ISES (Internatiollal Solar Energy Society) 
POB 124 
Caulfield East, 3145, Victoria/AUSTRALIE 
Tél. : 61-3-571 75 57 
Fax: 61-3-563 68 60 

PNUE (Programme des Nations Unies pour lenvironnement) 
Centre pour l'industrie et l'environnement 
Tour Mirabeau 
39-43, Qual André Citroën 
75739 PARIS CEDEX 15/FRANCE 
Tél. : (331) 40 58 88 50 
Fax (331) 40 58 88 74 

UNESCO 
Division des sctences do l'ingenieur 
1, rue Miollis 
75732 PARIS CEDEX 15/1"RANCE 
Tel. (331) 45 68 39 01 
Fax: 

World Energy Council (Conseil Mondial de l'Energie) 
34 St-James Street 
LONDON SW 1A IHD/ROYAUME UNI 
Tel. : (441) 930 3966 
Fax: (441) 925 04 52 
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ANNEXE 3 
Les scenarios du Plan Bleu 

Les scenarios tendunciels décrivent des evolutions qui no marquent pas do fortes ruptu-
res par rapport aux tendances strategiques établies jusquC maintenant. 

Les scenarios alterriatifs décrivent au contraire des evolutions qui sCcarteilt des tendan-
ces observées jusquà maintenant, et qui sont marquees par une attitude plus volontariste, 
tant sur le plan intérieur quiriterriational do [a part des gouvernements mCditerraneens. 

Los scenarios tendanciels 
Le motetir économique des scenarios tendanciels est lexpansion dun marché internatio-

nal qui demeure marquC par UllO prépondérance économique et technologique américo-
nippone. Le dyriamisme américain permet entre autres aux Etats-Unis do conserver une 
avance durable sur ['Europe dans los technologies do pointe. Dans ce contexte, et quo cc suit 
au point de vue politique, Cconomique, culturel, etc., l'Europe n'arrive pas a saffirmer autant 
queue le voudrait. Do même en Méditerranée, les pays individuellement s'accommodent 
plus on moms bien, au Nord comme au Sud, do cette prépondérance do binôme Etats-
Unis/Asie de lEst. 

Dans ces conditions, ii est apparu nécessaire de distinguer trois scenarios tendanciels qui 
different Fun de l'autre selon quo le schema ci-dessus est plus ou moiiis pouss, lo scCnario 
ten danciel de reference T-I do "continuation" dos tendanices actiielles se situant entre deux 
scenarios relativement contrastés. Dans le scenario ten danciel aggravé T-2, Ia croissance 
économique intornationale continue a rester faible, on particulier parce que les partenaires 
dominants do l'économie mondiale narrivent pas a coordonner leurs politiques dans les 
domaines politique, financier et macroéconornique. II on rCsulLe nutainniont quo Ic 
probleme de [a dette du tiers-monde reste aigu. Daris Ic scén aria tendanciel modéré T-3, au 
contraire, une meilleure coordination des politiques économiques entre Ia CommunautC 
ouropéenne, les Etats-Unis et Ic Japon permet une croissance economique relativement 
soutenue. 

En cc qui concorne lenvironnement, les trois scenarios tendanciels ainCndnt a moduler 
les efforts des gouverilements en fonction des poteritialites économiques, plus grandes dans 
le tendanciel modéré T-3 quo dans Ic tendanciel aggravO T-2. Alors que dans cc dernier scé-
nario dominent los actions ponctuelles, souvont dictées par l'urgence, on trouve dans le scé-
nario tendanciel modéré T-3 une certaine vision a long terme, bien qu'insuffisamment coor-
donnée, et des actions frequemrnent décidëes avec retard, et en consequence d'autant plus 
coflteuses. 

Les scenarios alternatifs 
La principale caractCristique des deux scenarios alternatifs est un plus grand poids des 

pays méditerranéens, permis par la formation dune structure mondiale multipolaire, ou 
s'affirment lEurope Occidentale, les Etats-lJnis, le Japon et peut-être un ou deux autres pays 
ou groupes de pays. En particulier existe une Europe politique plus presente, encore quo 
jouant un role different dans los deux scenarios. 

Los deux scenarios alternatifs choisis ont éte essentiellement différenciCs par les relations 
qui s'établissent entre les pays do bassin méditerrariéon, a savoir 

- Pour le scenario alternatif de reference A-i, une conception mCditerraiiéenne" des 
relations entre riverains, les pays de la Communauté européenne et les autres pays de la 
Méditerranèe, qii'ils soient fortement industrialisés ou en cours d'industrialisation, s'effor-
cant do constituer tous ensemble une zone do dévoloppement harmonieuse avoc une ouver-
ture optimale de leurs échanges et des flux migratoiros convenus entre eux. Dans cc scenario 
alternatif do référence, les echanges mediterraneens sont orientés on majeure partie Nord-
Sud, la Communauté européenne ayant un certain rOle d"entratnement'. 

- Pour le scenario alternatif avec ogre gallon A-2, une conception plus 'rCgionale" do ces 
relations, la cooperation économiquo concernant preferentiellement des groupes de pays, 
par exemple les pays de Ia CommunautC européenne élargie, les pays do Maghreh, lOrient 
arabe, etc., avec ouverture maximale des echanges et des migrations au sein do ces groupes, 
mais maintien de certainos barrières entre ces mêmes groupes, des pays souhaitant so protC- 
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ger partiellement des influences internationales. Dans cc scenario A-2, le role de la Commu-
nautO EuropOenne est nioins marquC et les pays riverains 11011 membres do Ia CommunautC 
européenne parviennent a so constituer en sous - ensembles relativement inOgrés. 

Los strategies de développement dans les scenarios alternatifs peuvent Otre dites 
"autocentrOes', cc terme Ctant ici entendu comme la recherche dune complementaritC eritre 
Ic développemeni dun sectetir moderne, inspire par celui des sociCtCs industrialisdes 
avancées, et le développement au sein des socldtés urbaines do petites et moyerines mitre-
prises, formelles ou informelles. Ccci est dailleurs plus facile dans le scenario A-2, l'agrega-
lion permettant une meilleure plamfication ci des marches plus larges. 

IJans los scenarios alternatifs, les politiques do lenvironnement et de lamCnagement du 
territoire sont mieux internalisées dans hi prise de decision et dans les plans de développe-
ment. Par exemple, hi preference est systematiquement donnée aux procCdés de fabrication 
peu polluants, aux processus biologiques, aux méthodes Cconomes on eau pour lirrigation. 
Lapproche est égalemerit beaucoup plus "systématique' quo mécanique ou sectorielle, 
visant a une planification intégree du dOveloppement et de lenvironnement 
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cliangements démographiques, sociaux, culturols, áconomiques et ócoJogiques. U mènent 
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production et de transport ci joue Liii role inajeur dans la vie doineslique. Daas Ic rnrne 
temps, il est marquC par ls pollutions et les risques quil fait poser sur lenvironnernent ter-
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